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A. [bookmark: _Toc43651152]Description du projet
· Le Gouvernement béninois, dans la mise en œuvre de son programme d’action, a prévu la réalisation de plusieurs projets de développement pour l’amélioration du cadre de vie des populations. S’inscrivant dans cette dynamique, il a initié le Projet d’Assainissement Pluvial des Villes Secondaires (PAPVS) dédié exclusivement pour l’assainissement des villes secondaires dont la ville d’Abomey-Calavi avec l’appui de plusieurs Partenaires Techniques et Financiers (PTF), notamment la Banque Africaine de Développement (BAD) ; La Banque Européenne d’Investissement (BEI) ; La Banque Ouest Africaine de Développement, (BOAD).
L’objectif global de ce Projet d’Assainissement Pluvial des Villes Secondaires (PAPVS) est d’améliorer le cadre de vie des populations de plusieurs villes dont celle d’Abomey-Calavi. De façon spécifique, le programme vise à : (i)    réaliser les ouvrages primaires de drainage et d’assainissement dans les villes concernées ; (ii) réduire la vulnérabilité des villes bénéficiaires aux inondations ; (iii) améliorer substantiellement l’environnement urbain, la situation d’hygiène et d’assainissement de ces villes ; (iv)  réduire les niveaux de pollution et d’insalubrité dans ces villes ; (v) améliorer la mobilité urbaine ; (vi) renforcer les capacités des mairies concernées en matière de gestion des infrastructures urbaines et de leurs territoires ; (vii) aménager et protéger les écosystèmes humides servant de réservoirs naturels et de conduits des eaux pluviales ; (viii) renforcer la résilience des villes secondaires et des communautés riveraines des réservoirs, des exutoires et des zones humides aux risques d’inondations.
Il est projeté pour la ville d’Abomey-Calavi, la construction de onze (11) collecteurs (centraux ou latéraux) d’un linéaire total de 28 077 mètres et l’aménagement des vingt-deux (22) réseaux secondaires d’un linéaire de 9 702 mètres et l’aménagement de neuf (09) voiries structurantes d’un linéaire total de 4 156 mètres. Soit au total 20 894 mètres linéaires de voies à assainir.
B. Brève description du site et des enjeux environnementaux
[bookmark: _Toc43651154][bookmark: _Toc45502428][bookmark: _Toc45502864][bookmark: _Toc46382570][bookmark: _Toc46382759][bookmark: _Toc46384479][bookmark: _Toc46384703]B.1. Description du site du projet
La présente Etude d’Impact Environnemental et Social (EIES) concerne des activités d’aménagement urbain qui ciblent la ville d’Abomey -Calavi située au Sud du Bénin. Cette ville est bâtie dans le bassin sédimentaire côtier du Bénin, dans le domaine margino-littoral et présente une morphologie qui repose essentiellement sur une grande composante de plaine côtière dont la partie basse, sableuse, souvent marécageuse. Ce relief est donc peu favorable à l’écoulement des eaux pluviales. 
[bookmark: _Toc529226760][bookmark: _Toc533060544][image: ]

Figure 1 : Carte topographique de la portion de la ville d’Abomey-Calavi abritant le projet
[bookmark: _Toc43651153][bookmark: _Toc529226761][bookmark: _Toc533060545][image: C:\Users\HP\Downloads\Occupation du sol_EIES.jpeg]
[bookmark: _Toc52546455]Figure 2: Carte d’occupation du sol de la portion de la ville d’Abomey-Calavi abritant le projet
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[bookmark: _Toc529226762][bookmark: _Toc533060546][bookmark: _Toc52546456]Figure 3 : Superposition du réseau hydrographique de la portion de la ville d’Abomey-Calavi abritant le projet

B.2. Principaux enjeux environnementaux et sociaux du projet
Les principaux enjeux qui découlent du présent projet sont entre autres :
· la destruction de biens à usage d'habitation et annexes affectés; 
· l’abattage d’arbres ;
· pertes temporaires de revenus liés à la perturbation des activités économiques ;
· les émissions de poussières entrainant des nuisances pour les populations;
· la perturbation temporaire de la circulation sur les réseaux routiers;
· l’amélioration de l’état sanitaire des populations riveraines.
· la création d’emplois ;
· les accidents sur les chantiers lors de la réalisation des travaux. 
· l’amélioration des conditions de vie des populations locales dues à la facilitation de l’accès aux différents services de base. 


C. [bookmark: _Toc43651155]Cadre politique, juridique et institutionnel du projet
Le Bénin s’est doté de plusieurs documents de politiques stratégiques en rapport avec la question de la gestion des eaux pluviales et l’assainissement du cadre de vie des populations. Il s’agit notamment : a) du document de Politique Nationale de l’Hygiène et de l’Assainissement (PNHA) ; b) de la Stratégie Nationale de Promotion de l’Hygiène et de l’Assainissement (SNPHAB) en milieu rural et semi urbain ;  c) du Document de Politique Nationale de l’Eau ; d)  de la Stratégie Nationale de Gestion des Déchets, f) de la Politique Nationale de Prévention et de Gestion Intégrée des Catastrophes. 
Au regard du caractère dispersé de la prise en compte des inondations dans ces divers documents et pour mieux cadrer la problématique liée à cette question, il a été élaboré un Plan de Contingence sous l’égide de l’Agence Nationale de Protection Civile (ANPC), pour les communes à haut risque d’inondation, dont la ville d’Abomey-Calavi.
Ces documents de stratégie indiquent les lignes directrices à suivre dans les domaines concernés et sont appuyés par des textes législatifs et réglementaires qui sont d’ordre international et national.
Il s’agit sur le plan international des accords et conventions signés et ratifiés par le Bénin dont la convention de Ramsar, la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques, la Convention sur la Diversité Biologique, sont les plus pertinents dans le cadre du présent projet. 
En effet, le PAPVS s’exécutera à Abomey-Calavi
Le financement du PAPVS est porté par plusieurs partenaires financiers que sont la Banque Africaine de Développement (BAD) ; La Banque Européenne d’Investissement (BEI) ; La Banque Ouest Africaine de Développement, (BOAD). 
Dans le cadre de ce projet, c’est le système de sauvegarde intégré de la BAD, précisément les Sauvegardes Opérationnelles 1 (SO 1) relative à l’évaluation environnementale et sociale, 4 (SO 4) relative à la  Prévention et contrôle de la pollution, gaz à effet de serre, matières dangereuses et utilisation efficiente des ressources et 5 (SO 5) relative aux Conditions de travail, santé et sécurité qui ont été appliquées pour la réalisation de l’EIES.
 
Sur le plan national, plusieurs textes législatifs et réglementaires sont applicables au présent projet au nombre desquels on peut citer entre autres : a) loi n° 98-030 du 12 février 1999 portant loi-cadre sur l’environnement en République du Bénin ; b) La loi n° 97-029 du 15 janvier 1999 portant organisation des communes en République du Bénin ; c)  La loi portant code de l’hygiène publique, complétée par son décret d’application N°097-616 du 18 décembre 1987 portant code de l’hygiène publique, etc.

Le cadre institutionnel de mise en œuvre du Projet comprend essentiellement :
· le Ministère du Cadre de Vie et du Développement Durable (MCVDD) qui est le maitre d’ouvrage du projet. Le MCVDD a délégué la gestion du PAPVS à l’Agence du Cadre de Vie pour le Développement des Territoires (ACVDT). Elle assure la coordination technique du projet et garantira aussi l’effectivité de la prise en compte et de la mise en œuvre des mesures d’atténuation et maximation des impacts environnementaux et sociaux lors de la mise en œuvre du projet ;
· l’Agence Béninoise pour l’Environnement (ABE) : procédera à l’examen et à l’approbation de la présente Etude d’Impact Environnemental et Social et participera aussi au suivi externe de la mise en œuvre du PGES ; 
· les Directions Déconcentrées du MCVDD notamment la Direction Générale de l’Environnement et du Climat, et la Direction Départementale du Cadre de Vie et du Développement Durable de l’Atlantique (DDCVDD) apporteront leur contribution dans la mise en œuvre du PGES. 
· Les services techniques de la mairie d’Abomey-Calavi, les ONGs ainsi que les associations de développement de la commune seront également impliqués dans le suivi de la mise en œuvre du PGES pendant et après la réalisation des activités. Les ouvrages réalisés seront la propriété de la mairie d’Abomey-Calavi, qui sera le gestionnaire après la remise officielle. Sa responsabilité sera engagée pour l’entretien périodique des ouvrages. 
· les entreprises adjudicataires/prestataires (Contrôle–surveillance et exécution des travaux) ont pour responsabilité à travers leurs Experts en Environnement, la mise en œuvre des obligations du PGES sur le chantier ; 
· les ONGs, en plus de la mobilisation sociale, participeront à la sensibilisation des populations et au suivi de la mise en œuvre des obligations du PGES à travers l’interpellation des principaux acteurs impliqués dans la réalisation des activités ;
· les Partenaires Techniques et Financiers (PTF) disposeront d’un droit de suivi et de supervision environnemental et social, conformément à leurs directives.
D. [bookmark: _Toc43651156]Impacts liés aux activités du projet
Les impacts positifs et négatifs ont été identifiés à travers les différentes phases du projet. 
Impacts négatifs potentiels du projet
Impacts d’importance forte
· Perte de biens foncier et immobilier du fait de la libération de l’emprise des rues et des ouvrages pour les travaux
· Déplacement éventuel de patrimoines socio-culturels dû à l’emprise des rues et des ouvrages  
· Destruction de la végétation (ligneuse) et de la faune située dans l’emprise du projet

Impacts d’importance moyenne
· Pollution du sol et des nappes par les eaux usées, huiles usagées (graisses, hydrocarbures, lubrifiants) et de composés organiques
· Déplacement et ou perturbation des activités économiques et perte de revenus
· Pertes ou déplacements des infrastructures et équipements socioéconomiques et sociocommunautaires
· Perte de biens fonciers, de cultures ou d’activités
· Emission de particules de poussières et de gaz dans l’air par les moteurs (fumées)
· Nuisances sonores et vibrations dues au bruit des moteurs
· Altération de la qualité des ressources en eaux par des déversements d’hydrocarbures provenant des zones d’entretien et de stationnement des engins motorisés du chantier ainsi que par les matières fines issues de l’érosion des sols et des terrassements (turbidité).
· Emissions atmosphériques (fumées, particule de poussières) par  les moteurs
· Perturbation des services de réseaux d’eau, d’électricité et de téléphonie
· Accident de la circulation dû au trafic des engins et à l’encombrement des rues en chantier
· Accident du travail
· Transmission de maladies contagieuses (IST VIH SIDA, COVID -19 et autres pandémies) entre ouvriers et populations riveraines
· Perturbation de la circulation et des accès aux propriétés
· Augmentation  de la fréquence  des accidents de la circulation liés au trafic

Impacts positifs potentiels du projet
Comme impacts positifs potentiels du projet, on peut retenir entre autres :
· l’amélioration de l’assainissement et de la santé (réduction des maladies hydriques comme le paludisme) des populations riveraines due à l’aménagement de caniveaux;
· la création d’emplois due à l’embauche de main d’œuvre locale pour les travaux ;
· la facilitation de la circulation sur les tronçons concernés ;
· le désenclavement des localités traversées ;
· le développement des activités socio-économiques (transport, commerce, etc.) dans la zone d’influence directe du projet ;
· le développement des activités génératrices de revenus et la réduction de la pauvreté.

[bookmark: _Toc52546419]Tableau 1 : Bénéficiaires par arrondissement du PAPVS
	Arrondissement
	Effectif de la population
	Bassins/ouvrages PAPVS

	Abomey-Calavi
	117 824
	Collecteurs + aménagement des voiries secondaires et structurantes

	Akassato
	61 262
	Collecteurs + aménagement des voiries secondaires et structurantes

	Total personnes impactées
	179 086
	



E. [bookmark: _Toc43651157]Consultations publiques
Lors de la réalisation de l’EIES, une place importante a été accordée à la consultation publique qui est une procédure de participation du public au processus de décision. Elle a pour objectif d'informer le public concerné sur l'existence d'un projet et de recueillir son avis sur les différents aspects de conception et d'exécution dudit projet.
En dehors des enquêtes individuelles, des consultations publiques ont eu lieu en option groupée (regroupement de deux 02 arrondissements mitoyens) : 
Il a été organisé deux types de consultation publique : une avec les élus locaux (consultation institutionnelle) et une avec les populations (consultation publique proprement dite). Globalement elles se sont bien déroulées. Elles ont réunies 28 personnes dans l’arrondissement d’Abomey-Calavi et 41 personnes à Akassato. Elles ont été l’occasion pour les populations de prendre connaissance du projet et de l’accompagner. Car pour elles, sa réussite sortira Abomey-Calavi de sa léthargie et de son insalubrité.
	
F. [bookmark: _Toc43651158]Plan de Gestion Environnementale et Sociale
Principales mesures du PGES
Pour minimiser les risques environnementaux et sociaux du projet, des mesures regroupant un certain nombre d’activités ont été proposées dans le PGES. Parmi ces activités, on retiendra :
· l’élaboration et la mise en œuvre d’un Plan de Communication pour informer les populations sur le déroulement des travaux, les interruptions éventuelles de réseaux, les dispositions utiles à prendre et les consignes de circulation par un crieur public et dans la presse écrite et audiovisuelle ;
· l’indemnisation et la réinstallation des personnes affectées par le projet (Plan d’Action de Réinstallation des PAP déjà élaboration);
· la planification et la minimisation des délais d’interruptions éventuelles de réseaux de concessionnaires (SONEB, SBEE) ;
· la mise en place d’un plan de circulation à travers les déviations aménagées pour la circonstance ;
· la dotation de la main d’œuvre d’équipements de protection individuelle (chaussures de sécurité, gants, masques anti-poussières, gilets, …) par l’entreprise ;
· la signalisation adéquate du chantier, de la base et du parking de chantier, des sorties de zones d’emprunt et des carrières par l’entreprise ;
· la mise en place d’un programme IEC contre les IST, le VIH/SIDA et les grossesses non désirées pour le personnel de chantier et les populations locales par l’entreprise ;
· la remise en état ou valorisation des zones d’emprunt et des carrières et de la base vie.
Coût du PGES

	Code
	Mesures
	Indicateurs
	Echéanciers
	Responsables de surveillance
	Responsables de suivi
	Coût en FCFA

	1.1.a.1.2, 1.1.a.2.1., 1.4.a.1.1,
	Prioriser à  compétence égale la main d’œuvre locale
	Au moins 50% d’ouvriers locaux recrutés
Absence de plaintes enregistrées et gérées 
	Avant et pendant les travaux
	ACVDT

	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
DDTFP AL
	
-----

	1.2.b.3.1., 2.1.b.11.1., 2.2.b.3.1., 2.4.a.1.1., 2.4.a.1.2. , 2.4.b.4.1., 2.5.b.3.1.      
	Réaliser une  signalisation du chantier
	Existence de panneaux de signalisation
Existence des agents régulateurs de la circulation
	Pendant la phase préparatoire et des travaux
	ACVDT

	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
CNSR
	3 000 000

	2.4.b.4.1.
	Signaler et informer les populations  des déviations
	Nombre de communiqué (crieur public et médias)
Présence de panneaux d’indication de déviation
Existence de contrat avec les radios locales
	Pendant la phase préparatoire et des travaux
	ACVDT

	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
CNSR
	3 500 000

	1.2.b.3.3., 2.1.b.11.3., 2.2.b.3.3., 2.4.b.4.3., 2.5.b.3.3.     
	Allumer les phares des engins et des véhicules sur le chantier
	Absence de plainte
Absence de cas d’accident 
	Pendant la phase préparatoire et des travaux
	ACVDT

	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
CNSR
	-----

	2.1.b.1.1.,2.1.b.1.1.,2.1.b.2.1., 2.1.b.3.1., 2.1.b.4.1.,  
	Mettre en œuvre le Plan d’Actions et de Réinstallation (PAR) pour indemniser les PAP
	Absence de plaintes
	Avant le démarrage des travaux 
	Comité de mise en œuvre du PAR
ACVDT

	Mairie d’Abomey-Calavi
ABE 
DDCVDD-AL
	
A intégrer dans le PAR

	1.1.a.1.1., 2.1.b.3.2. ;  2.1.b.2.2. ; 2.1.b.3.2.  2.4.b.1.2.  2.8.b.4.1.
	Planter et entretenir 11130 pieds d’arbres sur un autre site que la mairie mettra à disposition
	Nombre de plants mis en terre et entretenus pendant 3 ans
	Phases de construction et d’exploitation
	ACVDT
	IF  
DDCVDD 
 Mairies d’Abomey-Calavi   
	


48 810 000

	2.1.a.3.2.  
	Appliquer les textes en vigueur en matière de gestion des déchets 

	Présence effective de bacs à ordure 
Existence de contrat avec une structure de pré-collecte
	Pendant la phase préparatoire et de construction 
	ACVDT 
Entreprise chargée des travaux 
	Mairie d’Abomey-Calavi
DDS-AL
DDCVDD-AL
	

------

	1.1.b.5., 2.1.b.7.2., 2.2.b.1.2. , 2.4.b.2.2., 2.5.b.1.2. ; 2.6.b.4.2. ; 2.8.b.6.1. ; 2.10.b.1.2. ; 2.12.b.1.2. ; 2.15.b.1.2.
	Utiliser des engins en bon état de fonctionnement
	Absence de fuite d’huile à moteur


	A toutes les phases du projet 
	ACVDT 
Entreprise chargée des travaux 
	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD
	

------

	2.1.b.5.1.   
	Prévoir et aménager des accès temporaires aux habitations des riverains
	Présence effective de passerelle mobile installée au niveau des voiries en en chantier
	A la phase de construction
	ACVDT 
Entreprise chargée des travaux 
	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
	
------

	1.3.b.1.1. ; 2.1.a.2.1. ; 2.8.a.1.1. ; 2.3.b.1.1. ; 3.1.b.2.1. ; 3.1.b.2.1. 
	Sensibiliser /informer les populations sur le projet
	Nombre de séance de sensibilisation
Existence de rapport de séance de sensibilisation
	A toutes les phases de réalisation du  projet 
	ACVDT 

Entreprise à charge des travaux
	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
	

25 000 000

	2.1.b.2.1.
	Sensibiliser les ouvriers sur le respect des règles d’hygiènes.
	Au moins une séance de sensibilisation par trimestre
Existence de rapport de séance de sensibilisation
	Pendant la phase d’installation et de construction 
	ACVDT 
Entreprise à charge des travaux
	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
DDS-A
	8 000 000

	1.1.b.2.1. ;1.4.b.1.1. ; 2.5.b.6.1. ; 2.11.b.2.1. ; 2.11.b.4.1.
	Sensibiliser les ouvriers sur les IST/VIH SIDA et les maladies transmissibles
	Nombre de séances de sensibilisation
Existence de rapport de séance de sensibilisation
Existence de dispositif de lavage de main disponible (eau, savon, gel hydroalcoolique, etc.)
	Pendant les travaux de chantier
	ACVDT 
Bureau de contrôle de l’entreprise
Entreprise en charge des travaux 
	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
MS
	

20 000 000

	2.1.b.3.2., 1.1.b.5.3., 2.1.b.3.2., 1.1.b.7.4., 2.1.b.6.2., 2.1.b.7.3., 2.1.b.10.5., 2.2.b.1.3., 2.2.b.3.1., 2.2.b.4.2., 2.4.b.2.3., 2.4.b.3.5., 2.4.b.5.2., 2.5.b.1.4. ; 2.5.b.2.5. ; 2.5.b.4.2. ; 2.6.b.3.2. ; 2.6.b.4.4. ; 2.6.b.5.5. ; 2.7.b.1.2. ; 2.7.b.2.5. ; 2.8.b.1.1. ; 2.8.b.2.2. ; 2.8.b.3.5. ; 2.9.b.1.2. ; 2.9.b.2.5. ; 2.10.b.1.4. ; 2.10.b.2.2. ; 2.10.b.3.4. ; 2.11.b.1.1 ; 2.11..b.3.2. ; 2.12.b.1.4. ; 2.12.b.2.2. ; 2.12.b.2.7. ; 2.15.b.1.4. ; 2.15.b.3.5. ; 3.2.b.1.3.  
	Doter les ouvriers d’EPI et veiller à leur port effectif
	
	100 %  des employés portent effectivement des EPI
	A toutes les phases du projet 
	ACVDT 
Entreprise en charge des travaux 
	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
 ACVDT

	





50 000 000

	11.1.b.3.1., 1.1.b.3.1., 2.1.b.6.1., 2.2.b.4.1., 2.4.b.5.1., 2.4.b.5.1.,2.5.b.4.1. ; 2.6.b.3.1. ; 2.7.b.1.1 ; 2.8.b.2.1. ; 2.9.b.1.1. ; 2.10.b.2.1. ; 2.11.b.3.1. ; 2.12.b.2.1.      
	Eviter les activités bruyantes aux heures de repos
	Nombre de plaintes liées à l’émission du bruit


	Pendant les travaux de chantier de base-vie et autres
	ACVDT 

	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL

	



------

	1.1.b.7.3., 2.1.b.7.1., 2.1.b.10.4., 2.2.b.2.4., 2.4.b.3.4., 2.5.b.2.4., 2.6.b.5.4., 2.7.b.2.4.        
	Souscrire à un système de protection sociale au profit des ouvriers (assurance maladie) de l’entreprise et des sous-traitants.
	Existence de contrat de déclaration des ouvriers au système d’assurance
 
	Phase de démarrage et d’exécution des activités
	ACVDT
	Mairie d’Abomey-Calavi 
DDTFP-AL
	
------

	1.1.b.5.1., 2.2.b.1.1., 2.4.b.2.1., 2.5.b.1.1. ; 2.6.b.4.1. ; 2.10.b.1.1. ; 2.11.b.1.2 ; 2.12.b.1.1. ; 2.15.b.1.1.

	Arroser régulièrement le chantier
	Absence de poussière et de plainte 

	Pendant les toutes phases travaux de chantier 
	ACVDT 
 
	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
 

	


10 000 000

	1.1.b.6.1., 2.1.b.8.1.
	Utiliser des matières absorbantes pour récupérer ces huiles déversées
	Disponibilité de matières absorbantes des huiles 
Absence d’huile au sol
	Durant la phase préparatoire et de construction 
	ACVDT 

	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
	

2 000 000

	1.1.b.7.1. ;1.1.b.7.2. 2.1.b.10.1. ; 2.1.b.10.2.  2.2.b.2.1. ;2.2.b.2.2. ; 2.4.b.3.1. ;2.4.b.3.2. ; 2.5.b.2.1. ; 2.5.b.2.2. ;2.6.b.5.1. ;2.6.b.5.2. ; 2.7.b.2.1. ; 2.7.b.2.2. ; 2.8.b.3.1. ; 2.8.b.3.2. ; 2.9.b.2.1. ; 2.9.b.2.2. ; 2.10.b.3.1.; 2.10.b.3.2. ; 2.12.b.2.3. ; 2.12.b.2.4.; 2.15.b.3.1. ; 2.15.b.3.2. ; 2.15.b.4.3. ; 3.2.b.1.1.
	Sensibiliser les ouvriers sur le respect des mesures de sécurités au travail
	Au moins une séance de sensibilisation par trimestre 
Rapports de séance de sensibilisation disponible
	Durant la phase préparatoire et de construction 
	ACVDT 

	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
 

	


6 000 000

	2.1.a.3.1.
	Sensibiliser les riverains sur la gestion efficace des ordures  
	Rapports de séance de sensibilisation disponible
	Pendant les travaux
	ACVDT
	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
	
8 000 000

	2.3.b.1.2.
	Impliquer les concessionnaires dès le démarrage du projet pour faciliter le déplacement des réseaux
	Absence de plaintes des 
bénéficiaires des prestations des concessionnaires
	Avant et pendant les travaux
	ACVDT
	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
 
	
------

	2.2.b.6.1  
	Prévoir les drapeautiers
	Présence de drapeautiers 
	Pendant les travaux  
	ACVDT
	 Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD - AL
	10 000 000

	2.6.b.1.2
	Disposer de toilettes appropriées
	Présence effective de toilettes fonctionnelles
	Avant et pendant les travaux
	ACVDT
	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
	
20 000 000

	2.6.b.1.1
	Disposer de bacs à ordures 

	Présence de bacs à ordures 
Contrat d’abonnement aux structures de pré-collecte
	Avant et pendant les travaux
	ACVDT
	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL

	
3 500 000

	2.6.b.1.3
	S’aborner aux structures agréés de pré-collecte de déchets
	Existence d’un contrat d’enlèvement des déchets 
	Pendant les travaux
	ACVDT
	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
	

1 000 000

	2.5.b.6.2.
	Elaborer et appliquer un Plan d’Hygiène Sécurité Santé et Environnement (PHSSE) 
	Existence de PHSSE approuvé 
	Avant et pendant les travaux
	ACVDT
	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
	

----

	1.1.b.7.1., 2.1.b.10.3., 2.2.b.2.3., 2.4.b.3.3., 2.5.b.2.3., 2.6.b.5.3, 2.7.b.2.3., 2.9.b.2.3. ; 2.10.b.3.2. ; 2.12.b.2.5. ; 2.15.b.3.3.
	Doter le chantier d’une infirmerie fonctionnelle  
	Disponibilité d’une infirmerie fonctionnelle
Existence d’un contrat avec une formation sanitaire pour les cas graves
	Pendant les travaux
	ACVDT
	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
 

	

50 000 000

	2.2.b.3.4.
	Bâcher les camions transportant les terres mortes
	100% de camions bâchés
Absence de plainte

	Pendant la phase de construction
	ACVDT

	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
	
2 000 000

	2.7.b.3.2.
	Sensibiliser les ouvriers aux respects des us et coutumes 
	Au moins une séance de sensibilisation par trimestre
Rapport de séance de sensibilisation 
Absence de plainte
	A la phase de construction 
	ACVDT
	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
	

1 000 000

	2.7.b.3.3.
	Négocier en cas de nécessité le déplacement des divinités  
	Existence d’un PV de conciliation
Absence de plainte
	A la phase de construction 
	ACVDT
	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
	
-------

	2.3.b.1.1.
	Planifier et communiquer à la population des programmes d’interruption de la fourniture des services (eau, électricité, téléphone  et  internet)
	Nombre de communiqué (crieur public et médias)

	Pendant la phase des travaux
	ACVDT
	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD ALl 
 
MOD
	

500 000

	2.4.b.6.1., 2.2.b.5.1.
	Collecter et convoyer au fur et à mesure les déchets vers les sites de regroupement identifiés par la mairie
	Existence de site récepteur des déchets conformes aux normes
	Pendant la phase de construction
	  ACVDT 

	Mairie d’Abomey-Calavi 
DDCVDD-A

	

50 000 000

	2.5.b.1.2., 2.6.b.4.3., 2.10.b.1.3. ; 2.12.b.1.3. ; 2.15.b.1.3.  
	Bâcher les camions transporteurs de matériaux depuis les lieux de prélèvement jusqu’au chantier
	100% de camions bâchés
Absence de plainte

	Pendant les travaux 
	ACVDT

	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL

	

5 000 000

	2.8.b.1.2.
	Evacuer au fur et à mesure les boues de déchets vers les sites appropriés
	Existence de site récepteur des boues de déchets  conformes aux normes
	Existence de site récepteur des déchets conformes aux normes
	ACVDT

	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
	50 000 000

	2.9.b.4.2.
	utiliser les huiles appropriées pour le coffrage  
	Utilisation effective d’huile appropriée pour le coffrage
	Pendant la phase de construction
	ACVDT

	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
DDTFP-AL
	

--------

	2.2.b.9.2. ; 2.6.b.6.3. ;2.8.b.6.2  
	Collecter les huiles usagées dans des bacs apprêtés à cet effet et veiller à leur enlèvement
	Présence de bacs 
Absence d’huile au sol
Existence d’un contrat d’enlèvement des huiles usagers
	A toutes les phases
	ACVDT 
	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
 
	

1 000 000

	2.9.b.3.2 ; 2.6.b.6.4. ;
	Mettre en place une plate-forme étanche
	Disponibilité de plate-forme étanche
	A la phase de construction
	ACVDT
	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
	
5 000 000

	2.15.b.4.1.
	Débaucher conformément au code du travail
	Absence de plainte des ouvriers 
Existence de PV de notification de rupture de contrat 
	Pendant la phase de construction
	ACVDT

	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
DDTFP-AL
	

-------

	
	TOTAL
	
	
	
	
	383 310 000

	
	Imprévu à 10% du coût 
	
	
	
	
	38 331 000

	
	Total général
	
	
	
	
	421 641 000 FCFA

	
	
	
	
	
	
	742325 Dollar US

	
	Coût total du PGES = Quatre cent-vingt-un millions six cent quarante-un mille (421 641 000) FCFA

	DDCVDD = Direction Départementale du Cadre de Vie et du Développement Durable
DDTFP = Direction Départementale du Travail et de la Fonction Publique
DDS= Direction Départementale de la Santé
ACVDT= Agence de Cadre de Vie pour le Développement du Territoire
CNSR= Centre National de Sécurité Routière
ABE= Agence Béninoise pour l’Environnement
MOD= Maître d’ouvrage Délégué




G. Mécanismes de gestion des plaintes
Les mécanismes suivants sont proposés pour résoudre les conflits qui peuvent naître en raison de la mise en œuvre du Projet d’Assainissement Pluvial des Villes Secondaires. Le processus comprend deux (02) phases : la phase de règlement à l’amiable et la phase judiciaire.
S’agissant de la phase du règlement à l’amiable, elle comprend quatre (04) paliers :
· 1er palier 
Toute personne se sentant lésée par la mise en œuvre du projet ou qui nourrit des griefs contre l’entreprise chargée de la réalisation des ouvrages devra déposer une requête auprès du Comité Local de Réinstallation (CLR) qui siège au niveau de l’Arrondissement pour le règlement du litige.
2ème palier
Si le litige n’est pas réglé, le requérant ou le plaignant fait recours au Comité Technique de Réinstallation (CTR) qui siège au niveau de la Mairie.
3ème palier 
Si le litige n’est pas réglé, le requérant ou le plaignant fait recours au Préfet.
4ème palier
Si le litige n’est pas réglé, le requérant ou le plaignant fait recours au Ministre du Cadre de Vie et du Développement Durable à travers l’Agence du Cadre de Vie pour le Développement du Territoire.
En cas de non satisfaction au niveau de ces quatre paliers, le requérant peut saisir la justice.
Les délais de traitement des plaintes au niveau de ces différents paliers ne doivent pas excéder quinze (15) jours, pour compter de la date de la réception de la plainte.
De façon spécifique, le Comité Technique de Réinstallation installé au niveau de la mairie d’Abomey-Calavi mettra à la disposition des personnes affectées les numéros de téléphones de son Secrétaire Administratif ou de son Rapporteur. 
Un registre sera ouvert à cet effet pour recueillir les plaintes qui seront traitées. Les plaintes et doléances seront dépouillées en session par le CTR. Les propositions de réponses parviendront aux plaignants par le canal des représentants des personnes affectées membres du CTR ou du Chef de quartier. Les plaignants doivent rencontrer le CTR lors des réunions périodiques pour exposer de vive voix leurs préoccupations.
 Les personnes affectées seront informées de l’existence de toutes ces dispositions.
Par ailleurs, un dispositif analogue est installé au niveau du Comité Local de Réinstallation qui siège au niveau de l’Arrondissement.il s’agit du mécanisme de gestion des griefs.
Le recours à la justice est possible en cas d’échec de la voie de règlement à l’amiable. Il débute par une plainte déposée soit au niveau du Commissariat d’Arrondissement, soit directement au niveau du Procureur de la République près du Tribunal de 1ère Instance de la ville d’Abomey-Calavi.
[bookmark: _Toc533015974][bookmark: _Toc535244504]
Le coût total de mise en œuvre des mesures environnementales et sociales de ce projet est de Le coût global des mesures proposées dans le cadre des PGES et du suivi des travaux dans la ville d’Abomey-Calavi s’élève à Cinq cent cinquante-trois millions quatre cent quatre-vingt et un mille francs CFA (553 481 000 FCFA), soit 1 106 962 Dollars US dont Quatre cent-vingt-un millions six cent quarante-un mille (421 641 000) FCFA, soit 843 282 Dollars US pour le PGES et Quarante-quatre millions (81 000 000) FCFA, soit 142 605 Dollars US pour le suivi environnemental.
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A. Description of the project
The Government of Benin, in implementing its action programme, has made provision for the implementation of several development projects to improve the living environment of the population. As part of this dynamic, it has initiated the Secondary Cities Rainwater Sanitation Project (PAPVS) dedicated exclusively to the sanitation of secondary cities, including the city of Abomey-Calavi, with the support of several Technical and Financial Partners (TFPs), notably the African Development Bank (ADB); the European Investment Bank (EIB); the West African Development Bank (BOAD).
The overall objective of this Secondary Cities Rainwater Sanitation Project (PAPVS) is to improve the living environment of the populations of several cities, including Abomey-Calavi. Specifically, the program aims to (i) carry out primary drainage and sanitation works in the towns concerned; (ii) reduce the vulnerability of the beneficiary towns to flooding; (iii) substantially improve the urban environment and the hygiene and sanitation situation in these towns; (iv) reduce the levels of pollution and insalubrity in these towns; (v) improve urban mobility; (vi) strengthen the capacities of the town halls concerned in the management of urban infrastructure and their territories; (vii) develop and protect wetland ecosystems serving as natural reservoirs and conduits for rainwater; (viii) strengthen the resilience of secondary towns and communities bordering reservoirs, outlets and wetlands to the risks of flooding.
It is planned for the city of Abomey-Calavi, the construction of eleven (11) collectors (central or lateral) with a total length of 28,077 meters and the development of twenty-two (22) secondary networks with a length of 9,702 meters and the development of nine (09) structural roads with a total length of 4,156 meters. A total of 20,894 linear metres of roads to be rehabilitated.
B. Brief description of the site and environmental issues
B.1. Description of the project site
This Environmental and Social Impact Assessment (ESIA) concerns urban development activities targeting the city of Abomey-Calavi in southern Benin. This city is built in the coastal sedimentary basin of Benin, in the marginal-littoral domain and presents a morphology based essentially on a large component of coastal plain, the lower part of which is sandy and often swampy. This relief is therefore not very favourable to the flow of rainwater.
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Figure 1: Topographic map of the portion of the City of Abomey-Calavi where the project is to be located
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Figure 2: Land use map of the project area in the City of Abomey-Calavi.
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Figure 3: Hydrographic network of the portion of the City of Abomey-Calavi where the project is to be located
B.2. Key environmental and social issues of the project
Key issues arising from this project include the following;
· the destruction of affected residential properties and annexes; 
· tree cutting;
· temporary loss of income due to the disruption of economic activities;
· dust emissions causing nuisance to the population;
· temporary disruption of traffic on road networks;
· the improvement of the health status of local populations.
· job creation ;
· accidents on construction sites during the work. 
· Improvement of the living conditions of the local population due to easier access to the various basic services. 
C. The project's political, legal and institutional framework
Benin has adopted several strategic policy documents relating to the issue of rainwater management and the sanitation of the population's living environment. These include: (a) the National Hygiene and Sanitation Policy (PNHA); (b) the National Strategy for the Promotion of Hygiene and Sanitation (SNPHAB) in rural and semi-urban areas; (c) the National Water Policy Document; (d) the National Waste Management Strategy; and (f) the National Policy for the Prevention and Integrated Management of Disasters. 
In view of the dispersed nature of the consideration of floods in these various documents and in order to better frame the problems related to this issue, a Contingency Plan has been drawn up under the aegis of the National Civil Protection Agency (ANPC), for the municipalities at high risk of flooding, including the city of Abomey-Calavi.
These strategy documents indicate the guidelines to be followed in the areas concerned and are supported by legislative and regulatory texts of an international and national nature.
At the international level, these are the agreements and conventions signed and ratified by Benin, of which the Ramsar Convention, the United Nations Framework Convention on Climate Change and the Convention on Biological Diversity are the most relevant in the framework of this project. 
Indeed, the PAPVS will be carried out in Abomey-Calavi.
The PAPVS is financed by several financial partners, namely the African Development Bank (ADB), the European Investment Bank (EIB) and the West African Development Bank (BOAD). 
Within the framework of this project, the AfDB's integrated safeguard system, namely Operational Safeguards 1 (OS 1) on Environmental and Social Assessment, 4 (OS 4) on Prevention and Control of Pollution, Greenhouse Gases, Hazardous Materials and Efficient Use of Resources and 5 (OS 5) on Working Conditions, Health and Safety were applied for the implementation of the ESIA.
 At the national level, several legislative and regulatory texts are applicable to this project, including: (a) Act No. 98-030 of 12 February 1999 on the framework law on the environment in the Republic of Benin; (b) Act No. 97-029 of 15 January 1999 on the organization of communes in the Republic of Benin; (c) The Act on the Public Hygiene Code, supplemented by its implementing decree No. 097-616 of 18 December 1987 on the Public Hygiene Code, etc.; (d) The Act on the Environment, Health and Safety, supplemented by its implementing decree No. 097-616 of 18 December 1987 on the Environment, etc.; and (e) The Act on the Environment, Health and Safety, supplemented by its implementing decree No. 097-616 of 18 December 1987 on the Environment, Health and Safety.
The institutional framework for the implementation of the project consists essentially of the following:
· The Ministry of Living Environment and Sustainable Development (MCVDD) which is the project owner. The MCVDD has delegated the management of the PAPVS to the Agence du Cadre de Vie pour le Développement des Territoires (ACVDT). It ensures the technical coordination of the project and will also guarantee the effective consideration and implementation of measures to mitigate and maximize environmental and social impacts during the implementation of the project;
· The Beninese Environment Agency (ABE) : will review and approve the present Environmental and Social Impact Assessment and will also participate in the external monitoring of the implementation of the ESMP; 
· the MCVDD's Decentralised Directorates, in particular the General Directorate for the Environment and Climate and the Departmental Directorate for the Atlantic Living Environment and Sustainable Development (DDCVDD) will contribute to the implementation of the ESMP. 
· The technical services of the Abomey-Calavi city hall, NGOs and the commune's development associations will also be involved in monitoring the implementation of the ESMP during and after the implementation of the activities. The works carried out will be the property of the Abomey-Calavi town hall, which will be the manager after the official handover. It will be responsible for the periodic maintenance of the works. 
· The contracting companies/ service providers (Control-Supervision and execution of works) are responsible, through their Environmental Experts, for the implementation of the obligations of the PGES on the site ; 
· the NGOs, in addition to social mobilisation, will participate in raising the awareness of the populations and monitoring the implementation of the obligations of the GHMP through the questioning of the main actors involved in the implementation of the activities;
· the Technical and Financial Partners (TFPs) will have a right to environmental and social monitoring and supervision, in accordance with their directives.
D. Impacts associated with project activities
The positive and negative impacts were identified through the different phases of the project. 
Potential project impacts
Potential negative impacts of the project
Impacts of high significance
- Loss of land and real estate due to the release of the right-of-way for streets and structures for works
- Possible displacement of socio-cultural heritage due to the right-of-way of streets and works  
- Destruction of vegetation (woody) and wildlife within the project's right-of-way
Impacts of Medium Significance
- Pollution of soil and groundwater by waste water, waste oils (greases, hydrocarbons, lubricants) and organic compounds
- Displacement and/or disruption of economic activities and loss of income
- Loss or displacement of socio-economic and socioeconomic infrastructures and equipment
- Loss of property, crops or activities
- Emission of dust particles and gases into the air by engines (fumes)
- Noise and vibration due to engine noise
- Impairment of the quality of water resources by oil spills from the maintenance and parking areas of the construction site's motorized machinery and by fine materials from soil erosion and earthworks (turbidity).
- Atmospheric emissions (smoke, dust particles) from engines
- Disruption of water, electricity and telephone network services
- Traffic accident due to machine traffic and congestion on the road works site
- Work accident
- Transmission of contagious diseases (STIs, HIV, AIDS, COVID-19 and other pandemics) between workers and local populations.
- Disruption of traffic and access to properties
- Increase in the frequency of traffic accidents related to traffic

Potential positive impacts of the project
The potential positive impacts of the project include the following:
improved sanitation and health (reduction of waterborne diseases such as malaria) of - the riparian populations due to the construction of gutters;
job creation due to the hiring of local labour for the works;
· the facilitation of traffic on the sections concerned;
· the opening up of the localities crossed;
· the development of socio-economic activities (transport, trade, etc.) in the project's direct area of influence;
· the development of income-generating activities and poverty reduction.
E. Public consultations
During the conduct of the ESIA, an important place was given to public consultation, which is a procedure for public participation in the decision-making process. Its purpose is to inform the public concerned about the existence of a project and to obtain its opinion on the various aspects of the design and implementation of the project.
In addition to individual inquiries, public consultations have been held as a grouped option (grouping of two adjoining districts): 
Two types of public consultation were organized: one with local elected officials (institutional consultation) and one with the population (public consultation proper). On the whole they went well. They brought together 28 people in the Abomey-Calavi district and 41 people in Akassato. They were an opportunity for the populations to learn about the project and to support it. For them, its success will bring Abomey-Calavi out of its lethargy and insalubrity.
F. Environmental and social management plan
Key measures of the PGES
To minimize the environmental and social risks of the project, measures involving a number of activities have been proposed in the GSP. These activities include:
- the development and implementation of a Communication Plan to inform people about the progress of the work, possible network interruptions, useful arrangements to be taken and traffic instructions by a public crier and in the print and audiovisual press;
- compensation and resettlement of those affected by the project (PAP Resettlement Action Plan under development);
- planning and minimizing delays in possible interruptions to dealer networks (SONEB, SBEE);
- the implementation of a traffic plan through the deviations set up for the occasion;
- the company's staffing of protective equipment (safety shoes, gloves, dust masks, vests, etc.);
- the proper signage of the construction site, the base and the construction car park, the exits from borrowing areas and quarries by the company;
- the establishment of an IEC programme against STIs, HIV/AIDS and unwanted pregnancies for construction workers and local populations by the company;
- the rehabilitation or enhancement of borrowing areas and quarries and the life base.

The ESMP
	Coded
	Measures
	Indicators
	Timelines
	Supervisors
	Responsible for monitoring
	Cost in FCFA

	1.1.a.1.2, 1.1.a.2.1., 1.4.a.1.1,
	Prioritize local workforce with equal competence
	At least 50% of local workers recruited
Lack of complaints recorded and managed
	Before and during the work
	ACVDT

	Abomey- Calavi City Hall
DDCVDD-AL
DDTFP AL
	
-----


	1.2.b.3.1., 2.1.b.11.1., 2.2.b.3.1., 2.4.a.1.1., 2.4.a.1.2. , 2.4.b.4.1., 2.5.b.3.1.      
	Create site signage
	Existence of road signs
Existence of traffic regulators

	During the preparatory phase and the works
	ACVDT

	Abomey- Calavi City Hall
DDCVDD-AL CNSR
	3 000 000

	2.4.b.4.1.
	Report and inform the populations of deviations
	Number of press releases (town crier and media)
Presence of deviation indication signs
Existence of contract with local radio stations
	During the preparatory phase and the works
	ACVDT

	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
CNSR
	3 500 000

	1.2.b.3.3., 2.1.b.11.3., 2.2.b.3.3., 2.4.b.4.3., 2.5.b.3.3.     
	Switch on the headlights of machinery and vehicles on the construction site
	Lack of complaint
No accident cases

	During the preparatory phase and the works
	ACVDT

	Abomey- Calavi City Hall
DDCVDD-AL
CNSR
	-----

	2.1.b.1.1.,2.1.b.1.1.,2.1.b.2.1., 2.1.b.3.1., 2.1.b.4.1.,  
	Implement the Action and Resettlement Plan (PAR) to compensate PAPs
	Lack of complaints
	Before starting work

	RAP Implementation Committee
ACVDT

	Abomey- Calavi City Hall
ABE 
DDCVDD-AL
	
To be integrated into the PAR

	1.1.a.1.1., 2.1.b.3.2. ;  2.1.b.2.2. ; 2.1.b.3.2.  2.4.b.1.2.  2.8.b.4.1.
	Plant and maintain 11,130 feet of trees on another site that the town hall will make available
	Number of plants planted and maintained for 3 years
	During the preparatory phase and the works
	ACVDT
	IF  
DDCVDD 
Abomey- Calavi City Hall

	


48 810 000

	2.1.a.3.2.  
	Apply the texts in force on waste management 
	Effective presence of garbage bins
Existence of contract with a pre-collection structure

	During the preparatory phase and the works
	ACVDT 
Company responsible for the works
	Abomey- Calavi City Hall
DDS-AL
DDCVDD-AL
	

------

	1.1.b.5., 2.1.b.7.2., 2.2.b.1.2. , 2.4.b.2.2., 2.5.b.1.2. ; 2.6.b.4.2. ; 2.8.b.6.1. ; 2.10.b.1.2. ; 2.12.b.1.2. ; 2.15.b.1.2.
	Use machinery in good working order
	No engine oil leaks 
	At all phases of the project
	ACVDT 
Company responsible for the works
	Abomey- Calavi City Hall
DDCVDD
	

------

	2.1.b.5.1.   
	Provide and develop temporary access to residents' homes
	Effective presence of a mobile walkway installed on the roads under construction
	At the construction phase
	ACVDT 
Company responsible for the works
	Abomey- Calavi City Hall
DDCVDD-AL
	
------

	1.3.b.1.1. ; 2.1.a.2.1. ; 2.8.a.1.1. ; 2.3.b.1.1. ; 3.1.b.2.1. ; 3.1.b.2.1. 
	Raise awareness / inform populations about the project
	Number of awareness sessions
Existence of awareness session report

	At all phases of the project
	ACVDT 

Company responsible for the works
	Abomey- Calavi City Hall
DDCVDD-AL
	

25 000 000

	2.1.b.2.1.
	Raise awareness among workers on respecting the rules of hygiene
	At least one awareness session per quarter
Existence of awareness session repor

	During the preparatory phase and the works
	ACVDT 
Company responsible for the works
	Abomey- Calavi City Hall
DDCVDD-AL
DDS-A
	8 000 000

	1.1.b.2.1. ;1.4.b.1.1. ; 2.5.b.6.1. ; 2.11.b.2.1. ; 2.11.b.4.1.
	Sensitize workers on STI / HIV AIDS and communicable diseases
	Number of awareness sessions
Existence of awareness session report
Existence of hand washing device available (water, soap, hydroalcoholic gel , etc.)

	At the construction phase
	ACVDT 
Company control office
Company in charge of the works
	Abomey- Calavi City Hall
DDCVDD-AL
MS
	

20 000 000

	2.1.b.3.2., 1.1.b.5.3., 2.1.b.3.2., 1.1.b.7.4., 2.1.b.6.2., 2.1.b.7.3., 2.1.b.10.5., 2.2.b.1.3., 2.2.b.3.1., 2.2.b.4.2., 2.4.b.2.3., 2.4.b.3.5., 2.4.b.5.2., 2.5.b.1.4. ; 2.5.b.2.5. ; 2.5.b.4.2. ; 2.6.b.3.2. ; 2.6.b.4.4. ; 2.6.b.5.5. ; 2.7.b.1.2. ; 2.7.b.2.5. ; 2.8.b.1.1. ; 2.8.b.2.2. ; 2.8.b.3.5. ; 2.9.b.1.2. ; 2.9.b.2.5. ; 2.10.b.1.4. ; 2.10.b.2.2. ; 2.10.b.3.4. ; 2.11.b.1.1 ; 2.11..b.3.2. ; 2.12.b.1.4. ; 2.12.b.2.2. ; 2.12.b.2.7. ; 2.15.b.1.4. ; 2.15.b.3.5. ; 3.2.b.1.3.  
	Equip workers with PPE and ensure that they are actually worn
	100% of employees actually wear PPE
	At all phases of the project
	ACVDT 
Company responsible for the works
	Abomey- Calavi City Hall
DDCVDD-AL
 ACVDT

	





50 000 000

	11.1.b.3.1., 1.1.b.3.1., 2.1.b.6.1., 2.2.b.4.1., 2.4.b.5.1., 2.4.b.5.1.,2.5.b.4.1. ; 2.6.b.3.1. ; 2.7.b.1.1 ; 2.8.b.2.1. ; 2.9.b.1.1. ; 2.10.b.2.1. ; 2.11.b.3.1. ; 2.12.b.2.1.      
	Avoid noisy activities during rest hours
	Number of complaints related to noise emission 

	During basic life and other work
	ACVDT 

	Abomey- Calavi City Hall
DDCVDD-AL

	



------

	1.1.b.7.3., 2.1.b.7.1., 2.1.b.10.4., 2.2.b.2.4., 2.4.b.3.4., 2.5.b.2.4., 2.6.b.5.4., 2.7.b.2.4.        
	Subscribe to a social protection system for the benefit of workers (health insurance) of the company and subcontractors.
	Existence of contract for declaring workers to the insurance system
	During the preparatory phase and the works
	ACVDT
	Abomey- Calavi City Hall
DDTFP-AL
	
------

	1.1.b.5.1., 2.2.b.1.1., 2.4.b.2.1., 2.5.b.1.1. ; 2.6.b.4.1. ; 2.10.b.1.1. ; 2.11.b.1.2 ; 2.12.b.1.1. ; 2.15.b.1.1.

	Water the site regularly
	No dust and no complaints 
	At all phases of the project
	ACVDT 
 
	Abomey- Calavi City Hall
DDCVDD-AL
 

	


10 000 000

	1.1.b.6.1., 2.1.b.8.1.
	Use absorbent materials to collect these spilled oils
	Use absorbent materials to collect these spilled oils
	During the preparatory phase and the works
	ACVDT 

	Abomey- Calavi City Hall
DDCVDD-AL
	

2 000 000

	1.1.b.7.1. ;1.1.b.7.2. 2.1.b.10.1. ; 2.1.b.10.2.  2.2.b.2.1. ;2.2.b.2.2. ; 2.4.b.3.1. ;2.4.b.3.2. ; 2.5.b.2.1. ; 2.5.b.2.2. ;2.6.b.5.1. ;2.6.b.5.2. ; 2.7.b.2.1. ; 2.7.b.2.2. ; 2.8.b.3.1. ; 2.8.b.3.2. ; 2.9.b.2.1. ; 2.9.b.2.2. ; 2.10.b.3.1.; 2.10.b.3.2. ; 2.12.b.2.3. ; 2.12.b.2.4.; 2.15.b.3.1. ; 2.15.b.3.2. ; 2.15.b.4.3. ; 3.2.b.1.1.
	Raise awareness among workers on compliance with safety measures at work
	At least one awareness session per quarter
Awareness session reports available

	During the preparatory phase and the works
	ACVDT 

	Abomey- Calavi City Hall
DDCVDD-AL
 

	


6 000 000

	2.1.a.3.1.
	Raise awareness among local residents on effective waste management
	Awareness session reports available
	At the construction phase
	ACVDT
	Abomey- Calavi City Hall
DDCVDD-AL
	
8 000 000

	2.3.b.1.2.
	Involve the concessionaires from the start of the project to facilitate the relocation of networks
	Lack of complaints from
beneficiaries of concessionaire services

	During the preparatory phase and the works
	ACVDT
	Abomey- Calavi City Hall
DDCVDD-AL
 
	
------

	2.2.b.6.1  
	Provide flag-builders
	Presence of flag - builders
	At the construction phase
	ACVDT
	  Abomey- Calavi City Hall
DDCVDD - AL
	10 000 000

	2.6.b.1.2
	Have an appropriate toilet
	Effective presence of functional toilets
	During the preparatory phase and the works
	ACVDT
	Abomey- Calavi City Hall
DDCVDD-AL
	
20 000 000

	2.6.b.1.1
	Dispose of garbage bins 
	Presence of garbage bins
Subscription contract for pre-collection structures

	During the preparatory phase and the works
	ACVDT
	Abomey- Calavi City Hall
DDCVDD-AL

	
3 500 000

	2.6.b.1.3
	Work with approved waste pre-collection structures
	Existence of a waste removal contract
	At the construction phase
	ACVDT
	Abomey- Calavi City Hall
DDCVDD-AL
	

1 000 000

	2.5.b.6.2.
	Develop and apply a Health, Safety, Health and Environment Plan (PHSSE)
	Existence of approved PHSSE
	During the preparatory phase and the works
	ACVDT
	Abomey- Calavi City Hall
DDCVDD-AL
	

----

	1.1.b.7.1., 2.1.b.10.3., 2.2.b.2.3., 2.4.b.3.3., 2.5.b.2.3., 2.6.b.5.3, 2.7.b.2.3., 2.9.b.2.3. ; 2.10.b.3.2. ; 2.12.b.2.5. ; 2.15.b.3.3.
	Provide the site with a functional infirmary
	Availability of a functional infirmary
Existence of a contract with a health facility for severe cases

	At the construction phase
	ACVDT
	Abomey- Calavi City Hall
DDCVDD-AL
 

	

50 000 000

	2.2.b.3.4.
	Cover trucks carrying dead land
	100% covered trucks
Lack of complaint
 
	At the construction phase
	ACVDT

	Abomey- Calavi City Hall
DDCVDD-AL
	
2 000 000

	2.7.b.3.2.
	Sensitize workers to respect for customs and traditions
	At least one awareness session per quarter
Awareness session report
Lack of complaint
	At the construction phase
	ACVDT
	Abomey- Calavi City Hall
DDCVDD-AL
	

1 000 000

	2.7.b.3.3.
	Negotiate, if necessary, the relocation of divinities
	Existence of a reconciliation report
Lack of complaint
	At the construction phase
	ACVDT
	Abomey- Calavi City Hall
DDCVDD-AL
	
-------

	2.3.b.1.1.
	Plan and communicate to the population programs to interrupt the supply of services (water, electricity, telephone and internet)
	Number of press releases (town crier and media) 
	At the construction phase
	ACVDT
	Abomey- Calavi City Hall
DDCVDD ALl 
 
MOD
	

500 000

	2.4.b.6.1., 2.2.b.5.1.
	Collect and transport the waste to the collection sites identified by the town hall
	Existence of waste receiving site in accordance with standards
	At the construction phase
	  ACVDT 

	Abomey- Calavi City Hall
DDCVDD-A

	

50 000 000

	2.5.b.1.2., 2.6.b.4.3., 2.10.b.1.3. ; 2.12.b.1.3. ; 2.15.b.1.3.  
	Cover the trucks transporting materials from the sampling locations to the site
	100% covered trucks
Lack of complaint

	At the construction phase
	ACVDT

	Abomey- Calavi City Hall
DDCVDD-AL

	

5 000 000

	2.8.b.1.2.
	Evacuate the waste sludge as it goes to the appropriate sites
	Existence of receiving site for waste sludge compliant with standards
	Existence of waste receiving site in accordance with standards
	ACVDT

	Abomey- Calavi City Hall
DDCVDD-AL
	50 000 000

	2.9.b.4.2.
	use the appropriate oils for the formwork
	Actual use of suitable oil for formwork
	At the construction phase
	ACVDT

	Abomey- Calavi City Hall
DDCVDD-AL
DDTFP-AL
	

--------

	2.2.b.9.2. ; 2.6.b.6.3. ;2.8.b.6.2  
	Collect used oils in specially prepared bins and ensure their removal
	Presence of bins
No oil on the ground
Existence of a contract for the removal of used oils
	At all phases of the project
	ACVDT 
	Abomey- Calavi City Hall
DDCVDD-AL
 
	

1 000 000

	2.9.b.3.2 ; 2.6.b.6.4. ;
	Set up a waterproof platform
	Availability of waterproof platform
	At the construction phase
	ACVDT
	Abomey- Calavi City Hall
DDCVDD-AL
	
5 000 000

	2.15.b.4.1.
	Debauchery in accordance with the labor code
	Lack of complaints from workers
Existence of notification of breach of contract

	At the construction phase
	ACVDT

	Abomey- Calavi City Hall
DDCVDD-AL
DDTFP-AL
	

-------

	
	TOTAL
	
	
	
	
	383 310 000

	
	Contingency at 10% of the cost
	
	
	
	
	38 331 000

	
	Grand Total 
	
	
	
	
	421 641 000

	
	Total cost of the ESMP = Four hundred and twenty-one million six hundred and forty-one thousand (421,641,000) FCFA,  or 843 282 Dollars US



G. Complaint management mechanisms
The following mechanisms are proposed to resolve conflicts that may arise as a result of the implementation of the Secondary Cities Pluvial Sanitation Program. The process consists of two (02) phases: the amicable settlement phase and the judicial phase.
With regard to the amicable settlement phase, it consists of four (04) tiers:
1st tier 
Anyone who feels aggrieved by the implementation of the project or who has grievances against the company responsible for the construction of the works will have to file a petition with the Local Resettlement Committee (LRC) which sits at the Rounding level for the resolution of the dispute.
2nd tier
If the dispute is not resolved, the applicant or complainant uses the Technical Resettlement Committee (TMC) which sits at the Town Hall level.
3rd tier 
If the dispute is not resolved, the applicant or complainant resorts to the Prefect.
4th tier
If the dispute is not resolved, the applicant or the complainant uses the Minister of Life and Sustainable Development through the Life Framework Agency for The Development of the Territory.
If these four levels are not met, the applicant can go to court.
Complaint processing times at these levels must not exceed 15 days, from the date the complaint is received.
Specifically, the Technical Resettlement Committee, established at the Abomey-Calavi town hall, will make available to those affected the telephone numbers of its Administrative Secretary or Rapporteur. 
A registry will be opened for this purpose to collect complaints that will be dealt with. Complaints and complaints will be stripped in session by the CTR. Proposals for responses will be reached by the complainants through representatives of affected members of the TCR or the Neighbourhood Chief. Complainants must meet with the TC at periodic meetings to express their concerns.
 Those affected will be informed of all these provisions.
In addition, a similar arrangement is installed at the local resettlement committee, which sits at the Arrondissement level.
The use of justice is possible if the out-of-court settlement process fails. It begins with a complaint filed either at the level of the Office of the Arrondissement Commissioner or directly at the level of the Prosecutor of the Republic near the Court of 1st Instance of the city of Abomey-Calavi.
The approximate evaluation of the costs of implementing the environmental and social measures of this project is The total cost of the measures proposed within the framework of the ESMPs and the monitoring of works in the city of Abomey-Calavi amounts to Five hundred fifty-three million four hundred eighty-one thousand CFA francs (553,481,000 FCFA), or US$1,106,962, of which Four hundred and twenty-one million six hundred and forty-one thousand (421,641,000) FCFA, or US$843,282 for the ESMP and Forty-four million (81,000,000) FCFA, or US$142,605 for environmental monitoring.
[bookmark: _Toc533015975][bookmark: _Toc535244505][bookmark: _Toc43651001][bookmark: _Toc43651160][bookmark: _Toc52545785][bookmark: _Toc52562516]INTRODUCTION
Le gouvernement béninois dans le souci d’améliorer le cadre de vie des populations a, entre autres initiés, par le truchement du Ministère du Cadre de Vie et du Développement Durable (MCVDD), le PAPVS en collaboration avec les Villes Secondaires Porto-Novo, Sèmè-Podji, Abomey-Calavi, Ouidah, Abomey, Bohicon, Parakou et Natitingou. Ce projet vise l’amélioration du cadre de vie des populations dans les villes cibles. Il sera donc porteur de la transformation des économies locales et par ricochet, du renforcement de la productivité économique urbaine et de l’attractivité des villes concernées.
La mise en œuvre de ce projet va contribuer à l’amélioration qualitative du cadre de vie des populations et des conditions de circulation dans bon nombre de centres urbains béninois comme Ouidah, Abomey-Calavi, Sèmè-Podji, Porto-Novo, Abomey et Bohicon. Au-delà de ces résultats, le projet constitue un facteur clé de promotion des Petites et Moyennes Entreprises (PME) et de réduction du chômage des jeunes.
Nonobstant ces efforts, le cadre environnemental des villes béninoises reste précaire, en témoignent les inondations de 2010 au cours desquelles, plusieurs localités se sont retrouvées sous l'eau à Cotonou, Porto-Novo, Parakou, Dangbo, Bonou, Malanville, etc. A la suite de ces graves inondations de 2010 et en exécution du plan d’actions prioritaires pour la réduction des risques d’inondation, le Gouvernement du Bénin a fait appel à la communauté internationale pour la réalisation des infrastructures dans les principales villes. Le Projet d’Urgence de Gestion Environnemental en Milieu Urbain (PUGEMU) formulé avec la Banque Mondiale a ainsi permis d’actualiser et d’élaborer le Plan Directeur d’Assainissement (PDA) Pluvial de cinq localités du Bénin à savoir : Ouidah, Abomey-Calavi, Sèmè-Podji, Porto-Novo, Abomey et Bohicon.
Au regard de la législation en vigueur et, précisément la Loi n° 98-030 du 12 février 1999 portant loi – cadre de l’Environnement, relative à la gestion de l’environnement en son article 88, ces travaux du projet doivent faire l’objet d’une Etude d’Impact Environnemental et Social (EIES). 
La présente étude a pour but de mettre en place les dispositions légales assurant la mise en place des ouvrages de qualité ainsi que leur bonne exploitation. L’étude d’impact environnemental et social dont fait objet ce projet, est la procédure qui permet de déterminer les effets que la réalisation ou l’exécution d’un projet peut avoir sur l’environnement. Elle s’inscrit dans l’approche globale de l’évaluation environnementale, qui est l’ensemble des procédures qui contribuent à l’élaboration, l’exécution et le suivi des programmes, projets et activités conformément aux normes environnementales établies. Les articles 87 et 88 de la loi-cadre sur l’environnement disposent respectivement que « l’Etude d’impact est la procédure qui permet de déterminer les effets que la réalisation d’un projet ou d’un programme peut avoir sur l’environnement ». « Nul ne peut entreprendre des aménagements, des opérations, des installations, des plans, des projets et programmes ou la construction d’ouvrages sans suivre la procédure d’étude d’impact sur l’environnement, lorsque cette dernière est exigée par les lois et règlements ».
Le volet "environnement" qui fait l’objet de la présente étude vise à intégrer dans ce projet, les préoccupations environnementales afin de faire les aménagements conformes aux exigences de la loi-cadre sur l’environnement. 
[bookmark: _Hlk14720161]C’est dans ce cadre que s’inscrit la présente mission d’Etudes d’Impact Environnemental et Social (EIES) pour les travaux d’assainissement pluvial de la ville d’Abomey-Calavi. Cette étude permettra d’identifier et d’évaluer les impacts potentiels de la réalisation de ce projet sur les milieux physiques, humains et socio-économiques et, par la suite de proposer des mesures permettant soit de compenser ou d’atténuer les effets négatifs éventuels sur l’environnement biophysique et socio-économique.
Le présent rapport s’articule autour de huit (08) points centraux :
· la description du projet ;
· la démarche méthodologique ;
· le cadre juridique et institutionnel d’exécution du projet ;
· [bookmark: _Hlk14720211]la description du milieu récepteur et des enjeux environnementaux et sociaux du projet ;
· l’identification et l’analyse des variantes ;
· l’identification, l’analyse des impacts et propositions de mesures ; 
· [bookmark: _Hlk14720246]l’élaboration du plan de gestion environnementale et sociale ;
· la proposition d’un programme de surveillance et de suivi environnemental.



[bookmark: _Toc43638717][bookmark: _Toc43639283][bookmark: _Toc43651002][bookmark: _Toc43651161][bookmark: _Toc52545786][bookmark: _Toc52562517][bookmark: _Hlk14720292][bookmark: _Toc15980922][bookmark: _Toc15981613][bookmark: _Toc15987482][bookmark: _Hlk43643554]DESCRIPTION DU PROJET 
[bookmark: _Toc15980923][bookmark: _Toc15981614][bookmark: _Toc15987483][bookmark: _Toc43638718][bookmark: _Toc43651162][bookmark: _Toc52545787][bookmark: _Toc52562518]Informations générales sur le projet

	[bookmark: _Toc43507367][bookmark: _Toc43507639][bookmark: _Toc43507774][bookmark: _Toc43530645][bookmark: _Toc43531188]TYPE DE PROJET

	D’après le guide général de réalisation de l’EIE au Bénin, le projet est classé dans la catégorie XIII : Projets d’Infrastructures, plus précisément XIII.1 : Construction de routes et d’infrastructures connexes, avec une emprise > 20 m et longueur > 1 km, il doit être assujetti à une Etude d'Impact Environnemental approfondie. 

	INTITULE DU PROJET
	PROJET D’ASSAINISSEMENT PLUVIAL DES VILLES SECONDAIRES (Porto-Novo, Sèmè-Podji, Abomey-Calavi, Ouidah, Abomey, Bohicon, Parakou).

	INTITULE SOUS-PROJET
	SOUS-PROJET DE CONSTRUCTION DE COLLECTEURS D’ASSAINISSEMENT PLUVIAL ET AMENAGEMENT DE VOIRIE DANS LA COMMUNE D’ABOMEY-CALAVI

	ACTIVITES PROJETEES
	· construction de onze (11) collecteurs (centraux ou latéraux) d’un linéaire total de 28 077 mètres 
· aménagement des vingt-deux (22) réseaux secondaires d’un linéaire de 9 702 mètres 
· l’aménagement de neuf (09) voiries structurantes d’un linéaire total de 4 156 mètres. Soit au total 58 673 mètres linéaires de voies à assainir.
· réhabilitation de caniveaux existants endommagés ; 
· remplacement de dalles manquantes ou endommagées ;
·  curage du système de drainage existant ; 

	TYPE D’ETUDES ENVIRONNEMENTALES REQUISES
	En se référant au guide général des EIES en République du Bénin, les divers aménagements à réaliser peuvent être classés dans la catégorie « XIII. 1. Construction de routes et infrastructures connexes ». 
Pour cette catégorie de projet, le Guide Général des EIES en République du Bénin recommande de faire une EIES Simplifié. Mais, en considérant l’importance du linéaire à aménager (58 673 Km), de l’emprise des voiries (supérieur ou égale à 20 m) et du nombre de personnes susceptibles d’être affectées par le projet et eu égard aux exigences des politiques de sauvegarde environnementale et sociale de la Banque mondiale, le présent sous projet a fait l’objet d’une EIES approfondie.


[bookmark: _Toc15980925][bookmark: _Toc15981616][bookmark: _Toc15987485][bookmark: _Toc43638720][bookmark: _Toc43651164]






[bookmark: _Toc52545788][bookmark: _Toc52562519][bookmark: _Hlk15635001]INFORMATIONS SUR LES ACTEURS INSTITUTIONNELS DU PROJET
	Unité de gestion du projet
	L’Agence du Cadre de Vie pour le développement du Territoire (ACVDT)

	Maitre d’ouvrage 
	Le Ministère du Cadre de Vie et du Développement Durable (MCVDD) 

	Bénéficiaire
	La Mairie d’Abomey-Calavi est l’un des Bénéficiaires du PAPVS



[bookmark: _Toc15980926][bookmark: _Toc15981617][bookmark: _Toc15987486][bookmark: _Toc43638721][bookmark: _Toc43651165][bookmark: _Toc52545789][bookmark: _Toc52562520]Présentation du consultant

	REFERENCES ADMINISTRATIVES

	Raison sociale
	AFRIQUE CONCEPTION ET ETUDES DE PROJETS SAS

	Date d’installation
	2001

	Siège
	Lot 30 A Quartier Agbocodji Godomey-BENIN

	Forme juridique
	S.A.S (Société par Actions Simplifiées)

	Registre de commerce
	RCCM RB/COT/07B628  (Ancien n° 27-270-B)

	Nationalité
	Béninoise

	Nom du Président Directeur Général
	DOVONON Jean-Marie Servais

	Qualification du PDG
	Ingénieur de Conception en Génie Civil (Ecole Polytechnique de Thiès au Sénégal),
Mastère Spécialisé en Ouvrages d’Art (ENPC- Paris),
DEPA en gestion de projets (Université Senghor d'Alexandrie en Egypte)

	N° INSAE
	2948324140400

	No Immatriculation Fiscale Unique (IFU)
	3200700003617 du 12 Juillet 2007



[bookmark: _Toc52545790][bookmark: _Toc52562521]Présentation du consultant
Cette étude est réalisée par une équipe d’Expert constitué de : 

	NOM
	SPECIALISATION
	POSTE

	Experts clés

	BIAOU Félix
	Agroéconomiste
	Expert Agroéconomiste Chef de Mission

	GADO Abdou Raïmi
	Géographe-Environnementaliste
	Expert Environnementaliste et PAR

	SESSOU Assiba Clémence
	Sociologue
	Expert Socio-économiste

	Experts associés à la collecte des données et la rédaction du rapport

	AGBANOU Thierry
	Environnementaliste
	Environnementaliste Junior

	Abdoulaye Djafarou
	Expert cartographe 
	Cartographe

	YABI Hervé 
	Géographe 
	Expert Junior en PAR

	CHABI Roméo Brice K.
	Géographe
	Collecte des données



[bookmark: _Toc531434121][bookmark: _Toc535244506][bookmark: _Toc43651166][bookmark: _Toc52545791][bookmark: _Toc52562522][bookmark: _Toc505066835][bookmark: _Toc518564295][bookmark: _Toc518577223][bookmark: _Toc518578299][bookmark: _Toc518578729][bookmark: _Toc523415035][bookmark: _Toc523417406][bookmark: _Toc523850047][bookmark: _Toc523857144][bookmark: _Toc524462376]Contexte et justification du projet
[bookmark: _Toc51459623][bookmark: _Toc51597606][bookmark: _Toc52545792][bookmark: _Toc52562523]Origine du PAPVS
[bookmark: _Toc533015976]La situation des principales villes du Bénin reste marquée par l’inadaptation du cadre de vie et du niveau de services aux besoins de bien-être des populations, par le manque d’attractivité et le dysfonctionnement des principales agglomérations. Sous l’effet conjugué des impacts du changement climatique, de leur population en croissance rapide et de l’insuffisance des infrastructures urbaines, les principales villes du Bénin hors Cotonou (Porto-Novo, Sèmè-Podji, Abomey-Calavi, Ouidah, Abomey, Bohicon, Parakou, Natitingou) peinent à assurer leur rôle de pôles de développement et à impulser véritablement la croissance économique du pays. Autrement dit, ces villes n’offrent pas les conditions fonctionnelles requises pouvant impulser le développement socio-économique.  Elles subissent des inondations régulières dues en grande partie à l’inadéquation des systèmes de drainage et d’assainissement, et des difficultés de mise en œuvre de la politique de l’aménagement du territoire.
[bookmark: _Toc51459624][bookmark: _Toc51597607][bookmark: _Toc52545793][bookmark: _Toc52562524]Objectifs du PAPVS
Les études de faisabilités réalisées dans le cadre du PUGEMU ont permis de mettre en évidence la faiblesse des infrastructures d’assainissement pluvial dans les villes du projet.  Le système de gestion des eaux de ruissellement dans ces villes est limité à quelques caniveaux mal dimensionnés ou obstrués.  Le Programme d’Assainissement Pluvial des Villes Secondaires vise globalement à assainir le cadre de vie de la population des villes concernées. 
De façon spécifique ; le programme vise à : 
· réaliser les ouvrages primaires et secondaires de drainage et d’assainissement dans les villes concernées ;
· réduire la vulnérabilité des villes bénéficiaires aux inondations ;
· améliorer substantiellement l’environnement urbain, la situation d’hygiène et d’assainissement de ces villes ;
· réduire les niveaux de pollution et d’insalubrité dans ces villes ;
· améliorer la mobilité urbaine ;
· renforcer les capacités des municipalités concernées en matière de gestion des infrastructures urbaines et de leurs territoires ;
· aménager et protéger les écosystèmes humides servant de réservoirs naturels et de conduits des eaux pluviales ;
· renforcer la résilience des villes concernées et des communautés riveraines des réservoirs, des exutoires et des zones humides aux risques d’inondations.
· Renforcer les capacités des mairies en matière de gestion des infrastructures urbaines et de leurs territoires.
Outre l’atteinte de ces objectifs, le programme d’assainissement pluvial des villes secondaires est aussi indispensable à la mise en œuvre la phase B du projet de réhabilitation et d’aménagement de voirie urbaine dans 9 villes du Bénin : Projet Asphaltage. En effet, la phase A du projet Asphaltage a consisté à sélectionner les rues dont les eaux peuvent être conduites vers des collecteurs existants comme exutoires. La majorité des rues de la phase B du projet Asphaltage ne disposent pas de collecteurs. C’est la mise en œuvre urgente du Programme d’Assainissement Pluvial des Villes Secondaires qui permettra de résoudre le problème d’inexistence d’exutoires pour les voiries projetées dans la phase B dudit projet.
[bookmark: _Toc535244508][bookmark: _Toc43651005][bookmark: _Toc43651168][bookmark: _Toc46384490][bookmark: _Toc46384714][bookmark: _Toc51334048][bookmark: _Toc51459625][bookmark: _Toc51597608][bookmark: _Toc52545794][bookmark: _Toc52562525]Justification de la mise en œuvre du PAPVS 
Le Gouvernement du Bénin ambitionne d’améliorer le bien-être de tous les béninois et de préserver l’environnement au plan national, avec comme vision un développement inclusif et durable articulé autour de villes résilientes et sûres. L’ambition est de parvenir à un aménagement équilibré du territoire, à l’amélioration progressive mais effective du cadre de vie des populations, dans la promotion d’une gestion rationnelle et durable des ressources naturelles et forestières.
Pour y parvenir, le gouvernement a mis en place deux leviers que sont le Ministère du Cadre de Vie et du Développement Durable (MCVDD) et l’Agence du Cadre de Vie pour le Développement du Territoire (ACV-DT). Le Ministère du Cadre de Vie et du Développement Durable adopte une approche intégrée et opérationnelle du secteur, approche qui est donc basée sur les synergies indispensables à établir entre le développement urbain, l’habitat et l’environnement, sur la rationalisation et la mise en cohérence des programmes et des interventions de l’Etat, et sur le partenariat avec les communes. Cette approche est menée en étroite collaboration avec l’Agence du Cadre de Vie pour le Développement du Territoire qui est l’organisation opérationnelle pour mettre en œuvre la politique ministérielle du Programme d’Action du Gouvernement 2016-2021 autour des grandes thématiques : aménagement de voirie, construction de logements, assainissement, restructuration des infrastructures de commerce, gestion des déchets solides.
C’est donc dans ce souci d’améliorer le service urbain et par ricochet les conditions de vie des populations, que le gouvernement de la République du Bénin a inscrit comme prioritaire, un certain nombre de projets d’assainissement et d’aménagement urbain dont le Programme d’Assainissement Pluvial des Villes Secondaires sur le même principe que le Programme d’Assainissement Pluvial de Cotonou.
Le Programme d’Assainissement Pluvial des Villes concernait initialement les villes de Porto-Novo, Sèmè-Podji, Abomey-Calavi, Ouidah, Abomey et Bohicon. Mais, compte tenu des besoins accrus identifiés dans d’autres villes, notamment dans les villes concernées par le projet Asphaltage en cours où des ouvrages de drainage devant servir d’exutoire sont nécessaires, les villes de Parakou et Natitingou ont été retenues pour compléter les cinq localités ci-dessus citées. Les villes concernées par le Programme d’Assainissement Pluvial des Villes Secondaires sont donc Porto-Novo, Sèmè-Podji, Abomey-Calavi, Ouidah, Abomey, Bohicon, Parakou et Natitingou.

[bookmark: _Toc531434124][bookmark: _Toc535244509][bookmark: _Toc43651006][bookmark: _Toc43651169][bookmark: _Toc46384491][bookmark: _Toc46384715][bookmark: _Toc51334049][bookmark: _Toc51459627][bookmark: _Toc51597609][bookmark: _Toc52545795][bookmark: _Toc52562526]Justification de la nature de l’EIES
En République du Bénin la Loi-cadre sur l’environnement (loi n° 98-030 du 12 février 1999) stipule en son article 88 que : "Nul ne peut entreprendre des aménagements, des opérations, des installations, des plans, des projets et des programmes ou la construction d’ouvrages sans suivre la procédure d’Etude d’Impact Environnemental et Social (EIES), lorsque cette dernière est exigée par les lois et règlements ". Le projet d’assainissement pluvial dans les villes de Porto-Novo, Sèmè-Podji, Abomey-Calavi, Ouidah, Abomey, Bohicon, Parakou et Natitingou a des objectifs nobles d’assainissement, d’hygiène et de santé publique. Toutefois, il s’exécutera dans des agglomérations et dans les zones humides ou marécages, ce qui lui confère un besoin d’étude d’impact environnemental et social approfondie. La nature approfondie de l’EIES se justifie par l’ampleur du projet (linéaires à aménager supérieurs à 1 km).
 
Par ailleurs, la Constitution de la République du Bénin dispose en son article 22 que « toute personne a droit à la propriété. Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d'utilité publique et contre juste et préalable dédommagement ». Aussi, l'article 5 de la loi n° 2013-01 du 14 août 2013 portant code foncier et domanial en République du Bénin dispose clairement en son dernier alinéa que : « Dans le cadre de la mise en œuvre des politiques de développement et pour cause d’utilité publique, l'Etat et les collectivités territoriales, moyennant juste et préalable dédommagement, ont le droit d’exproprier tout titulaire de droit foncier ». Le Projet d’Assainissement Pluvial des Villes Secondaires de Porto-Novo, Sème-Podji, Abomey-Calavi, Ouidah, Abomey, Bohicon, Parakou et Natitingou a des objectifs nobles d’assainissement, d’hygiène et de santé publique ; toutefois, il s’exécutera dans des agglomérations et dans des zones densément peuplées où les droits fonciers ne sont pas forcément apurés et où des activités économiques, y compris de rue, se déroulent, sans oublier les occupations du domaine public. Ce qui lui confère une analyse sociale et de compensation détaillée et minutieuse. 
 
Dans le cadre ce projet, les exigences des Sauvegardes Opérationnelles (SO) du Système de Sauvegardes Intégré (SSI) de la Banque Africaine de Développement doivent être satisfaites, au regard du milieu d’accueil et de la configuration des sites du projet. Il s’agit des Sauvegardes Opérationnelles SO1 « Evaluation environnementale et sociale », SO2 « Réinstallation involontaire – acquisition de terres, déplacement et indemnisation des populations », SO3 « Biodiversité et services écosystémiques), SO4 « Prévention et contrôle de pollution, gaz à effet de serre, matières dangereuses et utilisation efficiente des ressources » et SO5 « Condition de travail, santé et sécurité ».
En conséquence, une étude d’impact environnemental et social (EIES) et des Plans d’action de réinstallation (PAR) doivent être élaborés séparément dans le cadre de la préparation du projet.  
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L’objectif général est de contribuer à travers l’Etude d’Impact Environnemental et Social (EIES) à une meilleure intégration des préoccupations environnementales et sociales dans les activités identifiées du projet pour un cadre de vie durable. Elle pourra influencer le design de certaines activités et devra anticiper les risques de pollution et nuisances indirectes qui découleraient du mauvais usage / manque de maintenance des matériaux, matériels et infrastructures. Elle doit déboucher sur l’élaboration des plans de gestion environnementale et sociale (PGES) ainsi que l’élaboration d’un chronogramme concernant leur mise en œuvre et leur suivi. 
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Les objectifs spécifiques de cette Etude d’Impact Environnemental et Social (EIES) se résument à :
- analyser l’état des lieux des sites d’accueil du projet ;  
- présenter le projet à travers ses activités et par phase ; 
- identifier, caractériser et évaluer les impacts tant positifs que négatifs, directs et indirects et les impacts cumulatifs du projet ;
- évaluer la vulnérabilité du projet aux changements climatiques et de proposer des mesures d’adaptation ; 
- analyser les risques probables pendant la mise en œuvre des activités du projet, et pendant l’exploitation des infrastructures notamment les bassins de rétention et les canaux ayant une profondeur substantielle ; 
- proposer des mesures de gestion adéquates de chaque impact et risque significatif (c’est à dire ceux considérés comme importants et moyens) y afférentes sur les milieux physique, biologique, socioéconomique ; 
- proposer un plan d’action genre ;  
- élaborer des plans de gestion environnementale et sociale (PGES) détaillant les responsabilités des acteurs directement concernés, notamment pendant les phases de construction (Maître d’ouvrage, Maître d’ouvrage délégué le cas échéant, Ingénieur Conseil, Superviseur, Municipalités concernées, Arrondissements, Etat central) et d’exploitation (Exploitants, Arrondissement, Municipalités concernées, Etat central).
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La démarche méthodologique adoptée de l’étude d’impact environnemental du PAPVS suit un processus participatif permettant l’implication effective du promoteur du projet, des représentants des populations locales, des populations elles même et autres acteurs concernés à divers niveaux. Comme toute étude technique, elle s’appuie sur les bases scientifiques claires. La méthodologie utilisée se résume à la recherche documentaire, la collecte des données de terrain et le traitement des données. 
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Pour bien élaborer les outils de collecte de données de terrain et mieux évaluer les impacts environnementaux et sociaux de ce projet, plusieurs centres de documentation et bibliothèques ont été parcourus. Dans ces centres, les rapports d’études d’impacts de projets similaires, les thèses, les mémoires de recherche dans plusieurs disciplines s’intéressant à la gestion de l’environnement et autres documents pouvant permettre de faire l’analyse du cadre physiques (sols, climat, géologie, etc.), biologique (flore et faune) et socioéconomiques (activités économiques, culturelles et sociale) du milieu récepteur du projet ont été lus. Les centres de documentation et bibliothèques parcourus sont ceux des structures et institutions suivantes :
· le Ministère de la justice, de la législation et des droits de l’homme ;
· le Ministère du Cadre de Vie et du Développement Durable (MCVDD) ;
· l’Agence Béninoise pour l’Environnement (ABE) ;
· le Département de Géographie et Aménagement du Territoire (DGAT) de l’Université d’Abomey-Calavi ;
· l’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE) ;
· L’université d’Aboemy-Calavi
· les bibliothèques des  mairies des localités concernées.
Les recherches sur internet et auprès des personnes ressources et des personnes dont les biens ont été affectés ont également été menées. Cette revue a permis de réunir les éléments d’informations nécessaires à la description de :
· cadre institutionnel et juridique dans lequel s’inscrit le projet (contexte international, régional et national) ;
· l’état de référence de l’environnement du secteur d’accueil du projet : il s’agit de la caractérisation du milieu physique (climat, sols, hydrographie, etc.) du milieu biologique (flore/végétation, faune) et du milieu socioéconomique (aspects socioéconomiques, sanitaires, culturels et cultuels, etc.).
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L’observation directe des sites devant abrité les collecteurs et voiries structurantes a permis de collecter des données physiques et biologiques sur le terrain. Le repérage de milieux les plus sensibles et l’analyse de l’occupation du sol ont également permis d’évaluer facilement les impacts aussi bien négatifs que positifs de ce projet sur l’environnement. L’étude de l’occupation du sol s’est concentrée sur : 
· les trajectoires objets d’assainissement et construction de caniveau et ou bassin de rétention ainsi que les rues prises en compte par le projet ;
· les éléments marquants du milieu tels que les marécages, les cours d’eau, les éléments de morphologie, etc. ont fait l’objet d’une observation particulière ;
· les infrastructures sociocommunautaires, les installations humaines, les exutoires et autres éléments structurants de l’espace dans l’emprise du projet ;
· etc.
Des dessins parcellaires ont été réalisés surtout au niveau des routes pour apprécier le niveau d’occupation voire de pression humaine sur les bassins et surtout pour identifier tous les biens qui se retrouvent dans l’emprise du projet.
En ce qui concerne la faune aviaire, l’identification des espèces de la faune aviaire a été faite à partir des données de recensement de l’AEWA qui est un groupe international d’experts ornithologues et assimilés, chargé de la sauvegarde des espèces des écosystèmes lacustres et autres.
Les travaux de terrain ont permis d’identifier quelques espèces halieutiques et le niveau de pollution a été mis en exergue à partir des études réalisées par les scientifiques, à l’Université d’Abomey-Calavi.
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[bookmark: _Toc523415061][bookmark: _Toc523417432][bookmark: _Toc523850074][bookmark: _Toc523857199][bookmark: _Toc524462430][bookmark: _Toc531434148][bookmark: _Toc535244518]Pour la collecte des données de terrain, plusieurs outils et matériels ont été utilisés. Comme matériel, le décamètre et le GPS (Global Positionning System) ont été utilisés. Le décamètre a permis de mesurer l’emprise du réseau routier à considérer pour l’évaluation des impacts et pour mesurer et calculer les superficies des biens affectés par ce projet. Le GPS lui a servir à prendre les coordonnées géographiques des biens affectés. Un appareil photo numérique a permis de prendre la photo des biens affecté. Deux outils de collecte, c’est-à-dire un questionnaire ménage pour enquêter les ménages dont les biens se retrouvent dans l’emprise du réseau à construire et un questionnaire village administré aux élus locaux (Chef Village, conseiller ou Chef d’Arrondissement).
Ces investigations ont été menées dans l’ensemble des deux (02) arrondissements de la Commune bénéficiaire du projet. Il s’agit des arrondissements d’Abomey-Calavi et d’Akassato.
Des entretiens individuels (tête-à-tête) ont été réalisés avec tous les propriétaires des biens affectés par ce projet d’assainissement. Même les responsables des biens appartenant à des structures publiques affectés ont été approchés pour des échanges sur les possibilités de détruire ces biens. Un recensement exhaustif de ces biens (habitation, arbres, hangars, etc.) et de leurs propriétaires a été également fait sur le terrain.
Pour mieux évaluer les impacts socio-économiques et planifier les dédommagements ou déplacement des biens retrouvés dans les emprises du projet, les questionnaires administrés comportent les grandes lignes suivantes :
· identification des personnes ;
· identification des biens affectés ;
· description du bien affecté et ses caractéristiques ;
· estimation des coûts des biens affectés en  fonction  de sa superficie, du matériel et de la main d’œuvre utilisé ;
· identification du type de plantation et d’espèce affecté ;
· perception des populations (chefs de ménages) sur les impacts environnementaux et sociaux de ce projet ;
En gros, l’inventaire (floristique, faunique, socio-immobilier), l’analyse de l’état de référence du milieu d’accueil du projet, l’évaluation des impacts potentiels environnementaux et sociaux, puis la définition des mesures d’atténuation correspondantes ont été fait.
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Pour la collecte des données cartographiques, les matériels utilisés sont : le GPS (Global Positionning System) pour la collecte des points géodésiques (des arbres, collecteurs à construire et tous les autres biens impactés) et le tracking des rues devant être aménagés ou dans lesquelles seront construit les collecteurs. Ainsi, la démarche adoptée regroupe des observations directes, les levées de terrain à l’aide du GPS et des enquêtes sur le terrain. Cette première étape a permis de constater qu’il est nécessaire, à défaut des plans numériques de lotissement, de faire usage des images récentes à une résolution plus grande pour révéler les états d’occupation des bassins de rétention dans la ville d’Abomey-Calavi. Le géo-référencement de tous les collecteurs en étude avec les voiries structurantes à aménager de la ville d’Abomey-Calavi a été fait.
Le logiciel Quantum Gis 2.18 a été utilisé pour la cartographie de toutes les données spatiales collectées. S’agissant du géo-référencement des collecteurs en étude il a été procédé à la levée systématique à l’aide du GPS (Gamin) de ces collecteurs de même que tous les éléments se trouvant dans une bande de 1 à 20 mètres du collecteur en fonction de la position de ce dernier (latéral ou central). Les données collectées sur le terrain ont d’abord été traitées avec le logiciel Map source. Elles ont ensuite été cartographiées grâce à QGIS et enfin mises en pages sous le format A4 ou A3. Ce qui a permis d’avoir les plans parcellaires d’occupation le long de ces collecteurs.
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Pour apprécier la qualité des eaux pluviales de la commune d’Abomey-Calavi, il a été analysé le niveau de pollution au niveau des exutoires, principalement au niveau du lac Nokoué qui reçoit toutes les eaux pluviale d’Abomey-Calavi. Les résultats d’analyse de la qualité des eaux présenté dans ce document est le fruit des recherches de Yèhouénou Pazou (2005).
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Les consultations publiques ont été organisées dans chacun des arrondissements abritant le projet sous forme d’enquête participative avec les chefs quartiers et les conseillers, les chefs d’arrondissement, les populations riveraines, les agents des services techniques de la mairie et de la Direction départementale du cadre de Vie et du développement durable, les représentants des associations de développement, des femmes et des jeunes et quelques ONG. Il y a eu donc deux types de consultation publique : une institutionnelle et une à l’intention des populations. Au cours ces consultations publiques, le projet a été expliqué aux autorités locales et aux populations et leurs différentes inquiétudes ont été dissipées et des explications données. Les échanges aussi ont porté sur les attitudes, perceptions, modalités d’atténuation des impacts sociaux (dédommagement, perturbation des activités commerciales, etc.). 
Les points abordés lors des consultations publiques étaient :
· la présentation du projet avec pour point central la lutte contre les inondations et l’assainissement de la ville d’Abomey-Calavi ;
· la revue des causes des inondations et de l’insalubrité dans la ville d’Abomey-Calavi ;
· la présentation des ouvrages à réaliser et à réhabiliter dans chacun des arrondissements, l’exposé portant essentiellement sur les ouvrages des arrondissements où la consultation se déroule avec la carte de la ville indiquant les ouvrages ;
· les nuisances et dégâts que pourraient occasionner la mise en œuvre du projet ;
· les mesures éventuelles pour mitiger ces nuisances et dégâts ;
· la collaboration attendue des populations ;
· etc.
Ainsi après présentation du projet, l’intervention des élus locaux et des populations sur la présentation a été enregistré et des réponses sont ensuite apportées par l’équipe par l’équipe de consultants composée du personnel en charge des études d’Impact Environnemental et Social (EIES) et du plan d’Action et de Réinstallation (PAR).
A la fin de cette consultation publique, il a été mis sur pied et dans chaque arrondissement un comité de suivi composé de six membres. Ce comité aura pour responsabilité d’accompagner les consultants et le bailleur de fond dans l’opération de dédommagement. Ce comité est composé de :
· Chef d’Arrondissement ;
· deux chefs quartiers ; 
· représentant des Personnes Affectées par le Projet (PAP);
· représentant des femmes ; 
· représentant des sages ; 
· d’un représentant d’ONG ou association de développement.
Les procès-verbaux des consultations ont été rédigés sur place et lus aux élus locaux et aux populations. Ces procès-verbaux sont amendés par les personnes présentes puis adoptés sur place. Une liste de présence a été établie et jointe au procès-verbal.
Les consultations ont permis de percevoir ou d’appréhender l’opinion des populations locales relative aux inondations, aux déplacements dus aux travaux, à la sécurité publique, la santé publique, etc. Les procès-verbaux des consultations publiques sont présentés en annexe. Cette concertation a aussi permis à la population de se sentir impliquée et considérée, ce qui a facilité la collecte des données socio-économiques et de connaître la position de la population face au projet d’assainissement et d’aménagement de la voirie dans la ville.
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Prise de vue : Cabinet ACEP, Juin 2020
La consultation du public a permis de rassurer les populations sur les procédures de dédommagement afin d’avoir leur aval pour faire l’inventaire socio-immobilier. Ainsi, avec la participation des riverains affectés, ce processus a permis de recencer toutes les personnes ayant un bien ou une activité qui sera impacté par les travaux et engager le long des axes des rues ciblées. Il a pour but de permettre au maître d’ouvrage de disposer de l’emprise nécessaire pour l’exécution des travaux.
Il a été question d’un recensement systématique de toutes les immobilisations comprises dans l’emprise du projet sur chacune des voies à aménager. La démarche adoptée a donc consistée à délimiter à l’aide d’un décamètre l’emprise du projet, à identifier les biens situés dans l’emprise ainsi que leur présumé propriétaire, à caractériser chaque bien ou immobilisation affecté, puis d’en constituer un repaertoire.
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Les impacts environnementaux et sociaux potentiels liés au projet ont été évalués au moyen d’une méthodologie d’étude normalisée des impacts environnementaux basée sur les risques. Celle-ci repose sur les éléments suivants :
· Identification des interactions ;
· Evaluation de l'importance, d'après la Matrice d'évaluation des risques ;
· Conception de mesures de contrôle et d'atténuation ;
· Catégorisation des risques résiduels.
La matrice de Léopold et al (1971) qui combine interactivement les activités prévues pour le projet avec les composantes du milieu (composantes physique, biologique, socio-économique et culturelle) a été utilisée pour l’identification des impacts. Le croisement des deux paramètres permet de dégager l’impact lié à l’activité su la composante de l’environnement considérée. Conformément à son effet, un impact peut être positif ou négatif, l’impact positif engendre une amélioration de la composante du milieu touché tandis qu’un impact négatif contribue à sa détérioration. Ainsi, l’impact d’un projet va dépendre à la fois de l’ampleur des effets et de la sensibilité des milieux récepteurs. Lorsqu’un impact sur un milieu peu sensible est important, il entrainera des perturbations importantes. Inversement, un impact modéré dans un milieu sensible entrainera des perturbations importantes.
[bookmark: _Toc451430168][bookmark: _Toc506365765][bookmark: _Toc532490816]L’approche utilisée pour l’analyse des impacts est l’approche fonctionnelle. Elle a permis de mettre en phase les différentes fonctions du milieu avec les différentes activités du projet, afin de mettre en exergue la recevabilité ou l’irrecevabilité des activités du projet par les composantes du milieu récepteur. 
· [bookmark: _Toc8995486]Détermination des impacts potentiels du projet
Les méthodes d’évaluation des impacts proposée par la Banque Mondiale (1991), l’ABE (1998) et l’Agence canadienne d’évaluation environnementale (1999) ont été utilisées ici. Cette approche repose essentiellement sur l'appréciation de la valeur des composantes environnementales ainsi que sur l'intensité, l'étendue et la durée des effets appréhendés (positifs ou négatifs) sur chacune de ces composantes. Ces trois dernières caractéristiques sont agrégées en un indicateur synthèse, l'importance de l’effet environnemental, qui permet de porter un jugement sur l’ensemble des effets prévisibles du projet sur une composante donnée de l’environnement.
La figure 4 présente schématiquement l'essentiel du processus menant à l'évaluation de l'importance de l’effet environnemental ainsi que les intrants et les extrants de chacune des étapes. 
[image: C:\Users\HP\Desktop\Capture_EIES.PNG]
[bookmark: _Toc52546457]Figure 4 : Processus d’évaluation des effets environnementaux du projet
· Définition des critères d’évaluation des impacts
L’évaluation de l’importance des impacts négatifs du projet sur les milieux biophysiques et humains repose sur les paramètres de la durée, de l’étendue, de l’intensité de l’impact négatif et de la valeur de la composante affectée. Une fois ces paramètres évalués, la durée, l’étendue et l’intensité sont agrégées en un indicateur de synthèse pour définir l’importance absolue de l’impact. La valeur de la composante affectée vient s’ajouter à l’importance absolue de l’impact pour donner l’importance relative de l’impact ou sa gravité. 
La grille de FECTEAU a été utilisée pour définir les paramètres de la durée, de l’étendue, de l’intensité et de la valeur de la composante touchée. Il convient de les rappeler afin de mieux appréhender et de comprendre les niveaux de signification qui seront attribués aux impacts négatifs du projet qui seront évalués. 
· Durée de l’impact
La durée de l’impact précise la période de temps pendant laquelle seront ressenties les modifications subies par les composantes environnementales. Ce facteur de durée est regroupé en trois classes :
· Courte, quand l’effet de l’impact est ressenti à un moment donné, dans le temps limité, surtout lors de l’accomplissement de l’action ;
· Moyenne, lorsque l’effet de l’impact est ressenti de façon continue mais pour une période de temps, au-delà de la réalisation de l’activité ;
· Longue, quand l’effet de l’impact est ressenti à un moment donné et pour une période de temps égale ou supérieure à la durée de vie du projet.

· Etendue de l’impact
L’étendue est ponctuelle, locale, ou régionale ; elle exprime la portée ou le rayonnement spatial des effets générés par une intervention sur le milieu. Cette notion se réfère soit à une distance ou à une superficie, sur lesquelles seront ressenties les modifications subies par une composante ou encore à la proportion d’une population qui sera touchée par ces modifications. 
Elle est ponctuelle, lorsque les impacts se limitent à un point quelconque du site du projet. L’étendue est locale lorsqu’elle s’étend sur toute l’étendue du site. Elle est régionale quand l’impact s’étend en dehors du site.

· Intensité de l’impact
L’intensité de l’impact ou le degré de perturbation engendrée correspond à l’ampleur des modifications qui affectent la dynamique interne et la fonction de l’élément environnemental touché. Généralement, on distingue trois degrés (03) : fort, moyen et faible. Le paramètre suivant est à considérer : la perturbation. Elle est :
· Forte, lorsque l’impact compromet profondément l’intégrité de l’élément touché, altère très fortement sa qualité ou restreint son utilisation de façon importante ou annule toute possibilité de son utilisation ;
· Moyenne, quand l’impact compromet quelque peu l’utilisation, la qualité ou l’intégrité de l’élément touché ;
· Faible, lorsque l’impact ne modifie pas de manière perceptible l’intégrité, la qualité ou l’utilisation de l’élément touché.

· Valeur de la composante touchée
La valeur associée à un impact se rapporte à l’importance sociale, économique et/ou culturelle que la population attache à une ressource ainsi qu’à l’importance écologique de cette ressource dans la dynamique de l’écosystème affecté aux plans local, régional ou national. Cette valeur sera considérée comme faible, moyenne et forte.
· Forte, si elle affecte une ressource dont le temps de régénération et de mutation est long, supérieur à cinq ans, une zone sensible ou une ressource menacée d’extinction définitive ;
· Moyenne, si l’impact affecte une ressource dont le temps de régénération et de mutation est relativement long (environ cinq ans) ;
· Fiable, si l’impact affecte une ressource abondante en toute saison, mais non menacée d’extinction.
La détermination de l’importance absolue est faite par un croisement des paramètres intensité, étendue et durée. La grille de FECTEAU (tableau 2) permet de déterminer l’importance absolue des impacts.
Selon les méthodes de FECTEAU (1997) trois (03) critères sont retenus pour déterminer et évaluer les impacts. Ce sont : (i) l’intensité ou l’ampleur de l'impact est fonction de l'ampleur des modifications observées sur la composante du milieu touchée par une activité du projet ou encore des perturbations qui en découleront. ; (ii) l'étendue de l'impact fait référence au rayon d'action ou à la portée, c'est-à-dire, à la distribution spatiale de la répercussion ; (iii) la durée de l'impact (aspect temporel, caractère irréversible). 

L’importance de l’impact, qu’il soit de nature positive ou négative, est déterminée d’après les critères énoncés précédemment. Ainsi, l’importance de l’impact est fonction de son intensité, de sa durée et de son étendue. L’importance est en fait proportionnelle à ces trois critères spécifiques et sera qualifiée de mineure, de moyenne ou de majeure. Ainsi, les impacts potentiels sont évalués avec des notes (1), (2) et (3) sur la base d’une grille, selon les critères suivants :
· La durée : courte (1 point), moyenne (2 points) et longue (3 points) ;
· L’intensité : faible (1 point), moyenne (2 points) et forte (3 points);
· L’étendue : ponctuelle (1 point), locale (2 points) et régionale (3 points).

L’importance est ensuite donnée par le cumul des points donnés à chaque critère. Les impacts ayant obtenu dans la matrice du tableau 2 ci-dessous :
a) Entre 1 et 4 points sont considérés d’importance mineure ;
b) Entre 6 et 12 points sont considérés d’importance moyenne ;
c) De 18 à 27 points et plus sont considérés d’importance majeure.

[bookmark: _Toc52546420]Tableau 2 : Grille de détermination de l’importance absolue (FECTEAU, 1997)
	Intensité 
	Étendue de l’impact
	Durée 
	Importance absolue de l’impact

	




Forte (3)
	Régionale (3)
	Longue (3)
	Majeure

	
	
	Moyenne (2)
	Majeure

	
	
	Courte (1)
	Moyenne

	
	Locale (2)
	Longue (3)
	Majeure

	
	
	Moyenne (2)
	Moyenne

	
	
	Courte (1)
	Moyenne

	
	Ponctuelle (1)
	Longue (3)
	Moyenne

	
	
	Moyenne (2)
	Moyenne

	
	
	Courte (1)
	Mineure

	




Moyenne (2)
	Régionale (3)
	Longue (3)
	Majeure

	
	
	Moyenne (2)
	Moyenne

	
	
	Courte (1)
	Faible

	
	Locale (2)
	Longue (3)
	Moyenne

	
	
	Moyenne (2)
	Moyenne

	
	
	Courte (1)
	Faible

	
	Ponctuelle (1)
	Longue (3)
	Moyenne

	
	
	Moyenne (2)
	Mineure

	
	
	Courte (1)
	Mineure

	




Faible (1)
	Régionale (3)
	Longue (3)
	Moyenne

	
	
	Moyenne (2)
	Moyenne

	
	
	Courte (1)
	Mineure

	
	Locale (2)
	Longue (3)
	Moyenne

	
	
	Moyenne (2)
	Mineuree

	
	
	Courte (1)
	Mineure

	
	Ponctuelle (1)
	Longue (3)
	Mineure

	
	
	Moyenne (2)
	Mineure

	
	
	Courte (1)
	Mineure



L’utilisation de cette matrice permet de dresser le tableau dans lequel sont présentés les phases/activités, les impacts (positifs et négatifs), les paramètres (durée, étendue et degré de perturbation) permettant de déterminer l’importance de l’impact. Dans les dernières colonnes de ce tableau sont indiquées les mesures de maximisation pour les impacts positifs et d’atténuation pour les impacts négatifs.
· [bookmark: _Toc532307444][bookmark: _Toc968039][bookmark: _Toc3722234][bookmark: _Toc3722474][bookmark: _Toc43651016]Méthode de proposition des mesures d’atténuation
Les mesures d’atténuation des impacts négatifs ou de bonification des impacts positifs sont proposées à des différentes phases de mise en œuvre du projet afin de prévenir, de limiter, compenser, réparer ou supprimer les impacts négatifs sur l’environnement, ou en renforcer les impacts positifs. Toutes les mesures d’atténuation proposées sont traduites en un plan de gestion qui prend en compte les aspects significatifs analysés, accompagné d’un cadre logique de sa mise en œuvre.
Les mesures d'atténuation (pour les éventuels impacts négatifs) et de compensation (pour les impacts positifs) ont été définies et résumées dans un Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES).

[bookmark: _Toc463898152][bookmark: _Toc472330265][bookmark: _Toc524462438][bookmark: _Toc531434153][bookmark: _Toc535244522][bookmark: _Toc43651017][bookmark: _Toc43651182][bookmark: _Toc46384504][bookmark: _Toc46384728][bookmark: _Toc51334062][bookmark: _Toc51459640][bookmark: _Toc51597622][bookmark: _Toc52545808][bookmark: _Toc52562539]Etablissement d’un plan de gestion environnementale et sociale
Le plan de gestion environnementale définit de manière opérationnelle les mesures préconisées et les conditions de leur mise en œuvre. Conformément à la législation en vigueur en matière d’évaluation environnementale, et selon les directives du guide général des Etudes d’Impact Environnemental et Social (EIES) de l’Agence Béninoise pour l’Environnement (ABE), le rapport d’EIES doit présenter un plan de gestion environnementale et sociale (PGES).
Ce PGES a été confectionné sous forme de prescriptions et recommandations générales et quelques mesures directes liées aux impacts. Ce plan intègre aussi les résultats de l’analyse des risques technologiques majeurs et de santé publique.
Le PGES comprend les rubriques suivantes :
· intitulé de l’action qui n’est rien d’autre que la mesure d’atténuation ou de maximisation d’un impact ;
· indicateurs de l’impact ;
· échéancier (délai d’exécution de l’activité) ;
· responsable de l’activité ;
· responsable de suivi ;
· coût de l’activité.
Des mesures ont été proposées pour chaque impact significatif en distinguant les mesures de maximisation de celles destinées à limiter ou à atténuer les impacts. 
Le plan de gestion environnementale ainsi élaboré est appuyé d’un programme de suivi, notamment, des paramètres physiques, biologiques et humains mis en place pour aider à identifier les impacts qui se produiront, à vérifier si ceux-ci se situent dans les limites prévues et exigées par la législation, à déterminer l’application correcte et le fonctionnement efficace de mesures d’atténuation, à garantir l’obtention des avantages environnementaux attendus et à fournir des rétroactions afin d’améliorer les applications futures du processus d’évaluation environnementale.
[bookmark: _Toc532307445][bookmark: _Toc968041][bookmark: _Toc3722236][bookmark: _Toc3722476][bookmark: _Toc43651019][bookmark: _Toc43651184][bookmark: _Toc51597623][bookmark: _Toc52545809][bookmark: _Toc52562540]Méthode d’estimation des coûts de mise en œuvre du PGES 
Le site, objet de la présente étude d’impact environnemental et social présente des enjeux environnementaux notamment, quelques pieds d’arbre qui seront inévitablement détruits lors des travaux. Cette situation est prise en compte dans l’analyse des impacts du projet et une mesure compensatoire de reboisement a été proposée dans le PGES. L’estimation des coûts de mise en œuvre de cette mesure, concernent les éléments suivants : Matérialisation et défrichement du site ; Achat de plants (essence à croissance rapide) ; Transport, distribution des plants ; Confection, distribution des piquets et piquetage ; Trouaison et mise en terre des plants ; Entretien ; Surveillance et protection de la plantation contre animaux en divagation du bétail. Les prix de référence de la Direction Générale des Eaux, Forêts et Chasse (DGEFC) ont été utilisés pour déterminer les prix des travaux de reboisement (tableau 3). 

[bookmark: _Toc502837721][bookmark: _Toc532197400][bookmark: _Toc3721715][bookmark: _Toc52546421]Tableau 3 : Grille d'estimation monétaire de reboisement 
	N°
	Activités
	Unité
	Prix unitaire (F CFA) 

	1
	Matérialisation et défrichement du site
	Ha
	55000

	2
	Achat de plants (essence à croissance rapide)
	Plants
	150

	3
	Transport, distribution des plants
	Plants
	50

	4
	Confection, distribution des piquets et piquetage
	Piquets
	25

	5
	Trouaison et mise en terre des plants
	Plants
	25

	6
	Entretien 
	ff/m
	25 000

	7
	Surveillance et protection de la plantation contre les feux et la divagation du bétail 
	Plants
	200


Source : DGEFC, 2017

[bookmark: _Toc531434154][bookmark: _Toc535244523][bookmark: _Toc43651020][bookmark: _Toc43651185][bookmark: _Toc46384505][bookmark: _Toc46384729][bookmark: _Toc51334063][bookmark: _Toc51459641][bookmark: _Toc51597624][bookmark: _Toc52545810][bookmark: _Toc52562541][bookmark: _Toc523415064][bookmark: _Toc523417435][bookmark: _Toc523850077][bookmark: _Toc523857202]Matériels et outils utilisés  
Le matériel utilisé est composé de : 
· les fiches d’enquêtes de ménages, des élus locaux, des personnes ressources, etc.
· la carte topographique et les images qui traduisent l’occupation de la ville de d’Abomey-Calavi (haute résolution). Il s’agit des images SAS Planète ;
· des fiches d’inventaire, pour la collecte des données ; 
· un sécateur, pour prélever les échantillons d’espèces floristiques à identifier à l’Herbier national ; 
· des  GPS, pour la prise des coordonnées géographiques des points clés (biens impactés, exutoires et marécages) ;
· des appareils photo-numériques, pour la prise des vues de l’état physique des différents écosystèmes parcourus;
· des décamètres pour mesurer les débordements sur l’emprise ;
· fonds de cartes topographiques et géologiques ;
· images Sentinel à forte résolution ;
· etc.
En ce qui concerne la collecte des données socio-économiques auprès des ménages, le questionnaire a été implémenté dans Kobo Collect et administré. Ceci a pour avantage d’éviter les opérations de saisie de données après la phase de terrain.

[bookmark: _Toc531434155][bookmark: _Toc535244524][bookmark: _Toc43651021][bookmark: _Toc43651186][bookmark: _Toc46384506][bookmark: _Toc46384730][bookmark: _Toc51334064][bookmark: _Toc51459642][bookmark: _Toc51597625][bookmark: _Toc52545811][bookmark: _Toc52562542][bookmark: _Toc523415065][bookmark: _Toc523417436][bookmark: _Toc523850078][bookmark: _Toc523857203][bookmark: _Toc524462440]Traitement et analyse des données 
Le traitement des données a consisté à la vérification des outils de collecte, à leur exportation dans Excel et à leur apurement (tableau 4). Les informations de synthèses obtenues ont été ensuite traitées suivant le principe de la statistique descriptive puis transformer en graphique, tableau afin de faciliter l’analyse des résultats. 
Le traitement des données cartographiques a été effectué grâce au logiciel QGis.
[bookmark: _Toc18480958][bookmark: _Toc52546422]Tableau 4 : Activités réalisées dans le cadre du traitement des données
	Etapes
	Activités
	Outils utilisés
	Experts associés

	Traitement des données collectées
	Exportation et a purement des données
	Manuel
	

Equipe de consultants

	
	Regroupement des données selon les enjeux du projet
	Programmes informatiques spécifiques
	

	
	Construction de tableaux, figures
	
	



[bookmark: _Toc535244525][bookmark: _Toc43651187][bookmark: _Toc52545812][bookmark: _Toc52562543]Structure et contenu du rapport
En conciliant les exigences susmentionnées, le présent rapport d’EIES sera structuré autour des grands axes suivants :
·  la présentation du contexte de l’étude, les cadres politique, juridique et institutionnel d’exécution du projet ;
· la description de l’état des lieux du milieu récepteur dans les zones d’intervention à travers les composantes physiques, biologiques et humaines, avec une ouverture sur la consultation publique ;
· l’analyse des variantes à partir des options d’aménagement  du projet, suivie de la présentation de ses activités et de l’analyse des enjeux liés au dit projet ;
· l’analyse environnementale qui prend en compte l’identification des impacts (positifs et négatifs potentiels), la proposition des mesures (d’atténuation et de maximisation) en fonction de chaque phase du projet. L’analyse des impacts cumulatifs dans la ville de d’Abomey-Calavi est aussi prise en compte dans cette rubrique ;
· les modalités de mise en œuvre des prescriptions environnementales et de sécurité (mesures d’atténuation et de maximisation) spécifiques sont décrites dans le plan des risques et le Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES).
[bookmark: _Toc535244526][bookmark: _Toc43651022][bookmark: _Toc43651188][bookmark: _Toc52545813][bookmark: _Toc52562544][bookmark: _Toc533015981]ANALYSE DU CADRE POLITIQUE, JURIDIQUE ET INSTITUTIONNEL DU PROJET
Le présent chapitre est élaboré pour mettre en évidence les bases politique, juridique et institutionnelle de la mise en œuvre du projet en tenant compte des contingences internationales d’une part, des exigences au plan national, d’autre part.  
[bookmark: _Toc535244527][bookmark: _Toc43651189][bookmark: _Toc52545814][bookmark: _Toc52562545]Cadre politique 
[bookmark: _Toc535244528]La question d’inondation et d’assainissement est régit au Bénin par plusieurs documents de politiques stratégiques. Il s’agit notamment :
· du document de Politique Nationale de l’Hygiène et de l’Assainissement (PNHA). 
· Ce document adopté en Conseil des Ministres en décembre 2013, définit les rôles et responsabilités des différents acteurs.
· De la Stratégie Nationale de Promotion de l’Hygiène et de l’Assainissement (SNPHAB) en milieu rural et semi urbain
· Le  document de SNPHAB en milieu rural et périurbain est un document de référence qui définit les enjeux liés à un état des lieux, les rôles et responsabilités des différents acteurs et qui indique les approches méthodologiques voire technologiques les plus pertinentes, pour atteindre les objectifs du Bénin. 
· Du Document de Politique Nationale de l’Eau
· Le document de politique nationale de l’eau, élaboré en octobre 2008, présente la problématique nationale de gestion des ressources en eau et éléments de politique de l'eau.
· De la Stratégie Nationale de Gestion des Déchets
· Adoptée en 2008, la stratégie nationale de gestion des déchets s’intéresse plus particulièrement aux déchets solides ménagers.
· De la politique nationale de prévention et de gestion intégrée des catastrophes 
· C’est un outil de planification très important dont la mise en œuvre permet au Bénin de mener des actions en cohérence avec le cadre d’action de Sendaï 2015-2030.
Il convient de souligner qu’à travers ces différents documents, la problématique d’assainissement des eaux pluviales n’est pas abordée de façon spécifique. Elle est souvent noyée dans le dispositif stratégique de gestion des inondations. C’est dans le cadre de ce dispositif qu’un Plan de Contingence a été élaboré sous l’égide de l’Agence Nationale de Protection Civile (ANPC) pour les communes à haut risque d’inondation, dont la municipalité d’Abomey-Calavi.

[bookmark: _Toc43651190][bookmark: _Toc52545815][bookmark: _Toc52562546]Cadre juridique
Les règlementations internationales et nationales constituent le cadre juridique d’exécution de ce projet. 
[bookmark: _Toc5865821][bookmark: _Toc43651023][bookmark: _Toc43651191][bookmark: _Toc46384511][bookmark: _Toc46384735][bookmark: _Toc51334069][bookmark: _Toc51459647][bookmark: _Toc51597630][bookmark: _Toc52545816][bookmark: _Toc52562547]Règlementations internationales
Le Bénin a ratifié de nombreuses conventions internationales applicables au présent projet.





[bookmark: _Toc43651024][bookmark: _Toc43651192][bookmark: _Toc51597631][bookmark: _Toc52545817][bookmark: _Toc52562548]La Convention relative aux zones humides d’importance internationale (Ramsar, 1971)
La Convention de Ramsar est le seul traité sur l’environnement de portée mondiale qui soit consacré à un écosystème particulier. Elle a été adoptée le 2 février 1971 à Ramsar en Iran. La Convention est entrée en vigueur au Bénin le 24 Mai 2000.
Il convient de souligner que la quasi-totalité des ouvrages projetés pour l’assainissement pluvial de la ville d’Abomey-Calavi déverse les eaux pluviales dans des exutoires qui font partie intégrante des zones humides. 
Conformément aux dispositions de l’article 4 de la Convention de Ramsar, chaque Partie contractante favorise la conservation des zones humides et pourvoit de façon adéquate à leur surveillance.
Ainsi, l’obligation faite aux promoteurs de projets à travers les dispositions de la loi cadre sur l’environnement, de réaliser au préalable des études d’impacts environnementales approfondies dans les zones sensibles n’est qu’une traduction des dispositions de ladite convention. De plus, les Plans de Gestion Environnementale et Sociale résultant de ces études d’impacts s’inscrivent dans une dynamique de conservation et de surveillance desdites zones.
Le PAPVS s’exécute dans le Complexe Est du site Ramsar 1018 constitué par la basse vallée de l’Ouémé, la lagune de Porto Novo et le lac Nokoué. L’inscription de cet écosystème comme « site Ramsar » a obéi à des critères précis notamment l’importance internationale de la zone et la présence d’oiseaux d’eau en toutes saisons.
En effet, conformément aux dispositions de l’article 2 de la Convention relative aux zones humides d’importance internationale particulièrement comme habitats naturels des oiseaux d’eau, le choix des zones humides à inscrire sur la liste devrait être fondé sur leur importance internationale au point de vue écologique, botanique, zoologique, limnologique ou hydrologique. Devraient être inscrites, en premier lieu, les zones humides ayant une importance internationale pour les oiseaux d'eau en toutes saisons. Or, il est mentionné sur la fiche d’inscription du Complexe Est que 168 espèces d’oiseaux ont été dénombrées au Bénin en 1996 dont 72 % dans le bas delta et la vallée de l’Ouémé et sont composées surtout de hérons, de limicoles, de rapaces, de dendrocygnes, de sternes.

[bookmark: _Toc43651025][bookmark: _Toc43651193][bookmark: _Toc51597632][bookmark: _Toc52545818][bookmark: _Toc52562549]La Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques 
Conclue lors du Sommet de la Terre à Rio en 1992, la convention a engagé la communauté internationale dans la lutte contre l'augmentation de l'effet de serre liée aux activités humaines. La Convention fixe, pour objectif ultime, de stabiliser les concentrations de gaz à effet de serre à un niveau qui empêche toute perturbation anthropique dangereuse du système climatique. Le Bénin a ratifié cette convention le 30 juin 1994. 
Les inondations cycliques qui s’observent dans certaines régions du Bénin sont assimilées aux effets des changements climatiques et la municipalité d’Abomey-Calavi est répertoriée comme faisant partie des communes à haut risque d’inondation. C’est donc pour faire face à cette situation que le Bénin a adopté une politique nationale de prévention et de gestion des catastrophes en se dotant d’un Plan de Contingence Nationale (PCN) qui est un document qui organise les actions de la Plate-Forme Nationale de Réduction des Risques de Catastrophe et d’Adaptation au Changement Climatique (PFNRRC-ACC) créée par le décret n° 2011-834 du 30 décembre 2011. 
Ce décret prévoit et organise le fonctionnement des démembrements de la plate-forme nationale, aux niveaux départemental et communal. 
Les ouvrages d’assainissement pluvial projetés dans le cadre du présent projet s’inscrivent dans une dynamique de renforcement des ouvrages existants et répondent aux exigences des dispositions de l’article 4 de la convention cadre sur les changements climatiques à savoir : concevoir et mettre au point des plans appropriés et intégrés pour la gestion des zones côtières et la remise en état des zones frappées d’inondations.
[bookmark: _Toc43651026][bookmark: _Toc43651194][bookmark: _Toc51597633][bookmark: _Toc52545819][bookmark: _Toc52562550]La Convention sur la Diversité Biologique
Le Bénin a ratifié la Convention sur la diversité biologique le 30 Juin 1994. Cette Convention se fixe trois objectifs : la conservation de la diversité biologique, l’utilisation durable de ses éléments constitutifs et le partage juste et équitable des avantages qui découlent de l’utilisation des ressources génétiques à des fins commerciales et autres.
Aux termes des dispositions de l’article 4 de la Convention, chaque Partie contractante, dans la mesure du possible : adopte des procédures permettant d'exiger l'évaluation des impacts sur l'environnement des projets qui sont susceptibles de nuire sensiblement à la diversité biologique, de prendre des dispositions pour qu'il soit tenu compte des effets sur l'environnement des programmes et politiques susceptibles de nuire sensiblement à la diversité biologique. La réalisation de la présente étude d’impacts répond aux objectifs de ladite convention.
[bookmark: _Toc43651027][bookmark: _Toc43651195][bookmark: _Toc51597634][bookmark: _Toc52545820][bookmark: _Toc52562551]Les lignes directrices pour la sauvegarde environnementale et sociale 
Les ouvrages projetés dans le cadre du projet d’assainissement des villes secondaires du Bénin sont financés par la Banque Africaine de Développement (BAD).
Les politiques opérationnelles applicables à la Banque Africaine de Développement (BAD) dans le cadre de ce projet et la réalisation des études d’impacts environnementales et sociales (EIES) et des plans d’action de réinstallation (PAR) se résumes comme suit (tableau 5). 
[bookmark: _Toc533058575][bookmark: _Toc5611010][bookmark: _Toc52546423]Tableau 5 : Politiques opérationnelles concernées par le PAPVS
	Politiques opérationnelles ou de sauvegarde

	BAD
	JUSTIFICATION

	SO 1 : Évaluation environnementale et sociale 

SO  4 : Prévention et contrôle de la pollution, gaz à effet de serre, matières dangereuses et utilisation efficiente des ressources 

SO 5 : Conditions de travail, santé et sécurité.
	La construction des collecteurs et les pavages de rues nécessitent des travaux de fouilles, de génie civil qui ont des impacts négatives sur l’environnement qu’il convient d’atténuer à travers des mesures préconisées dans le PGES 

	SO 3 : Biodiversité  et services écosystémiques (Cette sauvegarde opérationnelle reflète l'importance de la biodiversité en Afrique, ainsi que la priorité accordée à la clarification des normes et des exigences pertinentes des banques. Elle reflète également les meilleures pratiques actuelles en ce qui a trait à l'inclusion des exigences dans l'analyse des impacts potentiels sur les services écosystémiques)

	Le lac Nokoué et les exutoires naturels d’écoulement des eaux pluviales constituent des habitats naturels pour une catégorie bien déterminée de faune et de flore qu’il convient de préserver au cours de la réalisation des collecteurs et le pavage des rues.

	
	Le paludisme, le choléra sont des maladies liées à l’eau contre lesquelles, une lutte vectorielle est engagée au plan sanitaire à travers l’utilisation de pesticides. Aussi convient-il de s’assurer que les fonds du projet provenant de la Banque ne pourront servir qu’à l’achat de pesticides conformes aux normes de l’Organisation Mondiale de la Santé.

	
	Les fouilles et autres travaux d’excavation peuvent mettre à jour des vestiges historiques liés au peuplement de la ville d’Abomey-Calavi, aux guerres de conquête, à la traite négrière, etc… Aussi convient-il de prendre les dispositions adéquates pour préserver ces vestiges lors de la survenance de tel incident.

	SO 2 : Réinstallation involontaire - acquisition de terres, déplacement et indemnisation des populations 
Réinstallation involontaire : acquisition de terres, déplacement et indemnisation des populations. Cette SO consolide les conditions et engagements politiques énoncés dans la politique de la Banque sur la réinstallation involontaire et intègre un certain nombre d’améliorations destinées à accroître l’efficacité opérationnelle de ces conditions.
	La construction des collecteurs et aménagement de voiries à Abomey-Calavi nécessite la libération des emprises du projet. Pour cela, tout ceux qui se retrouve dans ces emprises seront recensés, dédommagés et réinstallés ailleurs s’il le faut.
Ainsi le bailleur avec l’aide des autorités communale va identifier de nouveaux sites pour la réinstallation des PAP.



Ces politiques opérationnelles ont pour but de : (i) Ne pas causer de dégâts : protéger les intérêts des tierces parties (personnes et environnement) contre les impacts négatifs ; (ii) Réduire et gérer le risque ; (iii) Aider à une meilleure prise de décisions ; (iv) Faire du bien par des opérations bonnes et durables.
Selon les dispositions des Politiques opérationnelles de la Banque, les projets sont classés dans les catégories ci-après :
· catégorie A : Si le projet risque d’avoir sur l’environnement des incidences très négatives, névralgiques, diverses ou sans précédent ;
· catégorie B : Si les effets négatifs qu’il est susceptible d’avoir sur les populations humaines ou sur des zones importantes du point de vue de l’environnement - zones humides, forêts, prairies et autres habitats naturels, etc. - sont moins graves que ceux d’un projet de catégorie A ;
· catégorie C : Si la probabilité de ses effets négatifs sur l’environnement est jugée minime ;
· catégorie FI : un projet envisagé est classé dans la catégorie FI si la Banque y investit des fonds au travers d’un intermédiaire financier, dans des sous-projets susceptibles d’avoir des effets négatifs sur l’environnement.
En se référant à cette catégorisation, le PAPVS est classé dans la catégorie A.
Selon la législation nationale, les projets sont classés en tenant compte des principales activités et en se référant à la liste des projets assujettis aux EIES contenu dans le décrets N°2017-332 du 09 juillet 2017 portant procédure d’Evaluation Environnementale en République du Bénin. 
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De l’analyse comparative des textes nationaux et des Politiques environnementales de la Banque Africaine de Développement (BAD), il ressort quelques points de convergence. En effet, la République du Bénin a toujours eu le souci manifeste de la gestion durable des ressources comme en témoignent les multiples textes juridiques et les actions y relatives. Ainsi, à la suite de la conférence nationale de 1990 qui a marqué le retour à la démocratie pluraliste et à l'économie de marché, une orientation claire en matière de gestion de l'environnement a été adoptée. Du reste, la convergence entre la législation nationale en matière environnementale et les Politiques environnementales de la BAD peuvent être observée à travers :
· l'inscription du principe de la protection et de la gestion de l'environnement dans la  constitution ;
· l’existence d’une Loi-cadre sur l’environnement et de la Stratégie Nationale de l’Environnement ;
· l’existence d’une loi n°98-004 du 27 janvier 1998, portant code de travail en République du Bénin ;
· l’existence d’une loi n° 87-015 du 21 septembre 1987 portant code de l’hygiène publique de la République du Bénin ;
· l’existence d’une  loi n° 2002-016 du 18 octobre 2004 portant régime de la faune en République du Bénin ;
· l’existence d’une loi n° 93-009 du 02 juillet 1993 portant régime des forêts en République du Bénin ; 
· l'adoption du Plan d'Action Environnementale de 1993 révisé en 2001 ;
· la création d'un ministère en charge de l'environnement (depuis 1990) et de ses structures techniques notamment l'Agence Béninoise pour l'Environnement (1995) ;
· l'adoption de l'agenda 21 national (1997) ;
· l’adoption de la Convention sur la diversité biologique et l’utilisation durable de ses éléments ;
· l’obligation au promoteur de mener une étude d’impact environnemental (pour les aménagements, les ouvrages ou installations qui risquent en raison de leurs dimensions, de la nature des activités qui y sont exercées ou de leur incidence sur le milieu naturel, de porter atteinte à l’environnement;
· l’élaboration des différents guides de réalisation des Etudes d’Impact sur l’Environnement ;
· la disponibilité du Code Foncier Domanial qui décrit les procédures de réinstallations des populations ;
· etc.
Le Plan d'Action Environnementale (PAE) constitue depuis lors le document – cadre de gestion environnementale en République du Bénin. Les différents objectifs du PAE restent les repères environnementaux de toute politique sectorielle, de tout programme ou de projet de soutien environnemental aux niveaux national et local.
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La Constitution de la République du Bénin
La Loi N°90-32 du 11 décembre 1990 portant Constitution de la République du Bénin édicte certains principes ayant trait à l’environnement et aux conditions de vie des citoyens.
· Article 8 : L’Etat assure aux citoyens, l’égal accès à la santé, à l’éducation, à la culture, à l’information, à la formation professionnelle et à l’emploi ;
· Article 22 : Toute personne a droit à la propriété. Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d’utilité publique et contre juste et préalable dédommagement ;
· Article 27 : Toute personne a droit à un environnement sain, satisfaisant et durable et a le devoir de la défendre. L’Etat veille à la protection de l’environnement ;
· Article 74 : Le Président de la République sera accusé de haute trahison pour un certain nombre de comportements, parmi lesquels un acte attentatoire au maintien d’un environnement sain, satisfaisant, durable et favorable au développement ;
· Article 98 : fixant le domaine de la loi qui détermine entre autres, les principes fondamentaux de la protection de l’environnement et de la conservation des ressources naturelles.
· Etc.
La loi-cadre sur l’Environnement
Les principes généraux qui régissent l’évaluation environnementale sont édictés par la loi n° 98-030 du 12 février 1999 portant loi-cadre sur l’environnement. Ce sont :
· Article 3-a : l’environnement béninois est un patrimoine national et fait partie intégrante du patrimoine commun de l’humanité.
· Article 3-c : la protection et la mise en valeur de l’environnement doivent faire partie intégrante du plan de développement économique et social et la stratégie de sa mise en œuvre.
· Article 3-f : tout acte préjudiciable à la protection de l’environnement engage la responsabilité directe ou indirecte de son auteur qui doit en assurer la réparation.
La prise en compte de l’environnement se matérialise à travers les procédures d’évaluation environnementale (Etude d’Impact Environnemental et Social, évaluation environnementale stratégique, Audience Publique et Audit Environnemental). Les articles 11 et 12 de la loi-cadre sur l’environnement définissent la responsabilité administrative (Ministère en charge du cadre de vie) et l’autorité compétente pour instruire et valider les études d’évaluation environnementale (l’Agence Béninoise pour l’Environnement ABE).
La loi-cadre sur l’environnement est complétée par des décrets d’application notamment le Décret N° 2017 – 332 du 06 juillet 2017, portant organisation des procédures de l’évaluation environnementale en République du Bénin. Ce décret fixe les modalités de mise en œuvre des études environnementales et la procédure qui permet au Ministère en charge de l’Environnement de veiller au respect des normes environnementales, d’exiger des mesures correctives et de prendre des sanctions en cas de non-respect délibéré ou de récidive. Il contribue au maintien de la conformité environnementale.
La loi n° 2016‐06 du 26 Mai 2016 portant loi-cadre sur l’aménagement du territoire en République du Bénin 
L’article 40 de la loi n°2016-06 portant loi-cadre sur l’aménagement du territoire en République du Bénin précise qu’il est institué, un Certificat de Cohérence Spatiale (CCS) délivré par l’autorité en charge de l’aménagement du territoire à l’issue d’une étude de cohérence spatiale réalisée pour tous projets d’envergure nationale et régionale.
Les modalités d’élaboration et de délivrance ainsi que le contenu du Certificat de Cohérence Spatiale sont précisés par les textes d’application.

La loi portant code de l’hygiène publique, complétée par son décret d’application N°097-616 du 18 décembre 1987 portant code de l’hygiène publique 
La loi portant code de l’hygiène publique, complétée par son décret d’application N°097-616 du 18 décembre 1987 décrit les règles d’hygiène publique à respecter et sert de base pour la définition des dispositifs à mettre en œuvre dans chaque composante de l’assainissement et l’adoption de comportements adaptés. Les chapitres concernent :
· l’hygiène sur les voies publiques ; 
· l’hygiène des habitations ; 
· l’hygiène des denrées alimentaires ; 
· l’hygiène des établissements classés, les marchés et activités commerciales en plein air ; 
· l’hygiène des places publiques et des plages ; 
· l’hygiène de l’eau pour diverses utilisations ; 
· l’hygiène relative à la lutte contre le bruit et à la pollution du milieu naturel. 
Le code de l’hygiène publique définit les règles en matière de police sanitaire qui peuvent être exercées par des agents du ministère de la Santé ou d’autres agents assermentés pour rechercher et constater les infractions à la législation. Toutefois, seul l’agent de service d’hygiène et d’assainissement compétent ou l’officier de police judiciaire sont habilités à dresser un procès-verbal. 
Les poursuites sont exercées par le responsable chargé de l’hygiène et de l’assainissement ou son représentant devant le tribunal.
La mise en œuvre du PAPVS vient pour assainir le cadre de vie des populations et surtout pour faire jouis aux populations d’Abomey-Calavi le droit à un cadre saint en référence à la constitution du Benin et à la loi et décret évoqué ci-dessus.
La loi n° 97-029 du 15 janvier 1999 portant organisation des communes en République du Bénin 
L’Etat et la commune sont des collectivités publiques possédant un patrimoine au sein duquel on distingue : un domaine public et un domaine privé. En effet, le domaine public est soumis à un régime de droit public, relevant de la compétence des tribunaux administratifs, tandis que les biens qui font partie du domaine privé relèvent d’un régime mixte, mais traditionnellement ils sont soumis aux règles du droit privé, relevant ainsi des tribunaux judiciaires.
Font partie du domaine public national, des biens (biens et droits mobiliers et immobiliers de l’Etat qui ne sont pas susceptibles d’une propriété privée en raison de leur nature ou de leur destination) considérés comme des dépendances du domaine national. Toutefois, pour qu’un bien soit considéré comme faisant partie du domaine public :
· Il doit, en premier lieu, appartenir à une collectivité publique, c’est-à-dire soit à la collectivité nationale (Etat) ou à la collectivité territoriale décentralisée (commune). 
· Il doit, en second lieu, recevoir une certaine affectation ou être spécialement aménagé pour l’exploitation d’un service public.
Conformément à l’article 110 de la loi n°97-029 du 15 janvier 1999 portant organisation des communes en République du Bénin, sont reconnus comme faisant partie du domaine public communal :
· les terres appartenant à la commune et qui ont reçu, de droit ou de fait, une affectation locale comme rues, routes, les places et jardins publics aménagés ;
· les terres appartenant à la commune, et qui supportent des ouvrages d’intérêt public chaque fois que la charge incombe à la commune ;
· les terres appartenant à la commune et constituant l’assiette d’un ouvrage prévu aux plans d’aménagement ou d’urbanisme ayant fait l’objet d’une déclaration d’utilité publique et affectées à la réalisation d’un équipement ou service public ;
· tous les autres biens compris dans le domaine public lorsqu’ils ont été transférés à la commune conformément aux dispositions législatives et réglementaires relatives au domaine public. 
Par ailleurs, relèvent du domaine privé les biens mobiliers et immobiliers des collectivités publiques qui n’ont pas été rangés dans les dépendances du domaine public. Mais dans la composition du domaine privé, il faut distinguer les biens mobiliers et les biens immobiliers. Ainsi, font partie du domaine privé de la commune :
· les biens immobiliers non affectés à un service public mais que la commune entend garder en propre, en vue d’aménagements ultérieurs tels que les immeubles ou réserves foncières ;
· les biens patrimoniaux.
La gestion du domaine public de la commune à l’instar de celle du domaine public de l’Etat, est soumise à des règles particulières telles que : i) l’inaliénabilité ; ii) l’imprescriptibilité ; iii) l’obligation d’entretien ; iv) la protection pénale.
En application de ces dispositions législatives, la Mairie d’Abomey-Calavi ne devrait pas permettre l’occupation par les populations du domaine public, encore moins y procéder à des lotissements. La conséquence de cette situation est le déclenchement de la politique opérationnelle SO 1 et SO 2 de la BAD concernant le déplacement involontaire des populations, durant la phase de conception du PAPVS. 

La loi n° 2013-01 du 14 Août 2013 portant code foncier et domanial en République du Bénin
Conformément aux dispositions de cette loi : le domaine immobilier de l’État et des collectivités territoriales comprend : i) le domaine public et le domaine privé immobiliers de l’État ; ii) le domaine public et le domaine privé immobiliers des collectivités territoriales. 
Le domaine public immobilier de l’État et des collectivités territoriales est composé de tous les biens fonciers et immobiliers déterminés comme tels par la loi ou ayant fait l’objet d’une procédure spéciale de classement.
Le domaine public immobilier de l’Etat et des collectivités territoriales est constitué de l’ensemble des biens fonciers et immobiliers classés ou délimités, affectés ou non à l’usage du public. Il comprend, le domaine public naturel et le domaine public artificiel.
Le domaine public naturel comprend les sites naturels déterminés par la loi. 
En font partie notamment :
· le rivage de la mer jusqu’à la limite des plus hautes marrées ainsi qu’une zone de cent (100) mètres mesurés à partir de cette limite ; 
· les cours d’eau navigables ou flottables dans la limite déterminée par les eaux coulant à plein bord avant de déborder, ainsi qu’une zone de passage de vingt-cinq (25) mètres de large à partir de ces limites sur chaque rive et sur chacun des bords des îles ; 
· les sources et les cours d’eau non navigables, non flottables dans les limites déterminées par la hauteur des eaux coulant à plein bord avant de déborder ; 
· les lacs, étangs et lagunes dans les limites déterminées par le niveau des plus hautes eaux avant débordement, avec une zone de passage de vingt-cinq (25) mètres de large à partir de ces limites sur chaque rive extérieure et sur chacun des bords des îles ; 
· les nappes souterraines quelles que soient leur provenance, leur nature et leur profondeur ;
· les terres et zones inondables, marécageuses ou mouvantes ; 
· l’espace aérien.
Le domaine public artificiel comprend les aménagements et ouvrages de toute nature réalisés dans un but d’intérêt général ou d’utilité publique ainsi que les terres qui les supportent. Ils peuvent être déterminés par la loi ou faire l’objet d’une procédure de classement ou d’incorporation.
Font notamment partie du domaine public artificiel :
· les canaux de navigation et leur chemin de halage, les canaux d’irrigation ou de drainage, les aqueducs ainsi que leurs dépendances exécutées dans un but d’utilité publique ; 
· les voies ferrées, les routes, les voies de communication de toute nature et leurs dispositifs de protection, les conduites d’eau, les conduites d’égouts, les ports et rades, les digues maritimes et fluviales, les ouvrages d’éclairage et de balisage, y compris leurs dépendances ; 
· les ports maritimes et fluviaux et leurs dépendances ; 
· les aménagements aéroportuaires et leurs dépendances ; 
· les lignes téléphoniques et télégraphiques, les stations radioélectriques et les autres installations de télécommunication ainsi que leurs dépendances ; 
· les ouvrages déclarés d’utilité publique en vue de l’utilisation des forces hydrauliques et du transport de l’énergie électrique, solaire ou éolienne ; 
· les ouvrages de fortification des places de guerre ou des postes militaires ainsi qu’une zone de sécurité autour de ses ouvrages ; 
· les dépendances des voies publiques ; 
· de manière générale, tous les biens immobiliers non susceptibles de propriété privée.
En application de ces dispositions législatives, la Mairie  d’Abomey-Calavi ne devrait pas permettre l’occupation par les populations du domaine public, encore moins y procéder à des lotissements. La conséquence de cette situation est le déclenchement de la politique opérationnelle SO 1 et SO 5 de la BAD concernant le déplacement involontaire des populations, durant la phase de conception du PAPVS.
Loi N° 2009-17B du 19 mai 2009 portant modalités de l’intercommunalité au Bénin
La loi portant modalités de l’intercommunalité au Bénin, détermine les principes généraux de création, d’organisation, de gestion et de contrôle des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI). Les compétences transférables par les communes membres d’un établissement public de coopération intercommunale concernent, toutes leurs compétences propres qui se rapportent, à titre indicatif et non limitatif, aux domaines suivants entre autres : (i) l’aménagement du territoire ;  (ii) l’urbanisme ; (iii) la voirie urbaine ; (vi) les routes, pistes et ouvrages d’art ; (v)  l’hygiène et la salubrité ;  (xii) les services de voirie ; etc. 
La tutelle de l’établissement public de coopération intercommunale est exercée par le préfet de la localité où se situe son siège.
En application de ces dispositions, la Mairie  d’Abomey-Calavi devrait pouvoir compter sur les communes avoisinantes telles que Cotonou et Ouidah pour la gestion des produits de purge et des déchets qui jonchent les exutoires naturels.
Le décret N° 2017 – 332 du 06 juillet 2017,  portant organisation des  procédures de l’évaluation environnementale en République du Bénin
Ce décret fixe les modalités de mise en œuvre des études environnementales et la procédure qui permet au Ministère en charge de l’Environnement de veiller au respect des normes environnementales, d’exiger des mesures correctives et de prendre des sanctions en cas de non-respect délibéré ou de récidive.
Conformément à l’article 24 de ce décret, est soumis à une Etude d’Impact sur l’Environnement (EIE), tout projet dont les activités sont susceptibles d’avoir des impacts sur l’Environnement et dont la localisation des interventions est connue avant autorisation.  L’Etude d’Impact sur l’Environnement peut être simplifiée ou approfondie. Le même décret précise entre autre que tout projet dont les activités sont susceptibles de modifier significativement l’environnement est soumis à une EIE approfondie. 
Il en est de même pour tout projet touchant des zones à risques ou des zones écologiquement sensibles.
Sont considérées comme zones sensibles entre autres  (i) les zones humides : plans et cours d’eau et leurs rivages, régions inondables, régions inondées, marécages, le domaine margino-littoral ;  (ii) les agglomérations urbaines notamment les zones résidentielles ; etc. 
La commune d’Abomey-Calavi est un site sensible en raison de son appartenance au site Ramsar N° 1017 des zones humides. A ce titre la mise en œuvre de ce projet doit être précéder de l’évaluation environnementale afin de proposer des mesures face aux impacts négatifs qu’il va générer.
Le décret n° 2003-332 du 27 août 2003, portant gestion des déchets en République du Bénin.
Il a pour objet de protéger l’environnement et la santé de l’homme de toute influence dommageable causée par les déchets. Il vise essentiellement à :
· prévenir ou réduire la production de déchets et leur nocivité ;
· promouvoir la valorisation des déchets notamment par recyclage, réemploi, récupération, utilisation comme source d’énergie ;
· organiser l’élimination des déchets ;
· assurer la remise en état des sites.
La responsabilité des producteurs de déchets est définie en son article 9 : “toute personne qui produit ou détient des déchets est tenue d’en assurer ou d’en faire assurer la gestion dans des conditions propres à limiter les effets négatifs sur les eaux, l’air, le sol, la flore, la faune, à éviter les incommodités dues au bruit et aux odeurs et d’une façon générale, à ne porter atteinte ni à l’environnement, ni à la santé de l’homme”.
Il a été créé aujourd’hui dans le grand Nokoué dont la commune d’Abomey-Calavi fait partie, la Société de Gestion des Déchets Solides dans le Grand Nokoué (SGDS-GN) qui est chargé de la pré-collecte, la collecte et l’enfouillassent sanitaire des déchets solides. Ceci contribuera à l’assainissement de cette commune pour le grand bonheur des populations.
Le PAPVS est un projet qui abonde dans le même sens que ce décret pour une meilleure gestion des déchets solides et liquides dans la commune d’Abomey-Calavi. 
· La loi n"2009-17 du 13 août 2009 portant modalités de l'intercommunalité en République du Bénin et le décret n.2012-308 du 28 août 2012 portant règles de création, de fonctionnement et de gestion des établissements publics de coopération intercommunale
Les textes relatifs à l’intercommunalité, qui fixent les clauses et les conditions de partenariat de la commune d’Abomey-Calavi avec les autres communes. Le PAPVS viendra renforcer la formalisation de l’intercommunalité pour ainsi permettre à la SGDS-GN d’avoir les coudées franches pour accomplir sa mission d’assainissement.
Le décret N°2001‐096 du 04 avril 2001 portant structure, organisation et fonctionnement de la police environnementale et les arrêtés d’application 
La Police Environnementale, placée sous l’autorité du Ministre chargé de l’Environnement a pour mission essentielle de prévenir, rechercher, constater et réprimer les infractions à la législation environnementale dont, entre autres, la pollution des eaux, la pollution du sol ; et ceci en collaboration avec les autorités compétentes.
A défaut donc d’avoir une police environnementale très active, le PAPVS viendra assainir le cadre de vie de la population de la commune d’Abomey-Calavi et ceci de façon durable.

Le décret n°2001‐110 du 4 avril 2001 fixant les normes de qualité de l’air en République du Bénin
Ce décret a pour objet de fixer les normes de qualité de l'air ambiant, les normes de rejet des véhicules motorisés et les normes d'émission atmosphérique relatives aux sources fixes, conformément aux dispositions de la loi n° 98‐030 du 12 février 1999 portant loi‐cadre sur l'environnement en République du Bénin.
Le décret 2001‐294 du 06 aout 2001 portant réglementation du bruit en République du Bénin
Le présent décret relatif à la réglementation du bruit, définit les normes de bruit visant à contrôler l'intensité du bruit émis par chaque source, en l’occurrence les habitations, les zones commerciales et industrielles.
Ce décret fixe les seuils par zone en fonction des tranches horaires (tableau 06).
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	Classe 1 : Zone d’habitation
	Classe 2 : Zone commerciale
	Classe 3 : Zone industrielle

	6 heures à 13 heures
	50
	55
	70

	13 heures à 15 heures
	45
	50
	70

	15 heures à 22 heures
	50
	55
	70

	22 heures à 6 heures
	45
	50
	70



Le PAPVS s’exécutant dans les trois zones, les activités sources de bruits doivent être suivies avec beaucoup d’attention. 
Le décret 2003‐330 du 27 aout 2003 portant gestion des huiles usagées en République du Bénin
Ce décret fixe les modalités de collecte, de transport, de regroupement, de prétraitement, d’élimination ou de valorisation des huiles usagées en République du Bénin.
Il précise en son article 3, entre autres, qu’il est interdit :
· de déposer, verser ou de laisser des huiles usagées en quelque lieu que ce soit où elles peuvent polluer l’environnement notamment dans ou sur le sol, dans les eaux de surface ou les eaux souterraines, dans les égouts, les canalisations ou les collecteurs ;
· d’ajouter ou de mélanger à des huiles usagées de l’eau ou tout corps étrangers tels que solvants, produits de nettoyage, détergents, autres combustibles ou autres matières avant ou pendant la collecte ou avant ou pendant le stockage.
Le décret n°2001‐094 du 20 février 2001 fixant les normes de qualité de l’eau potable en République du Bénin 
Décret qui fixe les normes physiques, chimiques, biologiques et bactériologiques des eaux destinées à la consommation humaine et aux usages domestiques courants, en application des dispositions de la loi n°98‐030 du 12 février 1990 portant loi‐cadre sur l'environnement en République du Bénin. Conformément aux dispositions de l’article 11, les normes de la qualité de l’eau potable se présentent comme suit (tableau 07):
[bookmark: _Toc529249246][bookmark: _Toc533058577][bookmark: _Toc5611012][bookmark: _Toc52546425]Tableau  7 : Normes relatives à la qualité de l’eau potable en République du Bénin
	Paramètres 
	Unité 
	Valeur maximale permise

	Paramètres physiques

	Turbidité 
	UTN[footnoteRef:2] ou FNU [2:  UTN = Unité de Turbidité Néphélométrique
] 

	5.0

	Paramètres chimiques inorganiques

	Arsenic 
	mg/l
	0.05

	Baryum 
	mg/l
	0.1

	Bore 
	mg/l
	5.0

	Cadmium 
	mg/l
	0.005

	Chrome 
	mg/l
	0.05

	Cuivre 
	mg/l
	2.0

	Cyanures 
	mg/l
	0.2

	Fluorures 
	mg/l
	1.5

	Mercures 
	mg/l
	0.001

	Nickel 
	mg/l
	0.02

	Nitrates 
	mg N/l
	45
10

	Nitrites 
	mg N/l
	3.2
0.1

	Plomb 
	mg/l
	0.05

	Sélénium 
	mg/l
	0.01

	Sulfates 
	mg/l
	500

	pH 
	Unité de pH
	6.5<pH<8.5

	Paramètres chimiques organiques

	Benzène
	mg/
	0.010

	Composés phénoliques
	mg/
	0.002

	Paramètres chimiques désinfectants et sous-produits de désinfection 

	Bendiocarde 
	mg/
	0.040

	Carbaryl 
	mg/
	0.090

	Lindane 
	mg/
	0.0040

	Fénitrothion 
	mg/
	0.0070

	Malathion 
	mg/
	0.190

	DDT 
	mg/
	0.030

	Alachlore
	mg/
	0.02

	Cyanazine
	mg/
	0.01

	Simazine 
	mg/
	0.01

	Paraquat 
	mg/
	0.01

	Métolachlore 
	mg/
	0.05

	Atrazine 
	mg/
	0.005

	Perméthrine 
	mg/
	0.02

	Diméthoate 
	mg/
	0.02

	glyphosate
	mg/
	0.28

	Paramètres radiologiques

	Activité alpha brute
	Bq/l
	0.1

	Activité bêta brute
	Bq/l
	1

	Normes opérationnelles - Paramètres physico-chimiques

	Calcium 
	mg/
	100

	Chlorures
	mg/
	250

	Couleur 
	ucV
	15

	Dureté 
	mg/
	200

	Fer 
	mg/
	0.3

	Goût 
	-
	Inoffensif

	Magnésium 
	mg/
	50

	Manganèse 
	mg/
	0.1

	Zinc 
	mg/
	3



Le déplacement des réseaux concerne aussi la SONEB. Pendant la mise en œuvre du projet, des dispositions doivent être prises pour éviter l’infiltration de l’eau de la nappe phréatique. 
Le décret n°2001‐109 du 4 avril 2001 fixant les normes de qualité des eaux résiduaires en République du Bénin
Les deux premiers chapitres de ce décret sont réservés à l’objet et aux définitions. Le chapitre 3 comportant les articles 3 à 17 précise les modalités de rejet des eaux usées industrielles et les normes de rejet dans un milieu récepteur selon les types d'industries du secteur agroalimentaire (huileries, poissons et fruits de mer, brasserie, produits laitiers, abattoirs et sucre) d'autres industries (textiles, savons et détergents, pharmaceutique, traitement de surface et centrale thermique). Les articles 4 et 5 stipulent que tout déversement d’eaux usées industrielles dans un milieu récepteur doit être conforme aux exigences contenues dans le permis de déversement. Ce permis est délivré par le Ministre chargé de l’environnement.
Le chapitre 4 comporte les articles 18 à 39 et traite du rejet des eaux usées domestiques. Il comporte trois sections :
· La section 1 regroupe les articles 18 et 19 qui énumèrent les exigences générales en matière de rejet des eaux usées domestiques : «Les eaux usées domestiques ne peuvent être déversées dans le milieu naturel qu’après avoir subi un traitement approprié » et «toute habitation en zone urbaine, doit être raccordée à un système d'assainissement individuel ou collectif».
· La section 2 regroupe les articles 20 à 28 qui traitent du rejet des eaux domestiques canalisées. L’article 23 fixe les valeurs limites de rejet des eaux usées domestiques dans le milieu récepteur. L’article 24 précise la nécessité de traiter l’azote et le phosphore lorsque le rejet d’une agglomération relativement importante se fait dans un milieu sensible. L’article 25 interdit le rejet des boues résiduaires dans le milieu aquatique et l’Article 26 celui des eaux usées domestiques dans les caniveaux d’évacuation des eaux pluviales.
· La section 3 regroupe les articles 29 à 39 qui définissent les dispositions pour le système d'assainissement individuel et les responsabilités du propriétaire d'un tel système. « Le propriétaire d’un système d’assainissement individuel est tenu d’obtenir un permis auprès du Ministère chargé de la Santé ». L’élimination des matières de vidange doit être conforme à la réglementation des activités de collecte, d’évacuation, de traitement et d’élimination des matières de vidange en République du Bénin.
Au vue de la situation sanitaire de la ville d’Abomey-Calavi, la mise en œuvre du PAPVS intervient donc pour mieux assainir le cadre de vie des populations. 
Le décret n°2014-205 du 13 mars 2014, portant réglementation de la délivrance du permis de construire en République Populaire du Bénin
Conformément aux dispositions de l’article 4 de ce décret, les règles qui régissent la délivrance du permis de construire sont notamment, celles prescrites par le règlement national d’urbanisme, de construction, les règles de sécurité, le code d’hygiène publique, la loi-cadre sur l’environnement et les règlements contenus dans les documents d’urbanisme régulièrement adoptés. Le même décret précise que quiconque désire entreprendre une construction à quelque usage que ce soit, même ne comportant pas de fondation obtient au préalable un permis de construire. Le permis de construire est également exigible lorsque les travaux à exécuter sur une construction existante ont pour effet d’en changer la destination, d’en modifier le volume ou la structure ou de créer des niveaux supplémentaires.
Il est indiqué par ailleurs dans ce décret que quiconque désire entreprendre ou modifier une construction de quelque nature que ce soit est tenu d’obtenir un certificat d’urbanisme. Ce dernier est facultatif pour les constructions situées dans des zones couvertes par un document d’urbanisme régulièrement approuvé. Le certificat d’urbanisme précise les conditions générales d’utilisation du terrain, la densité de construction admise au vu d’un dossier comprenant les pièces suivantes :
· un plan de situation indiquant la position du terrain dans son environnement à l’échelle 1/10000ème ou 1/5000ème ou 1/2000ème ;
· un levé topographique du terrain réalisé et signé par un géomètre expert ;
· une indication de la destination et la construction envisagée (habitation, commerce, industrie) ;
· le certificat d’urbanisme est délivré gratuitement par le Maire lorsque le site d’implantation est couvert par un document d’urbanisme régulièrement approuvé. Il est délivré conformément aux règles et documents d’urbanisme en vigueur et ne préjuge nullement de l’octroi ou du refus du permis de construire.
Lorsque le site n’est pas couvert par un document d’urbanisme régulièrement approuvé, le certificat d’urbanisme est délivré gratuitement par le directeur départemental chargé de l’urbanisme.
La demande de permis de construire est adressée en six (06) exemplaires au Maire de la Commune concernée quelle que soit la nature et l’importance du projet.
Le dossier de demande de permis de construire comporte les pièces suivantes :
· un formulaire administratif précisant l’identité et la qualité du demandeur, la situation et la superficie du terrain, la destination de la construction ou des installations, son emprise au sol, la surface de plancher ;
· un titre de propriété ou un acte notarié donnant mandat au demandeur ;
· un certificat d’urbanisme délivré par les services compétents lorsque nécessaire ;
· un devis descriptif indiquant les caractéristiques du projet, les matériaux prévus avec indications des matériaux locaux, leur mise en œuvre et l’aspect extérieur de la construction ;
· un devis estimatif de la construction envisagée ;
· un rapport d’étude de sols réalisé et signé par un laboratoire agréé ;
· les notes de calcul des structures réalisées et signées par un ingénieur en génie civil ;
· le rapport sur l’étude de sécurité –incendie et risques de panique ;
· la description des facilités offertes aux personnes à mobilité réduite ;
· un plan de situation du terrain à l’échelle 1/2000 ou 1/5000 ou 1/10000 indiquant clairement la localisation et la desserte des constructions envisagées ;
· etc.
La demande de permis de construire n’est instruite que si le projet de construction envisagé est élaboré et signé par un architecte.
Le PAPVS a permis de constater que très peu de propriétaires de maison ont un permis de construire à Abomey-Calavi. En revanche, les quelques-uns qui l’ont, ne conçoivent pas qu’ils ont occupé le domaine public.
Le décret n°2010-266 du 11 Juin 2010 portant conditions d’exercice des missions de maitrise d’ouvrage déléguée et de conduite d’opération 
La maitrise d’ouvrage déléguée et la conduite d’opération sont régies au Bénin par le décret n°2010-266 du 11 Juin 2010 portant conditions d’exercice des missions de maitrise d’ouvrage déléguée et de conduite d’opération.
Ce décret fixe les modalités d’exercice des activités de maitrise d’ouvrage déléguée et de conduite d’opérations confiées par contrat à une personne morale de droit privé ou de droit public en vue respectivement de l’exercice d’un mandat limité de service public ou d’une assistance générale à caractère administratif, financier et technique.
La mission d’ouvrage délégué est une mission qui consiste pour le maître d’ouvrage public à transférer en partie ou en totalité, ses pouvoirs à un mandataire appelé maître d’ouvrage délégué, en vue de l’exécution d’un ouvrage et dans les limites et conditions fixées par la loi.
Pour exercer les activités de maîtrise d’ouvrage délégué, il faut :
· être une personne morale de droit privé ayant statut de société anonyme avec conseil d’administration dont la maitrise d’ouvrage déléguée entre dans l’objet social, et dont le capital social est à capitaux majoritairement béninois, avec ou sans la participation envisagée de l’Etat ;
· être une personne morale de droit public, dans les limites fixées par les textes statutaires. Dans ce cas, le maitre d’ouvrage délégué ne peut pas soumissionner pour les marchés lancés par son ministère de tutelle ;
· obtenir au préalable l’agrément délivré par l’administration à cet effet.
Pour exercer la mission de maitrise d’ouvrage déléguée, les personnes morales de droit public ou de droit privé doivent disposer au moins :
· d’un local bien identifié et une adresse professionnelle ;
· d’un personnel comprenant un cadre supérieur de conception (architecte, ingénieur ou équivalent) ayant au moins dix (10) ans d’expérience, un cadre supérieur administratif et/ou financier ayant au moins cinq (05) ans d’expérience, un technicien supérieur (agent comptable de niveau BTS ou équivalent) ayant au moins trois (03) ans d’expérience ;
· de moyens matériels adéquats
· des moyens financiers dont un capital social conforme aux dispositions de l’OHADA ainsi qu’une assurance pour risques professionnels en cours de validité.
L’arrêté interministériel n°031/MUHA/MEF/MISPC/MS/ MDLAAT/DC/SGM/DGHC/ DGNSP /DCLR/SA du 04 Avril 2014, portant modalités d’application du décret n°2014-205 du 13 mars 2014, portant réglementation de la délivrance du permis de construire en République du Bénin
Conformément aux dispositions de cet arrêté, les organismes chargés de l’instruction des demandes de permis de construction sont : i) la commission communale ou municipale du permis de construire ; ii) la commission départementale du permis de construire ; iii) la commission nationale du permis de construire.
Les organismes chargés de l’instruction des demandes de permis de construire sont créés comme suit :
· par arrêté du Maire, lorsqu’il s’agit de la commission communale ou municipale du permis de construire ;
· par arrêté du Préfet, lorsqu’il s’agit de la commission départementale du permis de construire ;
· par arrêté interministériel des Ministres en charge de l’urbanisme, de la santé publique, de la sécurité, des finances et de l’administration territoriale pour la commission nationale du permis de construire.
L’acte d’octroi ou de refus du permis de construire est signé par le Maire de la commune intéressée ou par le préfet pour ce qui concerne les constructions à caractère national situées sur un territoire non couvert par un document d’urbanisme régulièrement approuvé. Ledit acte doit être conforme à l’avis de l’organisme en charge de l’instruction de la demande de permis de construire.
L’arrêté n° 0002/MEHU/DC/DUA du 07 février 1992, définissant les zones impropres à l’habitation
Conformément à l’article 2 de l’arrêté n° 0002/MEHU/DC/DUA du 07 février 1992, sont considérées comme zones impropres à l’habitation, sans limitation. Il s’agit entre autres :
· les terrains inondables, marécageux ou mouvants ;
· les lits des cours d’eau ;
· les berges des cours d’eau, des lacs permanents ou saisonniers, sauf dispositions administratives contraires, sur une distance de 100 m à partir de la limite des plus hautes eaux ;
· les zones inondables.
Par ailleurs, l’article 3 précise que les zones impropres à l’habitation sont exclues de tout aménagement spatial ; urbain ou rural, impliquant l’installation permanente des populations notamment les lotissements.
Malgré cette disposition, force est de constater que la plupart des bassins de rétention que le PAPVS se propose de traverser sont occupés.
L’arrêté n°0023/MEHU/DC/DV du 08 octobre 1990, définissant les prescriptions minimales à observer en matière de lotissements en République du Bénin
Le lotissement se définit comme une opération volontaire d’un tissu parcellaire qui consiste à diviser un terrain en plusieurs parcelles destinées à la construction.
Sont compétents pour initier des opérations de lotissement : les préfets de départements, les chefs de circonscriptions urbaines et les sous-préfets pour le compte des collectivités locales, le Ministre en charge de l’Urbanisme et celui en charge des Finances pour l’Etat et les personnes ou structures privées détenteurs d’un titre foncier sur le domaine objet de l’opération.
Le projet de lotissement est établi en propriété dans les zones disposant d’un plan d’urbanisme ou d’un plan d’aménagement régulièrement approuvé pour en assurer la conformité avec les options de développement. Sont compétents pour élaborer des plans de lotissement, les institutions suivantes :
· les services techniques du Ministère en charge de l’urbanisme ; 
· les cabinets privés d’architecture et les cabinets privés d’urbanisme agréés par l’Etat ;
· tout projet de lotissement doit être soumis à la Commission Départementale d’Urbanisme et la Commission Nationale d’Urbanisme.
L’arrêté ministériel n°069/MISAT/MEHU/MS/DC/DE/DATC/DAHB du 04 avril1995 réglementant les activités de collecte, d’évacuation, de traitement et d’élimination des matières de vidange
Cet Arrêté qui date d’avril 1995, prévoit la libéralisation des activités de vidanges. Ledit secteur est ouvert aux structures privées pour une période de 10 ans pour les activités de collecte et d’évacuation et de 15 ans pour les activités de traitement et d’élimination des matières de vidange ; ces périodes pouvant être prolongées par tacite reconduction.
L’activité de collecte et d’évacuation est soumise à une autorisation conjointe des Ministres chargés de l’Intérieur, de l’Environnement, et de la Santé (Article 8). Le candidat à l’exercice des activités de traitement et d’élimination des matières de vidange est astreint à une autorisation des mêmes Ministères (Article 13). Le site de traitement doit être situé à au moins cinq cents (500) mètres des dernières habitations (Article 18) et le choix du mode de rejet de l’effluent doit se faire dans un souci de préservation de l’environnement (Article 21).
Le prix de la vidange des matières est fixé par arrêté pris conjointement par les Ministres chargés du cadre de vie, de l’Intérieur, des Finances et du Commerce sur proposition d’une Commission (Article 22).

[bookmark: _Toc535244531][bookmark: _Toc43651197][bookmark: _Toc52545823][bookmark: _Toc52562554]Le cadre institutionnel 
Au Bénin, le secteur de l’hygiène et de l’assainissement est réglementé par plusieurs institutions. Au nombre de ces institutions nous avons : les communes, le Ministère en charge de la décentralisation, le Ministère de l’Intérieur, de la Sécurité Publique et des Cultes, le Ministère du cadre de vie et du développement durable, le Ministère en charge de l’eau, le Ministère en charge de la santé, les organisations de la société civile. 
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Depuis avril 2016 c’est le Ministère du Cadre de Vie et du Développement Durable (MCVDD) qui a pour mission la définition, le suivi de la mise en œuvre et l’évaluation de la politique de l’Etat en matière d’habitat, de développement urbain, de mobilité urbaine, de cartographie, de géomatique, de l’aménagement du territoire, d’assainissement, d’environnement, de gestion des effets des changements climatiques, de reboisement, de protection des ressources naturelles et forestières, de préservation des écosystèmes, de protection des berges et des côtes. Il participe également à la définition et au suivi de la politique de l’Etat en matière de foncier et de cadastre. 
Le ministère du Cadre de Vie et du Développement Durable (MCVDD) dispose de structures sous tutelle, notamment l’Agence du Cadre de Vie pour le Développement du Territoire (ACVDT), qui joue un rôle important dans la mise en œuvre des politiques de gestion et d’assainissement des milieux urbains et du Projet d’Assainissement Pluvial des Villes Secondaires (PAPVS). 
Dans le cadre du PAPVS, le Ministère du Cadre de Vie et du Développement Durable, représente l’Etat en tant que Promoteur et Maître d’Ouvrage dudit projet. De plus, il est l’autorité compétente chargée de la délivrance du Certificat de Conformité Environnementale (CCE).

· Direction Générale de l'Environnement et du Climat (DGEC) 
Elle a pour mission d’élaborer et d’assurer la mise en œuvre ainsi que le suivi-évaluation de la politique et des stratégies de l’Etat en matière d’environnement, de gestion des effets des changements climatiques et de promotion de l’économie verte en collaboration avec les autres structures concernées. Elle interviendra dans le cadre du Projet d’Assainissement Pluvial des Villes Secondaires (PAPVS) pour veiller à la durabilité des ouvrages face aux changements climatiques. 
· Agence Béninoise pour l'Environnement (ABE)  
C’est un établissement public consacré par l’article 4 de la loi 98-030, portant loi-cadre sur l’environnement. Elle est chargée de la mise en œuvre de la politique nationale d’environnement adoptée par le gouvernement dans le cadre de son plan de développement. Elle travaille en collaboration avec les autres Ministères sectoriels, les collectivités locales, les structures non gouvernementales, la société civile et le secteur privé. Elle gère toutes les procédures d’évaluations environnementales et elle est légalement responsable de la validation des Etudes d'Impact Environnemental (EIE) et autres types d’évaluations environnementales au Bénin. Elle donne son avis technique sur l’acceptabilité environnementale du projet qui est sanctionnée par la délivrance d’un certificat de conformité environnemental signé par ledit ministre au promoteur du projet ;
· Commission Nationale de Développement Durable (CNDD) 
Créée par la loi-cadre sur l’environnement, elle est un organe consultatif multi-acteurs chargé de contribuer à l’intégration des aspects environnementaux dans les actions du gouvernement.
Cette structure dans le cadre de ce projet PAPVS veille sur la prise en compte des mesures environnementales pour une durabilité des ouvrages à construire.
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Elle a pour mission la gestion des ressources forestières au plan national. Sur le terrain cette direction est représentée par les Inspections Forestières, les Cantonnements forestiers et les postes forestiers.  Dans le cadre de la mise en œuvre du sous-projet, la DGEFC assistera pour les opérations de reboisement compensatoire des espèces affectées par le projet.
Dans le cadre du PAPVS, la DGEFC interviendra dans la mise en œuvre du volet environnemental notamment en ce qui concerne les reboisements compensatoires. 
· Cellules Environnementales (CE) 
Instituées par décret cité plus haut, il s’agit d’unités fonctionnelles à l’intérieur de tous les ministères sectoriels et les communes. Ces cellules favorisent la prise de conscience des enjeux environnementaux par les techniciens sectoriels, et surtout facilitent la vulgarisation des outils de gestion environnementale. Cette cellule dans le cadre de ce projet PAPVS veillera sur la prise en compte des mesures environnementales de tout le projet.
[bookmark: _Toc51597639][bookmark: _Toc52545825][bookmark: _Toc52562556]Agence Nationale d’Aménagement du Territoire (ANAT) 
L’Agence Nationale d’Aménagement du Territoire (ANAT) est devenue agence en octobre 2018 en lieu et place de la Délégation à l’Aménagement du Territoire (DAT) qui était est un office à caractère social, scientifique et culturel créé en 2003 par décret n° 2003-374 et opérationnel depuis 2004. Elle vise à élaborer et veiller à la mise en œuvre de la politique nationale en matière d’aménagement du territoire, en impulsant les différentes administrations impliquées ;
· initier l’élaboration des documents de planification spatiale au niveau national, sectoriel et local tels que le Schéma Directeur d’Aménagement du Territoire (SDAT), le schéma Territorial d’Aménagement et de Développement (STAD), les Schémas des Services Collectifs (SSC), etc. ;
· participer à la coordination des réalisations de grande ampleur pour favoriser le développement économique des régions ;
· contribuer à l’amélioration de la gestion foncière au Bénin, en vue de la sécurisation des investissements publics et privés, et de la constitution permanente de réserves foncières devant accueillir les grands chantiers ;
· assurer une fonction d’interface entre les politiques communautaires (CEDEAO, UEMOA) et les politiques nationales d’aménagement du territoire.
La Délégation à l’Aménagement du Territoire qui est devenue récemment l’Agence Nationale d’Aménagement du Territoire est créée pour accompagner les communes notamment la ville d’Abomey-Calavi pour la réalisation des schémas directeurs d’aménagement dont le Projet d’Assainissement Pluvial des Villes Secondaires (PAPVS) constitue un volet important.
[bookmark: _Toc51597640][bookmark: _Toc52545826][bookmark: _Toc52562557]Ministère de la Santé à travers la Direction Nationale de la Santé Publique (DNSP) 
Conformément aux dispositions du décret n° 426 du 20 Juillet 2016, portant attribution, organisation et fonctionnement du ministère de la santé, la DNSP a pour attributions de :
· élaborer les politiques, normes et réglementations dans les différents domaines de la santé publique et conformément au programme national de développement sanitaire ;
· élaborer les programmes et projets de santé conformément au programme national de développement sanitaire ;
· promouvoir la santé publique et les services d’hygiène et d’assainissement de base ;
· coordonner, suivre et évaluer les programmes et projets en cours d’exécution ;
· développer des mécanismes de partenariat public-privé dans le secteur de la santé ;
· coordonner, suivre et évaluer les interventions des secteurs privés confessionnel et libéral ;
· faire la surveillance épidémiologique et sanitaire.Dans le cadre du PAPVS, le ministère de la santé interviendra dans le suivi de la mise œuvre du PGES surtout en ce qui concerne les mesures sanitaires. 
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Les statuts de l’Agence du Cadre de Vie pour le Développement du Territoire ont été approuvés par le décret n°2016-608 du 28 septembre 2016. Elle est placée sous la tutelle de la Présidence de la République.
A l’instar du Programme d’Assainissement Pluvial de Cotonou en cours de mise en œuvre, le montage institutionnel adopté par le gouvernement du Bénin est le suivant : 
· Maitre d’Ouvrage : Le Ministère du Cadre de Vie et du Développement Durable (MCVDD) ;

· Bénéficiaires : Les villes de Porto-Novo, Sèmè-Podji, Abomey-Calavi, Ouidah, Abomey, Bohicon, Parakou et Natitingou sont les bénéficiaires finaux du programme. Elles seront Maître d’Ouvrage après transfert de propriété sur la base de convention spécifique de transfert à signer avec l’Etat. En tant que bénéficiaires finaux, les Communes sont parties prenantes de l’ensemble du programme et sont étroitement associées à la phase de définition et de conduite du programme.

· Le Conseil d’Administration (CA) de l’Agence du Cadre de Vie pour le Développement du Territoire (ACVDT) jouera le rôle de Comité de pilotage du programme. Les sessions du CA de l’ACVDT dédiées au Programme d’Assainissement Pluvial des Villes Secondaires seront ouvertes aux Maires ou leurs représentants qui auront droit de décision au même titre que les autres membres.  
Liste des membres (Confère article 14 des Statuts de l’ACVDT) :
1. (02) Représentants de la Présidence de la République
2. (01) Représentant du Ministère, chargé du Cadre de Vie et du Développement Durable.
3. (01) Représentant du Ministère en charge du Plan et du Développement
4. (01) Un Représentant du Ministère en charge des Infrastructures et des Transports ;
5. (01) Représentant du Ministère en charge de la Décentralisation et de la Gouvernance Locale ;
6. (01) Un Représentant du Ministère en charge de l’Economie et des Finances.
A ces membres, il est prévu d’ajouter (01) Représentant des Mairies concernées pour les sessions dédiées au PAPVS

· Le Comité Technique de Suivi sera assuré par l’ACVDT qui associera aux réunions de validation technique, autant que nécessaire, les directions techniques et autres parties prenantes du programme. 
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Créée par le décret  N°2005-010 du 29 Janvier 2015, l’ANDF a pour objet la mise en œuvre de la politique foncière et domaniale définie l’Etat. Placée sous la tutelle du Ministère de l’Economie et des Finances, l’ANDF est chargée entre autres : 
· d’assurer la mise en œuvre des procédures relatives à la gestion du foncier
· de gérer  le cadastre national ;
· de procéder à la confirmation des droits fonciers et de la délivrance du certificat de propriété foncière ;
· d’aider l’Etat et les collectivités territoriales dans leurs actions par voie d’expropriation et dans l’exercice de leur droit de préemption ;
· l’ANDF à un démembrement au niveau communal (Bureau communal du domaine et du foncier).
L’Agence Nationale du Domaine et du Foncier représente le ministère des Finances au sein de la Commission Technique de Réinstallation, mise en place par le Préfet du littoral au niveau de la Mairie  d’Abomey-Calavi. Elle constitue la référence en matière d’informations liées aux coûts de compensation du foncier impacté dans le cadre du projet PAPVS.
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[bookmark: _Toc534177930]Le Ministère des Infrastructures et des Transports (MIT) a pour mission d’élaborer et d’assurer la mise en oeuvre et le suivi-évaluation de la politique générale de l’Etat en matière de transports terrestre, maritime et fluvio-lagunaire et aérien ainsi que de travaux publics et autres infrastructures, conformément aux lois et règlement en vigueur en République du Bénin.
La Direction  des transports terrestres  est chargée  de  :
· élaborer, piloter et veiller d la mise en ceuvre et au suivi de la politique  en matidre  de transports terrestres  ;
· élaborer une stratégie pour la circulation organisée, sécurisée et en zones péri-urbaines des transporteurs  routiers  ;
· organiser,  réglementer  et contréler les transports routiers et ferroviaires, notamment au regard de Ia sécurité des biens et des personnes et des nuisances  environnementales et sonores  ;
· élaborer une stratégie pour améliorer les modes de iransport  et les conditions de déplacement  des personnes  et des biens en milieu rural, urbain et périurbain ;
· definir et rdglementer  la tarification  optimale des transports terrestres, publics et privés,  en collaboration avec les structures  concernées  ;
· concevoir,  piloter  et dynamiser  un cadre de concertation  public-privé  pour la mlse en euvre de la politique nationale  de mobilité urbaine en initiant  des contrats-plans;
· concevoir un systdme d'information intégré pour la collecte  et le traitement  des données  de frets routier et ferroviaire  ;
· assurer la représentation du Bénin dans les instances internationales traitant des questions de transports routiers et ferroviaires.
Ce ministère constitue un maillon clé de la mise en œuvre du PAPVS en ce sens qu’il constitue un organe de contrôle de la qualité technique des ouvrages à construire.

· Directions départementales des infrastructures et des transports 
Les Directions départementales des infrastructures et des transports sont les démembrements du ministère  dans les départements  territoriaux.
E‖es sont chargées de la gestion des plans d'action sectoriel, d’assistance technique et de appui-conseil aux communes conformément aux lois sur la décentransation. Elles sont placées sous l’autorité  du Secrétaire général du ministère.
Dans le département, le Directeur départemental est placé sous l’autorité du Préfet de département et participe à la conférence administrative départementale pour la mise en cohérence des interventions de l’État dans le département. A ce titre, elles sont chargées de :
· suivre et contrôler l’application des normes et textes  législatifs et réglementaires en matière de transport et d'infrastructures ; 
· gérer le réseau routier de son ressort territorial et exécuter les travaux d’entretien ; 
· participer au suivi et au contrôle des travaux de construction, d'entretien, de réhabilitation, d’aménagement et de bitumage de routes et/ou de construction d’ouvrages exécutés sur son territoire ; 
· délivrer et contrôler les titres de transport ;
· apporter l’assistance-conseil aux collectivités locales dans la conception, l’aménagement et la gestion des transports urbains, interurbains et ruraux. 
· Centre National de Sécurité Routière (CNSR)
Le Centre National de Sécurité Routière est un établissement public à caractère administratif et social placé sous la tutelle du Ministère des Infrastructures et des Transports. Sa principale mission est « l’étude, la recherche et la mise en œuvre de tous les moyens destinés à accroître la sécurité des usagers de la route, notamment par des mesures de prévention et de lutte contre les accidents de la route », mission pour laquelle les attributions suivantes ont été définies :
· l’éducation routière ;
· l’information et la sensibilisation des usagers de la route ;
· la formation et le perfectionnement des conducteurs et le recyclage des examinateurs de permis de conduire ;
· le contrôle technique automobile ;
· le contrôle du respect du code de la route ;
· l’organisation et l’animation des commissions de retrait des titres de transports suite aux infractions au code de la route.
Dans le cadre du PAPVS, le CNSR interviendra dans le suivi de la mise œuvre du PGES surtout en ce qui concerne les mesures sur la circulation et la sécurité des biens. 
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Conformément aux dispositions de la loi n° 97 028 du 15 janvier 1999 portant Organisation de l'administration territoriale en République du Benin, Le préfet est le dépositaire de l'autorité de l'État dans le département. En cette qualité, il est l'unique représentant du gouvernement et de chacun des ministres pris individuellement. Il communique directement avec chacun des ministres et adresse ampliation de toute correspondance au ministre chargé de l’administration territoriale. De même, le ministre chargé de l'administration territoriale est ampliataire de toute correspondance adressée par un ministre au préfet.
Par ailleurs, il est créé, autour du préfet, une conférence administrative composée de directeurs et chefs des services déconcentrés de l’État dans le département. Il est institué au niveau du département un conseil dénommé conseil départemental de concertation et de coordination composé :
· du Préfet du département ;
· des Maire des villes du département et leurs adjoints ;
· d'un représentant de l'union départementale des producteurs ;
· d'un représentant de la chambre consulaire départementale
· d'un représentant de la fédération départementale des associations des parents d'élèves.
Le conseil départemental de concertation et de coordination est obligatoirement consulté sur les programmes de développement économique, social et culturel des communes et sur la mise en cohérence de ceux-ci avec les programmes nationaux. Ainsi, le conseil départemental de concertation et de coordination délibère sur :
· le schéma d'aménagement du territoire et les projets de développement du département ;
· les mesures de protection de l'environnement ;
· la politique de création et d'utilisation d'équipements collectifs d'intérêt départemental tels que les établissements d'enseignement secondaire général, technique et professionnel ;
· les hôpitaux départementaux et la solidarité envers les populations vulnérables ; les infrastructures routières et de communication à caractère départemental ; le tourisme ; l'énergie ; les forêts classées et les zones cynégétiques ; la promotion de la culture régionale; les projets de jumelage entre départements ou de coopération avec des institutions nationales ou étrangères ; les propositions de fusion, de scission et de modification des limites du territoire  départemental ou celles des communes qui le composent ; l'arbitrage des conflits intercommunaux.
Le Conseil départemental de concertation et de coordination connaît en outre des fautes lourdes reprochées au Maire et au conseil communal. Les délibérations du conseil départemental de concertation et de coordination donnent lieu à des recommandations au préfet. 
Le Préfet du Littoral jouera un rôle prépondérant dans la mise en œuvre du PAPVS notamment en ce qui concerne les questions relatives à la gestion des plaintes des PAP et la mise en place du Comité Technique de Réinstallation.
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Ce sont les articles 84 et 86 de la loi 97-029 du 15 janvier 1999 portant organisation des Communes en République du Bénin qui responsabilisent les Mairies pour la mise en place  et l’application des documents de planification de l’aménagement du territoire communal et d’occupation des sols.
La commune exerce ses compétences en conformité avec les stratégies sectorielles, les réglementations et normes nationales en vigueur (article108). 
Les alignements individuels de voirie, les autorisations de bâtir et autres permissions de voirie sont délivrés par le Maire.
En cas de refus du Maire non justifié par l'intérêt général, les permissions de voirie sur les voies publiques relevant de la compétence de ce dernier et ayant pour objet notamment l'établissement de canalisation d'eau, de gaz ou de tous autres produits industriels peuvent être accordées par l'autorité de tutelle (Article 78).
La commune dispose de compétences qui lui sont propres en tant que collectivité territoriale décentralisée. Elle exerce en outre, sous le contrôle de l'autorité de tutelle, d'autres attributions qui relèvent des compétences de l'État. Elle concourt avec l'État et les autres collectivités à l'administration et à l'aménagement du territoire, au développement économique, social, sanitaire, culturel et scientifique ainsi qu'à la protection de l'environnement et à l'amélioration du cadre de vie (Article 82).
La commune élabore et adopte son plan de développement. Elle veille à son exécution en harmonie avec les orientations nationales en vue d'assurer les meilleures conditions de vie à l'ensemble de la population. 
Dans ce cadre, elle élabore les documents de planification nécessaires :
· le schéma directeur d'aménagement de la commune ;
· le plan de développement économique et social ;
· les plans d'urbanisme dans les zones agglomérées ;
· les règles relatives à l'usage et à l'affectation des sols ;
· les plans de détails d'aménagement urbain et de lotissements.
Elle délivre les permis d'habiter et les permis de construire et assure le contrôle permanent de la conformité des réalisations et des constructions avec la réglementation en vigueur (Article 84).
La commune donne son avis chaque fois qu'il est envisagé la création sur son territoire, de tout projet susceptible de porter atteinte à l'environnement.
Elle prend en considération la protection des terres agricoles, des pâturages, des espaces verts, de la nappe phréatique, des plans et cours d'eau de surface dans l'implantation des différentes réalisations à caractère public ou privé (Article 96).
La Mairie de la ville d’Abomey-Calavi en tant que bénéficiaire du PAPVS a une double responsabilité. De façon spécifique, avant le démarrage des travaux de construction, il a le devoir de gérer toutes les questions liées au déplacement involontaire des populations. C’est dans cette perspective qu’il mettra en place au niveau de chaque arrondissement impacté par le projet, un Comité Local de Réinstallation. De plus après la réalisation des travaux, la mairie est chargée de l’entretien des ouvrages.
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Le montage institutionnel prévoit l’exécution de ce projet en Maîtrise d’Ouvrage (MO).  L’UGP dans le cadre du PAPVS est sous la supervision de l’ACVDT et est constitué de plusieurs experts. L’ACVDT est l’entité d’exécution du PAPVS qui va constituer un « Pool d’Experts » exclusivement dédié au programme à travers le recrutement du personnel clé suivant :

1. (01) Coordonnateur
2. (01) Spécialiste en passation de marché
3. (01) Expert en suivi-évaluation
4. (01) Chef Comptable
5. (02) Experts en Sauvegarde Environnementale
6. (02) Experts en Sauvegarde Sociale
7. (01) Hydraulicien
8. (02) Ingénieurs Génie Civil
En plus du Pool PAPVS, l’ACVDT fera recours également aux services d’un cabinet Assistant au Maitre d’Ouvrage (AMO) pour des missions spécifiques et ciblées.
L’organigramme institutionnel du programme 
 
NB : Le POOL PAPVS est intégré à l’organigramme du personnel de l’ACVDT
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[bookmark: _Toc531434157][bookmark: _Toc535244540][bookmark: _Toc388562300][bookmark: _Toc388601563][bookmark: _Toc388605306][bookmark: _Toc388605805][bookmark: _Toc518564321][bookmark: _Toc518577250][bookmark: _Toc518578326][bookmark: _Toc518578756][bookmark: _Toc523415067][bookmark: _Toc523417438][bookmark: _Toc523850080][bookmark: _Toc523857205][bookmark: _Toc524462443]L’Etude d’Impact Environnemental et Social (EIES) exige la description du milieu qui accueille le projet pour faire ressortir les composantes qui seront directement ou indirectement affectées lors de sa mise en œuvre à travers ses différentes phases. Les collecteurs à construire et les voiries à aménager se trouvent tous dans les arrondissements d’Abomey-Calavi et d’Akassato. Ce milieu jouit des conditions physique, biologique et humain qu’il importe de présenter.
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L’analyse des aspects physiques de ce milieu prend en compte les influences météorologiques qui agissent et interagissent sur le secteur d’étude ainsi que les formations pédologiques et géologiques qui sont les fondements du substratum.
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Les Arrondissements d’Abomey-Calavi et d’Akassato font partie intégrante de la commune d’Abomey Calavi et sont situés dans la partie sud de la République du Bénin et du département de l’Atlantique. Ils sont situés entre 2°18’ et 2°24’ de longitude Est et entre 6°24’ et 6°35’ de latitude Nord et limités au nord par l’arrondissement de Zinvié, au sud par l’arrondissement de Godomey et la ville de Cotonou, à l’est par la commune de Sô-Ava, et à l’ouest par les arrondissements de Glo-djigbé et de Togba (figure 5). Elle s’étend sur une superficie de 138 Km².
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[bookmark: _Toc52546458]Figure 5 : Carte de situation géographique et administrative des arrondissements d’Abomey-Calavi et d’Akassato
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La ville d’Abomey-Calavi est caractérisée par quatre types de saisons. Le climat de cette ville est de type subéquatorial avec une alternance de deux saisons pluvieuses et de deux saisons sèches (Adam et Boko, 1993) :  
· une grande saison des pluies de mi-mars à mi-juillet, 
· une saison sèche de mi-juillet à mi-septembre, 
· une petite saison des pluies de mi-septembre à mi-novembre,
· une grande saison sèche de mi-novembre à mi-mars. 
La pluviométrie moyenne annuelle est de 1320 mm (ASECNA, 2020). Pendant la grande saison des pluies, la ville est menacée par de graves inondations. La figure 6 présente le régime pluviométrique moyen (1983-2018) à Abomey-Calavi.
	


	[bookmark: _Toc303751394][bookmark: _Toc52546459]Figure 6 : Régime pluviométrique moyen (1983-2018) à Abomey-Calavi
Source des données : ASECNA, juillet 2020


L’examen de la figure 6 montre que le régime pluviométrique à la station de Cotonou (celle qui couvre la commune d’Abomey-Calavi) indique deux maxima. Il s’agit d’un régime bimodal, avec deux pointes d’inégales importances concentrant 40 à 65 % à la première saison des pluies et 18 à 30 % à la seconde. Le premier correspond à la grande saison pluvieuse (en juin) et le second à la petite saison pluvieuse (en octobre). Les hauteurs de pluie enregistrées à Cotonou en plus de celles venues du nord du pays et conduites par le fleuve Ouémé sont souvent responsables des crues régulières observées dans la portion d’Abomey-Calavi bordant le lac Nokoué. Ces crues engendrent des inondations et affectent certaines habitations et infrastructures sociocommunautaires. A ces causes de l’inondation s’ajoute la topographie et le relief de la ville d’Abomey-Calavi qui favorisent aussi les inondations.
· Types d’inondations observées à Abomey-Calavi : 
Deux types d’inondations sont observés dans la ville d’Abomey-Calavi :
- celle où l’eau qui tombe s’infiltre en partie dans le sol laissant le reste en surface à cause des pentes relativement faible du sol (< 0,05 %) entrainant ainsi l’inondation d’une bonne partie de la Commune d’Abomey-Calavi. Elle survient en juin-juillet (Biaou, 2011) ;  
- celle des périodes des crues du lac Nokoué où le niveau des cours d’eau augmente entrainant une inondation entre septembre-octobre.  
Le premier type d’inondation est celui récurrent à Abomey-Calavi.
La figure 7 ci-dessous la carte de vulnérabilité de la ville d’Abomey-Calavi aux inondations.
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[bookmark: _Toc52546460]Figure 7 : Carte de vulnérabilité des arrondissements d’Abomey-Calavi et d’Akassato aux inondations
Il ressort de l’analyse de cette figure 7 que dans la ville d’Abomey-Calavi, près 49 % de la superficie a un degré de vulnérabilité fort aux inondations, contre 10 % seulement de la superficie à faible vulnérabilité aux inondations. Ceci montre bien l’importance qu’aura ce projet pour cette ville. 
En ce qui concerne les pluies journalières, des tests de stationnarité et d’indépendance ont été faits sur les échantillons bruts afin de vérifier l’adéquation à un ajustement statistique selon la loi de Gauss pour les pluies annuelles et la loi de Gumbel pour les pluies maximales journalières afin de déterminer les quantiles  correspondant  aux  hauteurs  de  pluies  journalières  pour  différentes périodes de retour.
Les pluies journalières maximales pour les périodes de retour de 2 ans, 5 ans, 10 ans, 20 ans, 50 ans et 100 ans ainsi que les moyennes interannuelles sont présenté dans le tableau 8 ci-dessous.
[bookmark: _Toc52546426]Tableau 8 : Pluies journalières et moyennes interannuelles
	


Station
	
Pluie moyenne annuelle (mm)
	
Pluie  journalière  maximale  pour  différentes  période  de retour

	
	
	
100 ans
	
50 ans
	
20 ans
	
10 ans
	
5 ans
	
2 ans

	Cotonou
	1250 mm
	225
	205
	178
	157
	136
	103


	
Avec la valeur de 1250 mm comme valeur de la pluie annuelle donc le régime pluviométrique est de type équatorial avec une alternance de deux saisons pluvieuses et de deux saisons sèches.
Pendant les saisons de pluies dans l’arrière-pays, les crues du fleuve Ouémé et des affluents provoquent de fortes variations du niveau d’eau dans le lac Nokoué. Ces variations induisent des résurgences dans les régions basses du site par l’intermédiaire de la nappe phréatique. Ainsi, durant une partie de l’année tout Cotonou et une partie d’Abomey-Calavi particulièrement certains quartiers situés non loin du lac Nokoué ceux situés dans les cuvettes.
La forte urbanisation de la ville d’Abomey-Calavi et l’installation des populations dans les zones inondables rend très vulnérables ce site aux inondations. 
Concernant les inondations par les réseaux d’assainissement, les données disponibles ne mettent  pas  en évidence  l’augmentation  de l’intensité  des  fortes  pluies  et des  efforts considérables  ont été réalisés. Il existe très peu de collecteurs d’eau pluviale. Et celles existantes sont encore mal entretenues. Les réseaux implantés restent insuffisants  en nombre (la majeure partie des voies non revêtues et mal assainie). Certains collecteurs sont mal dimensionnés et abandonnés ce qui ne facilite pas l’évacuation des eaux pluviales.
Enfin, dans les secteurs inondés où logent les plus démunis, environ 54 000 m3 d’ordures ménagères sont utilisés annuellement pour remblayer des terrains durablement inondés avec des conséquences sanitaires élevées.
[bookmark: _Toc43621572][bookmark: _Toc52546602]Planche 2 : Phénomène d’inondation  et d’insalubrité dans la ville d’Abomey-Calavi 
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a) Rue AC 1-1 inondée

Prise de vue : ACEP, juin 2020
La température moyenne dans cette ville est de 27 °C environ. Les écarts entre les mois les plus chauds (Février à Avril) et les mois les moins chauds (Juillet à Septembre) ne dépassent pas 3,2 degrés. Aussi, selon Boko (1988), les variations thermiques sur la côte sont liées à la durée d’insolation et à l’influence marine. Ainsi, la période la plus froide correspond à la remontée d’eaux froides (upwellings) venant du sud et qui rafraîchissent la région côtière. Le vent le plus remarquable dans la commune est l’harmattan qui se manifeste généralement de Novembre à Décembre.  
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La Commune de Abomey-Calavi a un relief peu accidenté. Les principaux traits caractéristiques sont : une bande sablonneuse avec des cordons littoraux, un plateau de terre de barre et des dépressions et marécages. Le réseau hydrographique est constitué essentiellement de deux plans d’eau que sont le lac Nokoué et la lagune côtière. Par ailleurs, la Commune dispose d’une façade maritime juxtaposée à la lagune côtière, des marais, des ruisseaux et des marécages. Tout cela lui offre des potentialités touristiques et halieutiques. La plus grande partie du territoire de la Commune de Abomey-Calavi est occupée par des sols ferrugineux tropicaux et des sols sablonneux peu propices à l’agriculture. Les sols hydromorphes très inondables n’occupent qu’une petite partie au nord du territoire. Les terres cultivables sont estimées à 464,5 Km². 
Le couvert végétal de la commune varie selon les faciès traversés. Ainsi, on y rencontre la mangrove à palétuviers et des cocoteraies dans la zone côtière, une savane dégradée sur le plateau avec une domination de la jachère à palmier à huile, et un groupement herbeux dans les marécages et le long des berges du lac Nokoué. 
L’altimétrie varie entre 1 et 50 mètres. Le système de pente et altimétrie de la ville d’Abomey-Calavi est un élément important qui explique la stagnation des eaux de ruissellement dans le secteur. Les pentes sont dans l’ensemble faibles, les valeurs variant entre 1 et 7 %., ce qui entraîne une forte possibilité de ruissellement, notamment dans la partie nord-ouest, précisément à Akassato. De même la faiblesse des valeurs des pentes joue contre l’efficacité des ouvrages de drainage construits pour l’écoulement des eaux pluviales de la ville.
 La figure 08 présente la répartition spatiale des altitudes, indicateurs de la topographie.
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[bookmark: _Toc533060554][bookmark: _Toc535239128][bookmark: _Toc52546461]Figure  8 : Carte altimétrique de la ville d’Abomey-Calavi (précisément des arrondissements d’Abomey-Calavi et d’Akassato)

La figure 8 permet de constater que la topographie de Akassato est assez simple comparativement à celle d’Abomey-Calavi avec de faibles dénivellations avec des altitudes importantes à Akassato montrant ainsi que les eaux de ruisseler de la zone de forte altitude pour finir dans le cours d’eau le plus proche (celui du lac Nokoué. Cette variation d’altitude faible facilite la stagnation ou rétention des eaux occasionnant les érosions et inondations. Il est donc essentiel de constater que les arrondissements de Akassato et d’Abomey-Calavi drainent leurs eaux de ruissellement vers le lac Nokoué avec de forte dégradation du sol. 
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La figure 9 illustre au mieux la répartition spatiale des types de sols des arrondissements d’Abomey-Calavi et d’Akassato.
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[bookmark: _Toc52546462]Figure 9 : Formation pédologique des arrondissements de Akassato et d’Abomey-Calavi
L’analyse de la figure 8 révèle que les arrondissements de Akassato et d’Abomey-Calavi sont constitués de sols ferralitiques à environ 60 % et le reste est essentiellement de type hydromorphe d’où on peut déduire que ces arrondissements ont donc des sols qui ont des capacités de rétention d’eau. Cette rétention ou imperméabilité des sols favorise la stagnation des eaux et les inondations.
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Le réseau hydrographique dans les arrondissements de Akassato et d’Abomey-Calavi est constitué essentiellement de deux plans d’eau que sont le lac Nokoué et la lagune côtière. Par ailleurs, la commune dispose d’une façade maritime juxtaposée à la lagune côtière, des marais, des ruisseaux et des marécages. Tout cela lui offre des potentialités touristiques et halieutiques.
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[bookmark: _Toc533060555][bookmark: _Toc535239129][bookmark: _Toc52546463][bookmark: _Toc523415076][bookmark: _Toc523417447][bookmark: _Toc523424449][bookmark: _Toc523582131][bookmark: _Toc523850725]Figure 10 : Réseau hydrographique de la ville d’Abomey-Calavi, précisément des arrondissements d’Akassato et d’Abomey-Calavi
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[bookmark: _Toc523857217][bookmark: _Toc524462454] La ville d’Abomey-Calavi ne dispose que de deux exutoires naturels. Il s’agit du lac Nokoué et de la lagune côtière. Le lac Nokoué reçoit aussi bien les eaux pluviales d’Abomey-Calavi, celles de Cotonou et celles du septemtrion. La lagune côtière est parsemée de marécages que l’on retrouve un peu partout dans l’arrondissement d’Abomey-Calvi. En résumé,  Abomey-Calavi est sur un plateau (celui d’Allada) et coincé entre la plaine côtière et la plaine d’inondation (figure 11). 
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[bookmark: _Toc52546464]Figure 11 : Secteur de mise en œuvre du projet vue en 3D 
Pendant la période pluvieuse toutes les eaux de pluies russellent vers ces exutoires naturels ce qui entraine la monté des eaux. Il faut noter que certaines partie des arrondissement d’Abomey-Calavi et d’Akassato sont en forme de cuvette et receuillent tout naturellement des eaux après les pluies. Dans ces régions l’évacuation des eaux est souvent très compliquées après les pluies, compliquant ainsi l’assainissement dans les quartiers.
Dans le cadre de ce projet, le drainage de toutes les eaux pluviales est orienté vers l’exutoire naturel qu’est le lac Nokoué. Cet exutoire est une zone très sensible et vulnérable (site Ramsar 1018). L’activité mènenée dans cet exutoire par les populations riveraines est essentiellement la pêche. Cette activité sera donc fortement perturbée par les eaux pluviales en période de pluie. L’autre conséquence importante qu’on pourrait enregistrée est l’aggravtion des inondations de l’autre coté de la rive au sud-est (à Cotonou).
[bookmark: _Toc531434165][bookmark: _Toc535244548][bookmark: _Toc43651043][bookmark: _Toc43651213][bookmark: _Toc46384753][bookmark: _Toc51334087][bookmark: _Toc51459665][bookmark: _Toc51597655][bookmark: _Toc52545841][bookmark: _Toc52562572]Rappels des causes des inondations dans la ville d’Abomey-Calavi (extrait du document technique PAPVS)
· [bookmark: _Toc531434166][bookmark: _Toc535244549]Deux types d’inondations sont observés : 
- celle où l’eau qui tombe s’infiltre en partie dans le sol laissant le reste en surface à cause des pentes  relativement faible du sol (< 0,05 %) entrainant ainsi l’inondation d’une bonne partie de la Commune d’Abomey-Calavi. Elle survient en juin-juillet (Biaou, 2011) ;  
- celle des périodes des crues du lac  Nokoué où le niveau des cours d’eau augmente entrainant une inondation entre septembre-octobre.
Le premier type d’inondation est le plus fréquent à Abomey-Calavi.
· Deux causes d’inondations à Abomey-Calavi : 
- obstruction des exutoires naturels de l’eau par les habitations, les tas d’immondices et autres.
- la montée des eaux du lac Nokoué dues à la descente des eaux pluviales du septentrion vers le sud du pays.

[bookmark: _Toc43651214][bookmark: _Toc52545842][bookmark: _Toc52562573]Aspects biologiques, éco-systémiques et leurs fonctions 
[bookmark: _Toc531434167][bookmark: _Toc535244550][bookmark: _Toc43651044][bookmark: _Toc43651215][bookmark: _Toc46384755][bookmark: _Toc51334089][bookmark: _Toc51459667][bookmark: _Toc51597657][bookmark: _Toc52545843][bookmark: _Toc52562574]4.2.1. Aspects biologiques
La commune d’Abomey-Calavi située dans le district phytogéographique côtier plus précisément sur le plateau d’Allada. La forte urbanisation (due à la croissance accélérée de la population de Cotonou) est à l’origine de la disparition de la végétation ancienne qui occupait ce territoire.  On observe donc une disparition presque totale des essences de valeurs aussi bien des terres exondées que des zones marécageuses et plaines inondables avec un cortège de problèmes environnementaux. 
Au nombre des espèces retrouvées sur ce territoire, on peut citer Milicia excelsa, (Iroko), Ceiba pentandra (fromager), associées aux espèces anthropiques telles que Elaeis guineensis (palmier à huile), Chrysophylum albidum, Artocarpus communis (arbre à pain), Mucuna sp, Andropogon schirensis, Bambusea vulgaris (bambou), Musa sp (Bananier) Carica papaya (Papayer) Ricinus communis (ricin), Alocacia macrorhiza (Oreille d'éléphant).
Il ressort de la lecture de ces espèces que la majorité a des usages multiples. Cela explique la pression sans cesse croissante qu’exerce les populations sur les ressources floristiques, surtout ligneuses qui sans doute constitue un handicap pour le maintien en équilibre des habitats fauniques. Mais fort heureusement aucune de ces espèces ne figurent sur la liste rouge de l’UICN.

[bookmark: _Toc531434168][bookmark: _Toc535244551][bookmark: _Toc43651045][bookmark: _Toc43651216][bookmark: _Toc46384756][bookmark: _Toc51334090][bookmark: _Toc51459668][bookmark: _Toc51597658][bookmark: _Toc52545844][bookmark: _Toc52562575]4.2.2. Ecosystèmes en place
Abomey-Calavi a un écosystème fragile appartenant à l’aire classée du site no 1017,  de la convention de RAMSAR. En dehors du lac Nokoué, les marécages du secteur d’étude constituent un véritable vivier pour la faune, la flore voire des populations environnantes. En dehors de cet écosystème lagunaire (présence du lac Nokoué), nous avons dans ce milieu des prairies marécageuses, des reliques de forêts denses humides. 
[bookmark: _Toc531434169][bookmark: _Toc535244552][bookmark: _Toc43651046][bookmark: _Toc43651217][bookmark: _Toc46384757][bookmark: _Toc51334091][bookmark: _Toc51459669][bookmark: _Toc51597659][bookmark: _Toc52545845][bookmark: _Toc52562576]4.2.3. Fonctions des écosystèmes et leur valorisation
Les écosystèmes d’Abomey-Calavi ont une multifonction. C’est un milieu très riche et ayant une fonction de régulation, de conservation, de production, et d’esthétique.
Sa morphologique (caractérisé par une série de plateaux entaillés par des vallées parcourues par les cours d'eau dont le lac Nokoué). Cet ensemble forme un paysage morphologique constitué par un matériel sédimentaire argilo-sableux de couleur rouge, connu sous le nom de "terre de barre".  
· Fonctions d’épuration et de régulation
Les prairies marécageuses facilitent l’absorption des eaux pendant les périodes de crues du lac Nokoué. Ils absorbent les déchets chimiques et biologiques qui sont drainés vers le lac et surtout retient les sédiments qui viennent du haut des vallées limitant ainsi le comblement du lac.
· Fonctions de production et de conservation
On retrouve dans ce milieu plusieurs plantes médécinales (Chenopodium ambosioides) utilisées par les populations pour se soigner. Nous avons également plusiers espèces comme Thalia geniculata, plante dont les feuilles sont commercialisées pour la fabrication des boules "d’akassa", aliment consommé dans le Sud-Bénin.
En dehors de la production, les prairies marécageuses constituent des aires de reproduction de certaines espèces halieutiques dont les alevins suivent le retrait des eaux, pour assurer le repeuplement des lacs et lagunes. De plus, les marécages constituent aussi les niches de nombreuses espèces autochtones et migratrices du paléarctique. 
En ce qui concerne la fonction de conservation, les zones marécageuses constituent des écosystèmes riches en diversité biologique. 
[bookmark: _Toc531434170][bookmark: _Toc535244553][bookmark: _Toc43651047][bookmark: _Toc43651218][bookmark: _Toc46384758][bookmark: _Toc51334092][bookmark: _Toc51459670][bookmark: _Toc51597660][bookmark: _Toc52545846][bookmark: _Toc52562577]4.2.4. Valorisation des marécages
Les marécages regorgent d’une diversité d’espèces dont les plus dominants sont : Typha domingensis, typha Ipomea sp, et Paspalum vaginatum.  La flore recensée dans les différents écosystèmes est pauvre en espèces menacées ou en voie de disparition. La pression humaine (fort taux d’urbanisation, l’occupation des marécages et exutoires, etc.) est à l’origine de la disparition presque totale des essences de valeurs médicinales, culturelles et autres.2
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[bookmark: _Toc518564332][bookmark: _Toc518577261][bookmark: _Toc518578337][bookmark: _Toc518578767][bookmark: _Toc523415089][bookmark: _Toc523417460][bookmark: _Toc523850094][bookmark: _Toc523857239][bookmark: _Toc524462476]On retrouve plusieurs espèces animales dans la commune d’Abomey-Calavi. Il s’agit de la faune aquatique et celles aviaires. 
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Dans les villages lacustres, la faune domestique est composée surtout de bovins, porcins, ovins et de volailles.
La macro faune du complexe lagunaire lac Nokoué-lagune de Porto-Novo est surtout caractérisée par les poissons qui constituent la faune ichtyologique, les mollusques et les crustacés.
La faune aquatique comprend : les mollusques (huîtres, tarets), les crustacés (crabes, crevettes, etc.) et les poissons qui constituent la faune ichtyologique.
La faune ichtyologique est extrêmement abondante et variée. En effet, les résultats d'inventaire réalisé au niveau du lac entre 2000 et 2001 révèlent la présence de 51 espèces de poissons réparties en trois grands groupes : espèces marines, espèces d'eau douce et espèces lagunaires (NIYONKURU, 2001). Trois groupes de poissons dominent l'ensemble de la faune ichtyologique tout au long de l'année (WELCOMME, 1971 ; LALEYE, 1995 et NIYONKURU, 2001). Il s'agit des :
- Tilapias : Sarotheron melanotheron, Tilapia guineensis;
- Claroteidae : Chrysichthys nigrodigitatus, C. auratus ;
- Clupeidae  : Ethmalosa fimbriato et Pellonula leonensis.
Les mollusques gastéropodes sont représentés par Tympanotomus furcatus var. radula Linné et Tympanotomus furcatus Linné, Pachimelania aurit Müller et Neritna glabrata Sowerby (NIYONKURU, 2001). Les lamellibranches les plus représentés dans le complexe sont : Corbuna tigona Hinds, Congeria africana Van Beneden, Tellina nymphalis Lamark et Tegelus angulatus Sowerby (lac Nokoué) et la forme Aloïdis trigona dans certains faciès sableux de la lagune de Porto-Novo (LALEYE, 1995).
L'épifaune des acadjas est variée et composée de :
· Mollusques : Gryphaea, Bankia bagidaensis (qui prolifère à une salinité supérieure à 16 g/L), Taredo petiti (qui se développe à une salinité comprise entre 3 et 11 g/L) (NIYONKURU, 2001) et Ostrea tulipa (WELCOMME, 1971) ;
· Crustacés : Balanus tintinnabulus, Mercierella enigmatia (WELCOMME, 1971) et Trigona africana ;
· Anthrozoaires : Actinia equina (NIYONKURU, 2001)
[bookmark: _Toc531434173][bookmark: _Toc535244556][bookmark: _Toc43651049][bookmark: _Toc43651221][bookmark: _Toc46384761][bookmark: _Toc51334095][bookmark: _Toc51459673][bookmark: _Toc51597663][bookmark: _Toc52545849][bookmark: _Toc52562580]Faune aviaire et espèces protégées
[bookmark: _Toc43651050][bookmark: _Toc43651222][bookmark: _Toc51597664][bookmark: _Toc52545850][bookmark: _Toc52562581]Faune aviaire
Au nombre des cours d’eau de l’Afrique de l’Ouest se trouve le lac Nokoué qui se distingue à travers sa particularité, surtout en ce qui concerne la faune aviaire. 
En effet, le lac Nokoué, tel que souligné plus haut est le plus grand lac du Bénin et l’un des plus importants en Afrique. Il est classé comme composante du site RAMSAR 1018 pour sa qualité de richesse naturelle et culturelle, sans pareil au monde.
En dehors de la faune halieutique, de nombreux oiseaux, ichtyophages ou non, existent dans ce milieu lacustre. Il s’agit de ceux appartenant aux genres Phalacrocorax, Ardeola, Egretta, Ceryle etc.   
 Au nombre des espèces les plus communes se trouvent le Martin-pêcheur huppé et le Martin-pêcheur Pie, etc.  
· Martin-pêcheur huppé (Corythornis cristatus)
Cette espèce fréquente les roseaux et les végétations denses du bord des étangs et des rivières lentes. Son habitat est varié et s'étend aussi aux marais, aux digues, aux rivages abrités, aux estuaires, massifs de papyrus, mangroves, sablières, champs d'épandage et cours d'eau bordés d'arbres. Les martins-pêcheurs (planche 3) sont très épars dans les zones de forêts pluviales. Le martin-pêcheur huppé est endémique à l'Afrique Sub-saharienne, hormis les zones arides de Somalie, du Kenya, de Namibie et du Botswana. 
Le martin-pêcheur huppé vit en solitaire ou en couple et adopte un comportement territorial.   
[bookmark: _Toc52546603]Planche 3 : Martin-pêcheur huppé (Corythornis cristatus)
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	Source : http://www.oiseaux.net/oiseaux/martin-pecheur.huppe.html



· Martin-pêcheur Pie (Ceryle rudis)
Cette espèce est relativement grande (25 cm de longueur pour une envergure de 46 cm) pour un oiseau de cette famille. 
Le Martin-pêcheur Pie se nourrit de poissons, crustacés, insectes aquatiques et petits arthropodes. Quand il chasse, il peut attraper plusieurs proies avant de revenir se percher. Le plus souvent, il vole de manière stationnaire avant de plonger brusquement pour capturer sa proie. 
Le Martin-pêcheur Pie creuse des galeries horizontales dans les berges des fleuves. Elles sont assez étroites, mais elles présentent l'avantage de les protéger des prédateurs (tel que les serpents). L'oiseau y a juste l'espace pour se retourner. La photo 05 indique (Ceryle rudis) sur le lac Nokoué. 
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[bookmark: _Toc52546645]Photo 1 : Martin-pêcheur Pie (Ceryle rudis)
Source : http://www.oiseaux.net/oiseaux/martin-pecheur.huppe.html

La planche 04 montre d’autres espèces aviaires, preuve de la richesse de la biodiversité des écosystèmes qui seront récepteurs des eaux pluviales.
[bookmark: _Toc531432772][bookmark: _Toc531434175][bookmark: _Toc5613198][bookmark: _Toc43621574][bookmark: _Toc52546604]Planche 4 : Quelques oiseaux du lac Nokoué

	Photo 06 : Sterne royale dans le lac Nokoué 
	Photo 07 : Courlis corlieu
	Photo 08 : Colonie d’Aigrettes au bord du lac Nokoué
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En 2017, l’équipe de Wetlands International a dénombré 1013 individus et 55 espèces dont quatre intégralement protégées, car menacées par les diverses pressions anthropiques. 

[bookmark: _Toc43651051][bookmark: _Toc43651223][bookmark: _Toc51597665][bookmark: _Toc52545851][bookmark: _Toc52562582]Espèces protégées
Sur le lac Nokoué et dans les marécages voisins vivent 4 espèces protégées prioritaires sur la liste de l'UICN. Il s’agit de Pelecanus rufescens, Anas acuta Linnaeus et Pandion haliaetus. 
Le tableau 9 présente lesdites espèces protégées en fonction de leur niche écologique, leur alimentation et leur répartition.
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[bookmark: _Toc5611016][bookmark: _Toc52546427]Tableau  9 : Caractéristiques des 04 espèces protégées sur le lac Nokoué (liste rouge de l’UICN)
	Nom scientifique
	Nom en français
	Nom en "Fon/
Toffin"
	Niche écologique
	Alimentation
	Répartition
	Images

	
Pelecanus 
rufescens Gmelin 
 Famille: Pelecanidae

	
Pélican gris
	
Agodobê
	
Niche en colonies dans les arbres, les falaises et des dunes
	
Pêche en solitaire ou en groupes bien organisés et mange surtout des poissons
	
En Afrique tropicale, depuis le Sahel jusqu’en Afrique australe. 
Bénin: Occasionnel, visitant
le lac Nokoué (près d’Abomey Calavi) et même parfois Guézin (à l’embouchure du lac
Ahémé vers la mer). Des colonies ont été observées à Abomey-Calavi, Sô Ava.
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Anas acuta Linnaeus   
Famille: Anatidae

	
Canard pilet
	
"Toffin" et "Fon" : Tokpakpa
	
Niche dans les es prairies et les steppes 
	
Se nourrit de végétaux aquatiques, rhizomes, parfois des graminées au sol
	
Migrateur holarctique. Dans ses quartiers d’hiver africains, ce canard se trouve
dans la partie méditerranéenne, le long de la vallée du Nil jusqu’au Lac Victoria, dans la
bande sahélienne, et occasionnellement plus au sud-Bénin Ganvié et Sô-Ava

	[image: RÃ©sultat de recherche d'images pour "photo Anas acuta"]

	Pandion haliaetus (Linnaeus)  
Famille: Pandionidae

	Balbuzard pêcheur
	Toffin: Akpobo
	Niche sur de grands arbres
	Se nourrit quasi exclusivement de poissons qu’il prend en vol, sur la surface de l’eau. Il peut plonger.
	Mondiale, sauf dans l’arctique et l’antarctique. En Afrique : seulement migrateur,
depuis le Sahel jusqu’au Cap, mais niche aux îles du Cap Vert, aux Canaries, près de la Mer
Rouge et dans quelques endroits de l’Algérie. Bénin : Se rencontre dans les milieux humides
du sud et le long des grandes rivières (Sô Ava, Nokoué et Ouémé) et de la côte.

	[image: ]

	Gallinago media (Latham)  
Famille: Scolopacidae
	Bécassine double
	Toffin: Obêtchocho
	Niche dans les tourbières herbeuses, les prairies humides bordées de buissons et de forêts
	Cette bécassine migre depuis la Pologne et la Suède jusqu’au fleuve Ienisseï
et jusqu’à la toundra. Ses quartiers d’hiver sont l’Afrique tropicale jusqu’au Mozambique.

	Bénin : se rencontre de décembre à février dans les marais et marécages de la rivière Sô et lac Nokoué. 
Menaces : Très sensible aux modifications des milieux.

	[image: RÃ©sultat de recherche d'images pour "photo Gallinago media"]





[bookmark: _Toc531434177][bookmark: _Toc535244558][bookmark: _Toc43651224][bookmark: _Toc52545852][bookmark: _Toc52562583][bookmark: _Toc388562314][bookmark: _Toc388601578][bookmark: _Toc388605321][bookmark: _Toc388605820][bookmark: _Toc518564334][bookmark: _Toc518577263][bookmark: _Toc518578339][bookmark: _Toc518578769][bookmark: _Toc523415092][bookmark: _Toc523417463][bookmark: _Toc523850098][bookmark: _Toc523857243][bookmark: _Toc524462479]Facteurs de blocage de l’écoulement au niveau des marécages et exutoires  
Plusieurs facteurs expliquent les blocages d’écoulement d’eau pluviale dans la commune d’Abomey-Calavi. On peut citer comme obstruction des exutoires naturels notamment les exutoires les dépotoirs sauvages de déchets, les habitations, etc.

[bookmark: _Toc523415093][bookmark: _Toc523417464][bookmark: _Toc523850099][bookmark: _Toc523857244][bookmark: _Toc524462480][bookmark: _Toc531434178][bookmark: _Toc535244559][bookmark: _Toc43651052][bookmark: _Toc43651225][bookmark: _Toc46384763][bookmark: _Toc51334097][bookmark: _Toc51459675][bookmark: _Toc51597667][bookmark: _Toc52545853][bookmark: _Toc52562584]Marécages considérés comme des dépotoirs de tous déchets solides
[bookmark: _Toc523415094][bookmark: _Toc523417465][bookmark: _Toc523850100][bookmark: _Toc523857245][bookmark: _Toc524462481][bookmark: _Toc531434179][bookmark: _Toc535244560]A Abomey-Calavi, à cause de l’évolution démographique et surtout de la saturation de Cotonou en habitation et ses corollaires, les populations ont pris d’assaut les terres de la commune d’Abomey-Calavi. Du coup, même les marécages ont été morcelés et vendus. Pour les uns, dans les soucis de remblayer à moindre coût ces marécages pour construire leur maison ils sollicitent l’aide des populations riveraines pour jeter dans les marécages les ordures ménagères transformant ainsi ces lieux en dépotoirs sauvages. Pour les autres, ne voulant pas souscrit aux ONG de pré-collecte préfèrent simplement jeter leurs ordures ménagères dans les marécages environnants. Ainsi plusieurs exutoires notamment les marécages se retrouvent obstrués par les déchets ménagers. 
En effet, la gestion des déchets solides n’est pas encore reluisante à Abomey-Calavi. Avec l’aide des fonds FADEC, la mairie d’Abomey a construit des points de regroupement de déchets solides ménagers dans chaque arrondissement. Mais force est de constater que la pollution visuelle est observée :
· les collecteurs qui devraient normalement servir à faire écouler les eaux de pluies sont transformés en des dépotoirs d’ordures de toutes sortes, à en croire la charge solide qui s’y trouve, en toutes saisons ;   
· au niveau des exutoires/marécages en témoigne le volume important de purge et déchets solides (photo 2).
Le présent projet d’assainissement des villes secondaires est donc une initiative porteuse de santé publique, pourvu que le suivi soit une réalité, à tous les niveaux.
[image: G:\Dossiers photo PAPVS Ab-Calavi\AC13\Environement bio phisique de AC13\IMG_20200604_090337.jpg]

[bookmark: _Toc52546646]Photo 2 : Dépotoirs sauvages dans une zone marécageuse dans la rue AC 15 (route de Sô-Ava)                      
Prise de vue : ACEP, juin 2020

[bookmark: _Toc43651053][bookmark: _Toc43651226][bookmark: _Toc46384764][bookmark: _Toc51334098][bookmark: _Toc51459676][bookmark: _Toc51597668][bookmark: _Toc52545854][bookmark: _Toc52562585]Marécages et exutoires considérés comme des lieux d’habitation
L’accroissement très rapide de la population de la Commune d’Abomey-Calavi, constitue un facteur social amplificateur des inondations dans la ville et représente un élément capital dans l’ampleur des effets sociaux observés. En l’espace de trente-quatre (34) ans (1979-2013), la population de la Commune a connu une augmentation de 9,76 %. Cette fulgurante augmentation a entraîné l’occupation anarchique des zones inhabitables par les populations (photo 3).
[image: C:\Users\HP\Desktop\Dossiers_bureau\EIES_Réalisés\EIES_Calavi\Terrain\PHOTOS_RUES_EIES\IMG_20200619_140741.jpg]
[bookmark: _Toc52546647]Photo 3 : Habitation construite dans une zone inhabitable et au bord de rue qui abritera le collecteur AC 1-1                       
Prise de vue : ACEP, juin 2020
La photo 3 montre les habitations qui sont construites en matériaux précaires dans les zones inhabitables (exutoires naturels des eaux). Leurs alentours sont des endroits par excellence de dépôt des ordures de toute nature. En effet, 25 %  de la population déversent leurs ordures ménagères sur la terre ferme derrière leur maison pour des besoins de remblai et pour élever le niveau des maisons. De même, les ménages ont érigés leurs maisons dans les versants ou dans  les exutoires des eaux pluviales avec des matériaux précaires. Ainsi, du fait de la forte concentration des populations et des habitations dans ces milieux très sensibles, l’insalubrité pendant les périodes d’inondations est très galopant avec pour conséquences l’augmentation des maladies hydriques souvent épidémiques dans le milieu de vie. Les populations sinistrées sont alors exposées à diverses maladies souvent épidémiques. 
[bookmark: _Toc518564335][bookmark: _Toc523415096][bookmark: _Toc523417467][bookmark: _Toc523758625][bookmark: _Toc523850102][bookmark: _Toc523850213][bookmark: _Toc523857246][bookmark: _Toc523858017][bookmark: _Toc524452963][bookmark: _Toc524462482][bookmark: _Toc531434180][bookmark: _Toc535244561][bookmark: _Toc43651227][bookmark: _Toc52545855][bookmark: _Toc52562586][bookmark: _Toc388562304][bookmark: _Toc388601568][bookmark: _Toc388605311][bookmark: _Toc388605810]Généralités sur le milieu humain
Cette partie présente non seulement l’évolution démographique, mais également, elle montre la complexité et les interactions qui structurent les biophysiques et humains. 
[bookmark: _Toc531434181][bookmark: _Toc535244562][bookmark: _Toc43651054][bookmark: _Toc43651228][bookmark: _Toc46384766][bookmark: _Toc51334100][bookmark: _Toc51459678][bookmark: _Toc51597670][bookmark: _Toc52545856][bookmark: _Toc52562587][bookmark: _Toc518564336][bookmark: _Toc518577264][bookmark: _Toc518578340][bookmark: _Toc518578770][bookmark: _Toc523415097][bookmark: _Toc523417468][bookmark: _Toc523850103][bookmark: _Toc523857247][bookmark: _Toc524462483]Evolution démographique  
Avec un effectif de 656 358 habitants en 2013, la commune d’Abomey-Calavi a un poids démographique de 6,55 % de la population du Bénin. Sa densité est de 2455 hbts/Km² contre la moyenne nationale qui est de 87,2 hbts/Km². Cette population est inégalement répartie dans la ville. La figure 12 présente l’effectif de la population des arrondissements abritant le projet.

[bookmark: _Toc52546465]Figure 12 : Répartition de la population des arrondissements d’Akassato et d’Abomey-Calavi de 1979 à 2013
Il ressort de l’examen de la figure 12 que les arrondissements l’Arrondissement central d’Abomey-Calavi est plus populeux dans la ville. La figure 13 présente la densité des deux arrondissements selon le quatrième Recensement Général de la Population et de l’Habitation (RGPH 4).
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[bookmark: _Toc52546466]Figure 13 : Densité de la population du milieu récepteur du projet en 2013
Il ressort de la figure 13 que l’arrondissement central d’Abomey-Calavi est plus densément peuplé avec 2455 habitants/km2 que celui de Akassato qui a une densité de 681 habitant/km2. Cette forte densité de ce milieu explique l’occupation anarchique des zones inondables comme le montre la carte d’occupation du sol de 2019 (figure 14).
[image: C:\Users\HP\Downloads\Occupation du sol_EIES.jpeg]
[bookmark: _Toc52546467]Figure 14 : Occupation du sol de zone du projet en 2019
On retrouve dans ces deux arrondissements comme un peu partout à Abomey-Calavi un habitat très dense avec l’occupation des exutoires naturels de l’eau et un réseau routier très peu entretenu. La qualité de la voirie et les fréquentes inondations rendent très complexe l’assainissement de la ville.
[bookmark: _Toc531434182][bookmark: _Toc535244563][bookmark: _Toc43651229][bookmark: _Toc52545857][bookmark: _Toc52562588][bookmark: _Toc518564337][bookmark: _Toc518577265][bookmark: _Toc518578341][bookmark: _Toc518578771][bookmark: _Toc523415098][bookmark: _Toc523417469][bookmark: _Toc523850104][bookmark: _Toc523857248][bookmark: _Toc524462484]Qualité de l’environnement et santé publique  
[bookmark: _Toc526952886][bookmark: _Toc531434183][bookmark: _Toc535244564][bookmark: _Toc43651055][bookmark: _Toc43651230][bookmark: _Toc46384768][bookmark: _Toc51334102][bookmark: _Toc51459680][bookmark: _Toc51597672][bookmark: _Toc52545858][bookmark: _Toc52562589][bookmark: _Toc522638191][bookmark: _Toc523415099][bookmark: _Toc523417470][bookmark: _Toc523850105][bookmark: _Toc523857249][bookmark: _Toc524462485]Pratiques ou comportements des populations en matière d’assainissement
En matière d’assainissement les populations de la Commune d’Abomey-Calavi n’ont pas une bonne pratique. La gestion des eaux pluviales constitue un véritable problème dans la commune. Le ruissellement est un phénomène naturel qui précède souvent l’érosion. Alors, après la pluie, l’eau s’écoule vers les versants : c’est le ruissellement temporaire. Il est variable selon la pente ; la nature des roches et m’importance de la végétation. 
Les actions morphologiques du ruissellement sont fondamentalement : le ravinement ; le transport, l’accumulation des matériaux au bas du versant et la sédimentation des particules sous forme de dépôt. Ainsi, l’impact de l’érosion dans certains quartiers comme : Misséssinto, Akassato centre, Gbétagbo, Agassa-Godomey et Adjagbo est considérable. Les voies non bitumées, le long des clôtures et des puits, les arbres et même certaines agglomérations n’ont pas échappé à l’effet de l’érosion. Face à ce phénomène, les populations ont développé elle-même leur stratégie d’adaptation pour limitée l’érosion qui endommage le réseau routier.
En ce qui concerne les déchets ménagers la plupart elle jette leurs déchets solides et liquides en plein air sans dispositions aucunes. Leurs déchets sont souvent jetés soit aux abords des rues (planche 5), soit sur des parcelles voisines non occupées. Ceci complique l’assainissement de la ville, surtout en période de saison pluvieuse.
[bookmark: _Toc43621575][bookmark: _Toc52546605]Planche 5 : Déchets jetés aux abords des rues
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[bookmark: _Toc526952887][bookmark: _Toc531434185][bookmark: _Toc535244565]a) Déchets ménagers jetés au bord de la route par les populations d’Abomey-Calavi

Prise de vue : ACEP, juin 2020

[bookmark: _Toc43651056][bookmark: _Toc43651231][bookmark: _Toc46384769][bookmark: _Toc51334103][bookmark: _Toc51459681][bookmark: _Toc51597673][bookmark: _Toc52545859][bookmark: _Toc52562590]Modes de gestion des ordures ménagères
Les résultats de l’enquête révèlent que, près de 16 % des enquêtés ne savent pas ce que deviennent ou pourraient devenir les déchets qu’ils produisent. Les taux de réponses négatives varient de 13 % pour les charretiers à 22 % pour les fonctionnaires. Cette réponse confirme le peu d’informations dont disposent les fonctionnaires quant au devenir des déchets.  
En effet, 14 % des fonctionnaires, 19 % des chefs de ménages et 20 % des charretiers comme des responsables d’ONG, ayant répondu, pensent que les déchets qu’ils produisent sont toujours convoyés vers une ancienne décharge sauvage située dans la même commune.
La figure 15 ci-dessous montre le mode gestion des déchets solides ménagers dans la commune.

	
[image: C:\Users\HP\Desktop\Capture1.PNG]
[bookmark: _Toc52546468]Figure 15 : Mode de gestion des déchets solides ménagers à Abomey-Calavi
[bookmark: _Toc52546469]Source : Enquête de terrain, 2020
Il ressort de l’examen de la figure 15 que quelle que soit la cible, plus de 21 %, avec des variations allant de 16 à 30 % suivant la population de l’échantillon total, pensent que les déchets produits sont brûlés. Une proportion 14 à 20 % de la population ont affirmé que les déchets solides ménagers sont jetés directement sur les décharges sauvages. En gros, on peut retenir que les DSM sont mal gérés à Abomey-Calavi.

[bookmark: _Toc531434186][bookmark: _Toc535244566][bookmark: _Toc43651057][bookmark: _Toc43651232][bookmark: _Toc46384770][bookmark: _Toc51334104][bookmark: _Toc51459682][bookmark: _Toc51597674][bookmark: _Toc52545860][bookmark: _Toc52562591]Performance des ONGs d’assainissement et dispositions prises par le Maire 
Concernant la perception des populations sur les acteurs en charge de la gestion des déchets, il est intéressant, une écrasante majorité (de 72 à 94 %) pense que les ONG sont impliquées dans la gestion des DSM, le plus faible taux revenant aux fonctionnaires (72 %). Les fonctionnaires locaux, peut-être parce qu’ils sont les premiers interlocuteurs de l’Etat, reconnaissent plus que les autres catégories d’acteurs l’implication de l’Etat, même si ce taux (4 %) reste faible. Ce résultat pourrait être dû au contact permanent qui existe entre les ménages et les charretiers. Seulement 18 % des fonctionnaires de l'administration locale enquêtés confirment le rôle de la mairie dans la GDSM. Cette proportion assez faible souligne un problème de communication des actions de la mairie et du manque d’information auprès des acteurs dans le domaine de la GDSM, puisque environ 72 % des fonctionnaires issus de l'administration locale pensent que seules les ONG interviennent dans la gestion des déchets. Le sentiment de l’implication de la population est également très faible, quelle que soit la cible enquêtée. Cette implication se résume en fait à son abonnement aux services des ONG de pré-collecte. Mais la prestation des ONGs à charge de pré-collecter les DSM ns sont pas souvent performant car ils ne viennent pas régulièrement ramassés les ordures (DSM) comme le stipule le contrat qui signé entre population et ces ONG.
[bookmark: _Toc526952888][bookmark: _Toc531434187][bookmark: _Toc535244567][bookmark: _Toc43651058][bookmark: _Toc43651233][bookmark: _Toc46384771][bookmark: _Toc51334105][bookmark: _Toc51459683][bookmark: _Toc51597675][bookmark: _Toc52545861][bookmark: _Toc52562592]Qualité des eaux usées urbaines et eaux des exutoires
[bookmark: _Toc531434188][bookmark: _Toc535244568]Les analyses chimiques effectuées sur les eaux des bas-fonds confirment une pollution due à la matière organique avec des valeurs de pH élevées qui peuvent s’expliquer par une dégradation microbiologique. Les valeurs d’oxygène dissous des échantillons d’eau des puits sur Basfonds comblés par déchets (0,41±0,12mg/L) et des puits à usage domestique (3,8±0,35mg/L) peuvent s’expliquer par la dégradation des matières organiques fermentescibles, puisque ce processus de dégradation nécessite une consommation importante d’oxygène qui s’accompagne de la diminution de la teneur en oxygène dissous. Ainsi, les eaux des bas-fonds sont à la limite d’anoxie car l’oxygène a été consommé par les microorganismes pour dégrader la matière organique or, les DSM convoyés sur le site d’étude sont riches à 50,33 % en matières fermentescibles.
Les eaux usées urbaines et eaux des exutoires sont toutes chargées de microbe (donc polluées). Il en est de même pour les eaux de puits situé à proximité des bas-fonds ou des dépotoirs sauvages. La cause de cette pollution est sans doute la présence de matières organiques probablement issues des DSM.
[bookmark: _Toc43651059][bookmark: _Toc43651234][bookmark: _Toc46384772][bookmark: _Toc51334106][bookmark: _Toc51459684][bookmark: _Toc51597676][bookmark: _Toc52545862][bookmark: _Toc52562593]Contamination potentielle des poissons du lac Nokoué
Selon Yèhouénou Pazou (2005), 50 % des poissons du lac Nokoué analysés sont contaminés par 9 résidus de pesticides différents à savoir le pp’- DDE, l’op’-DDD, le pp'-DDD, le op'-DDT, le pp'-DDT, l’α-endosulfan, l’aldrine, la dieldrine et le gamma-hexachlorocyclohexane. 
Une comparaison du nombre de pesticides identifiés dans les poissons analysés, montre que l’Elops lacerta est le seul poisson qui soit contaminé par les 7 résidus.
Les concentrations des pesticides sont exprimées en ng/g de lipide et sont contenues dans le tableau 10. Le nombre de résidus de pesticides et les concentrations sont réalisés sur six espèces de poissons appartenant à six familles dans le lac Nokoué. Les résultats varient d’une espèce à une autre. Le tableau 9 ci-dessous présente les résultats d’analyse de laboratoire.
[bookmark: _Toc529249257][bookmark: _Toc533058589][bookmark: _Toc5611023][bookmark: _Toc52546428]Tableau 10 : Concentration en ng/g de lipide des résidus de pesticides des poissons dans le lac Nokoué
	Nom des poissons analysés
	Elops lacerta
	Pomadasys jubelini
	Gobbienellus occidentalis
	Ethmalosa fimbriata
	Mugil cephalus
	Hemichromis fasciatus

	Nom de famille des espèces
	Elopidae
	Haemulidae
	Gobidae
	Clupeidae
	Mugilidae
	Cichlidae

	Nombre de poissons 
	5
	2
	5
	10
	6
	9

	Poids de la chair collectée (g)
	56,94
	5,05
	11,23
	33
	42,18
	38,74

	Résidus de pesticides identifiés
	
	
	
	
	
	

	pp’- DDE
	189
	194
	113
	289
	106
	99

	op’-DDD
	17
	3
	＜ 6
	26
	12
	4

	pp'-DDD
	76
	67
	59
	142
	65
	51

	op'-DDT
	16
	8
	17
	28
	9
	10

	pp'-DDT
	52
	12
	15
	95
	25
	19

	α-endosulfan
	86
	25
	31
	174
	49
	60

	Aldrine
	6
	3
	31
	13
	4
	5

	Dieldrine
	＜ 6
	3
	19
	15
	11
	14

	Gamma-hexachlorocyclohexane
	＜ 6
	4
	28
	4
	＜ 4
	13


Source : Yèhouénou Pazou (2005)
Les données ci-dessous montrent que les six espèces de poissons (planche 06) sont contaminées par du pp’DDE. Les concentrations varient entre la limite de détection et 289ng/g de lipide. Le taux le plus élevé de pp’-DDE a été observé dans l’Ethmalosa fimbriata. Le plus faible taux de pp’-DDE a été identifié dans l’Hemichromis fasciatus.
[bookmark: _Toc531432778][bookmark: _Toc5613204][bookmark: _Toc43621576][bookmark: _Toc52546606]Planche   6  : Images de quelques espèces halieutiques contaminées
	Elops lacerta
	 Gobbienellus occidentalis
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	Pomadasys jubelini
	Ethmalosa fimbriata
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	: Mugil cephalus
	Hemichromis fasciatus
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Source : Lalèyè cité par Pazou, 2005
Dans le lac Nokoué, toutes les espèces de poissons analysées sont contaminées par du pp’- DDD, de l’op’-DDT, du pp'-DDT, l’pp'-DDD, le pp'-DDT, d’α-endosulfan et d’aldrine. L’op’-DDD n’a pas été identifié dans Gobbienellus occidentalis. La dieldrine et le gamma-hexachlorocyclohexane n’ont pas été identifiés dans Elops lacerta. Le gamma-hexachlorocyclohexane n’a pas été identifié dans Mugil cephalus. Esthmalosa fimbriala contient les taux les plus élevés de résidus de pesticides par rapport à ceux obtenus dans les autres poissons. Pomadasys jubelini est contaminé par 9 résidus de pesticides.
En dehors des poissons, il existe deux espèces de crevettes Penaeus notialis et Macrobrachium dayanum qui ont été contaminées dans le lac Nokoué (planche 7).
[bookmark: _Toc5613205][bookmark: _Toc43621577][bookmark: _Toc52546607]Planche  7 : Quelques espèces de crevettes contaminées dans le lac Nokoué
	Photo 8 : Penaeus notialis
	Photo 9 : Macrobrachium dayanum
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Source : Lalèyè, 2000
La consommation de ces ressources halieutiques par la population est source de nombreuses maladies.
[bookmark: _Toc526952889][bookmark: _Toc531434190][bookmark: _Toc535244570][bookmark: _Toc43651060][bookmark: _Toc43651235][bookmark: _Toc46384773][bookmark: _Toc51334107][bookmark: _Toc51459685][bookmark: _Toc51597677][bookmark: _Toc52545863][bookmark: _Toc52562594] Profil épidémiologique des affections liées à l’eau
[bookmark: _Toc518564338][bookmark: _Toc518577266][bookmark: _Toc518578342][bookmark: _Toc518578772][bookmark: _Toc523415103][bookmark: _Toc523417474][bookmark: _Toc523850110][bookmark: _Toc523857261][bookmark: _Toc524462497][bookmark: _Toc531434191][bookmark: _Toc535244571]Le milieu physique devenu du fait de la stagnation prolongée dans l’eau, un cadre favorable au développement des larves et autres germes de maladies, expose les populations de ces milieux et notamment les enfants aux risques de nombreuses maladies parasitaires et infectieuses. En période d’inondation, près de 85 % de la population enquêtée déplorent certaines maladies telles que le paludisme, la diarrhée, les infections gastro-intestinales. 
Les statistiques de l’hôpital de zone d’Abomey-Calavi au cours de la période 2008-2018, les maladies les plus couramment rencontrées sont celles d’origine hydrique par exemple le paludisme, les maladies diarrhéiques auxquelles s’ajoutent les affections gastro- intestinales. Ainsi, le paludisme sévit plus dans la Commune. En effet, le paludisme a connu une évolution irrégulière. Il est passé de 3469 cas en 2008 à 3389 cas en 20010 avant de connaitre une augmentation  entre 2010-2018 (4490 et 6095 cas). Le nombre de cas d’affections gastro- intestinales a connu une variation discontinue. De même, le nombre de cas de maladies diarrhéiques a diminué de 2008 à 2010 avant d’accroitre entre 2010-2018. Donc, les enfants sont affectés par les agressions pathologiques. La saison des pluies présente aux vecteurs du paludisme, les conditions idéales pour une reproduction à grande échelle. 
Par ailleurs, le taux moyen de fréquentation des formations sanitaires est de l’ordre de 35 % dans la commune d’Abomey-Calavi. Ce faible taux pourrait s’expliquer par la forte pratique de l’automédication, le faible pouvoir d’achat, les difficultés d’accès et la médecine traditionnelle. 
[bookmark: _Toc43651236][bookmark: _Toc52545864][bookmark: _Toc52562595]Situation par arrondissement concerné par le projet 
[bookmark: _Toc43651061][bookmark: _Toc43651237][bookmark: _Toc46384775][bookmark: _Toc51334109][bookmark: _Toc51459687][bookmark: _Toc51597679][bookmark: _Toc52545865][bookmark: _Toc52562596]Etat de proximité
Plus de 50 % de la population enquêtée dans le cadre de cette étude affirment être impactées par le phénomène d’inondation dans la ville d’Abomey-Calavi. La gestion des ordures comme première préoccupation n’est perçue que par 10 % de la population. Elle est toutefois vécue comme deuxième problème par 40% de la population. 
Bien qu’il y ait au moins un centre de santé dans chacun des quartiers, l’insuffisance des établissements sanitaires est évoquée par une faible proportion (10 %) comme première difficulté mais par un nombre plus important (40 %) comme deuxième problème. 
En général, un approfondissement de ce point met en lumière que les populations souhaitent avoir plutôt des établissements sanitaires publics afin d’accéder aux soins à moindre coût. Certaines personnes n’intègrent pas la présence des établissements privés dans l’analyse d’accès aux soins de santé. Ceux-ci considèrent ces établissements comme commerciaux c’est-à-dire plus au service de leurs promoteurs que de la population. Ainsi, Alors que certains quartiers comptent jusqu’à quatre établissements si l’on considère les structures privées, une majorité (70%) n’en trouve qu’un c’est-à-dire le seul établissement public. Il est donc important d’amener les populations à s’approprier les facilités que présentent les établissements privés de santé sur leur territoire comme recours important.

La couverture des quartiers en structure de collecte d’ordure ménagère n’est que partielle. La majorité de la population, surtout celle située non loin des exutoires naturels (marécage, lac Nokoué) préfère jeter leurs ordures dans les marécages pour combler les bas-fonds ou remblayer les terrains non occupés encore. Il est noté toutefois qu’une proportion moyenne de la population souscrit quand même à ce service. Dans certains quartiers selon les personnes enquêtées, cette proportion peut baisser jusqu’à 10 %. Cela explique donc la raison pour laquelle nombre de personnes recourt aux dépotoirs sauvages présents à plusieurs endroits dans les quartiers. 

En ce qui concerne les latrines publiques, il n’en existe pas sauf dans les marchés. Par contre presque tous les ménages ont de latrine à la maison. Mais malgré cela, les enfants dont les maisons sont à proximité du lac ou marécage vont faire leur besoins là-bas. Ce qui pose un véritable problème d’insalubrité et de santé publique dans la ville surtout en période de pluie.

[bookmark: _Toc43651062][bookmark: _Toc43651238][bookmark: _Toc46384776][bookmark: _Toc51334110][bookmark: _Toc51459688][bookmark: _Toc51597680][bookmark: _Toc52545866][bookmark: _Toc52562597]Personnes affectées
Selon le Plan d’Action et de Réinstallation (PAR) réalisé conjointement avec cette Etude d’Impact Environnemental et Social (EIES), au total 1739 dont 96 absents personnes sont affectées par ce projet d’assainissement de la ville d’Abomey-Calavi. La majorité des biens affectés par ce projet est la rampe des portails (20 %). Aussi 15,92 % des biens impactés sont des terrasses. Les autres types de biens affectés sont entre autre : les baraques métallique/bambou (01,54 %), les puisards (0,2 %), les escaliers (0,9 %), les clôtures (0,4 %).
En somme, des préjudices subis n’entraînent pas un déplacement total des personnes mais juste des casses. Les biens à casser sont les terrasses de maison et rampes d’accès aux garages pour les véhicules, des hangars, baraques et appâtâmes/hangars pour des activités commerciales et professionnelles (ateliers de coiffure, de menuiserie, de couture, de soudure etc.). On retrouve également quelques arbres fruitiers (cocotiers et papayers) et ornementaux affectés.
Le PAR présente le point des biens (individuels et collectifs) affectés. 

[bookmark: _Toc43651063][bookmark: _Toc43651239][bookmark: _Toc46384777][bookmark: _Toc51334111][bookmark: _Toc51459689][bookmark: _Toc51597681][bookmark: _Toc52545867][bookmark: _Toc52562598]Consultation publique
[bookmark: _Toc472330364][bookmark: _Toc463898254][bookmark: _Toc523758626][bookmark: _Toc523850123][bookmark: _Toc523850214][bookmark: _Toc523857274][bookmark: _Toc523858018][bookmark: _Toc524452964][bookmark: _Toc524462510][bookmark: _Toc523415122][bookmark: _Toc523417493]Lors des consultations publiques, les populations ont mis l’accent sur les inondations cycliques à cause de la situation géographique de la Commune d’Abomey-Calavi (à proximité du lac Nokoué). Les populations ont salué l’arrivée du projet et ont souhaité qu’il se concrétise très rapidement. 
Toutefois, les populations ont formulé des suggestions à l’endroit des autorités compétentes. Ses suggestions se résument comme suit :
que les ouvrages notamment les collecteurs soient fermés avec un curage régulier par les responsables de la Mairie et le renforcement de l’autorité des élus locaux par des dispositions réglementaires leur permettant  le contrôle et la répression ;
que le programme s’étende vers les autres quartiers non pris en compte actuellement ;
que la zone de cité la victoire (Zogbadjè) où a été construite la nouvelle bibliothèque de la fondation Vallet soit rapidement prise en compte pour le bonheur des populations qui vivent les inondations depuis la construction de cette infrastructure scolaire.


[bookmark: _Toc531434203][bookmark: _Toc535244583][bookmark: _Toc43651064][bookmark: _Toc43651240][bookmark: _Toc52545868][bookmark: _Toc52562599]Consultations publiques
[bookmark: _Toc531434204][bookmark: _Toc535244584][bookmark: _Toc43651241][bookmark: _Toc52545869][bookmark: _Toc52562600]Consultations des populations
Les consultations publiques se sont déroulées dans les deux arrondissements (Abomey-Calavi et Akassato) qui abritent le projet. A Abomey-Calavi la consultation publique a eu lieu le 09 juin  2020 au siège dudit arrondissement et a réunie au total 28 personnes. Alors qu’à  Akassato elle s’est déroulée dans l’enceinte dudit arrondissement le  17 juin 2020 avec 41 personnes.
L’objectif de ces consultations était d’informer, recueillir les avis, attentes et recommandations des populations sur le projet. En effet, la consultation du public réalisée dans le cadre de ce projet s’est basée sur une stratégie de communication qui a permis au promoteur du projet et au consultant d’informer et de sensibiliser toutes les parties (les autorités administratives locales, les autorités traditionnelles et religieuses, les leaders d’opinion, les agriculteurs, les commerçants, les populations locales, les artisans sur les activités devant être menées lors de la mise en œuvre du projet.
A la fin de cette consultation publique, il a été mis sur pied et dans chaque arrondissement un comité de suivi composé de six membres. Ce comité aura pour responsabilité d’accompagner les consultants et le bailleur de fond dans l’opération de dédommagement. Ce comité est 
Les tableaux 11 et 12 présentent la synthèse des échanges que l’équipe de consultation a eu avec les populations des arrondissements d’Abomey-Calavi et d’Akassato
[bookmark: _Toc523850764]


[bookmark: _Toc52546429]Tableau 11 : Synthèse des consultations publiques
	Arrondissements
	Participants
	Sujets de discussions
	Questions soulevées
	Réponses apportées
	Suggestions et recommandations des personnes consultées

	Abomey-Calavi
	IDRISSOU Soumanou
	L’itinéraire des collecteurs
	Quel est l’itinéraire des collecteurs ?
	Rassurez-vous que les collecteurs et voies structurantes seront réalisées dans toute la ville d’Abomey-Calavi. On verra dans quelle mesure vous envoyer le plan.
	La consultation publique de ce jour s’est bien déroulée. La population est satisfaite des explications qui leur sont fournies et souhaitent que leurs avis soient pris en compte dans l’exécution du projet.

	
	ZOMALETO Corneil Michel
	Salutation de l’initiative et remerciements au gouvernement pour ce projet louable. Souhait que les voies soient construites sur les limites primaires.
	Je remercie le gouvernement pour cette noble initiative. Je souhaite qu’on casse s’il y a lieu de le faire. Pour aller au développement, on a besoin de cela. Il faut que les voies soient construites en tenant compte des limites primaires afin de circuler plus facilement dans nos rues à l’avenir.
	Aucune préoccupation
	La consultation publique de ce jour s’est bien déroulée. La population est satisfaite des explications qui leur sont fournies et souhaitent que leurs avis soient pris en compte dans l’exécution du projet.

	
	HODONOU Christophe
	Bienvenu souhaité au programme et demande d’informations par rapport au plan de travail et les quartiers concernés, le taux de dédommagement et le coût par m².
	Quels est le plan de travail et les quartiers concernés ?
Quel est le taux de dédommagement ? Combien coûte le m² ?
	Par rapport au taux de dédommagement, on peut le dire immédiatement. Nous sommes chargés de recenser les biens d’abord, mais le plus important est la négociation du prix du bien affecté avec le propriétaire. Je vous signale tout de même que tous les dédommagements seront faits avant le démarrage des travaux. 
	La consultation publique de ce jour s’est bien déroulée. La population est satisfaite des explications qui leur sont fournies et souhaitent que leurs avis soient pris en compte dans l’exécution du projet.

	
	ABAI Antoine
	Biens en construction affectés par le projet 
	Est-ce que des bâtiments seront touchés en dehors des rampes et des clôtures ?
	Il n’y a pas de bâtiments à casser. C’est seulement à Zogbadjè qu’il pourrait avoir des bâtiments affectés.
	La consultation publique de ce jour s’est bien déroulée. La population est satisfaite des explications qui leur sont fournies et souhaitent que leurs avis soient pris en compte dans l’exécution du projet.

	Akassato
	DOUTETIEN Isidore
	Dédommagement des personnes affectées
	Est-ce que les dédommagements seront faits avant le démarrage des travaux ?
	Les dédommagements ne sauraient traîner. Ils sont faits avant le démarrage des travaux. Or le gouvernement tient beaucoup à cela et entend aller très vite.
	La population d’Akassato qui est sortie massivement à l’occasion de cette consultation publique, en est ressortie très satisfaite. Elle loue l’initiative et entend prendre sa part dans la mise en œuvre des travaux.

	
	TIKOUDE Gildas
	La zone de couverture du projet dans la Commune d’Akassato
	Est-ce que les quartiers d’Akassato sont concernés ?
	Pour ce qui concerne les quartiers couverts par le projet, ils sont nombreux. Le Chef d’Arrondissement (CA) a bénéficié d’une séance de lecture du plan et il peut en témoigner de la densité des réseaux de collecteurs et voiries à construire dans Akassato.
	La population d’Akassato qui est sortie massivement à l’occasion de cette consultation publique, en est ressortie très satisfaite. Elle loue l’initiative et entend prendre sa part dans la mise en œuvre des travaux.

	
	ZOSSOU Martin
	Le retard dans les dédommagements
	Est-ce que les dédommagements vont trainer pour ce programme ?
	Les dédommagements ne sauraient traîner. Ils sont faits avant le démarrage des travaux. Or le gouvernement tient beaucoup à cela et entend aller très vite.
	La population d’Akassato qui est sortie massivement à l’occasion de cette consultation publique, en est ressortie très satisfaite. Elle loue l’initiative et entend prendre sa part dans la mise en œuvre des travaux.

	
	HOUNTONDJI Bonaventure
	L’information régulière du comité de suivi des différentes étapes d’évolution des travaux
	Est-ce que le comité de suivi sera régulièrement informé des étapes d’avancement des travaux ?
	Toutes les fois qu’il y aura d’activités dans le cadre du PAPVS, le comité de suivi sera informé.
	La population d’Akassato qui est sortie massivement à l’occasion de cette consultation publique, en est ressortie très satisfaite. Elle loue l’initiative et entend prendre sa part dans la mise en œuvre des travaux.




[bookmark: _Toc529249259][bookmark: _Toc533058591][bookmark: _Toc52546430]Tableau 12 : Synthèse des consultations institutionnelles
	Arrondissements
	Participants
	Sujets de discussions
	Questions soulevées
	Réponses apportées
	Suggestions et recommandations des personnes consultées

	Abomey-Calavi
	Le Chef d’Arrondissement (CA)
	Incitative louable du programme et sensibilisation de la population à considérer le PAPVS comme un bon projet de développement pour la communauté.
	Je salue tout le monde et je remercie les chefs quartier et conseillers pour leur présence. Je vous demande de soutenir le projet en sensibilisant la population. Au contraire, je martèle que le PAPVS est plutôt pour le bien-être de tous. Je vous invite à poser toutes les questions possibles pour mieux comprendre de quoi il s’agit.
	
	La consultation institutionnelle de ce jour a été d’une très grande utilité tant pour les chefs quartier que pour leurs conseillers. Elle a permis d’élucider ces derniers en apportant des éclaircissements à leurs préoccupations. Ils recommandent que tout ce qui a été dit soit réellement mis en application.

	
	HODONOU Christophe
	Le PAPVS est la bienvenue. Je remercie chaleureusement les autorités pour cette initiative et surtout la démarche qui consiste à écouter les bénéficiaires. 
	Est-ce que nous pouvons avoir le plan des ouvrages à réaliser ?
	Je vous remercie pour vos différentes interventions. Je verrai dans quelle mesure du possible vous envoyer les plans de l’ouvrage projeté.
	La consultation institutionnelle de ce jour a été d’une très grande utilité tant pour les chefs quartier que pour leurs conseillers. Elle a permis d’élucider ces derniers en apportant des éclaircissements à leurs préoccupations. Ils recommandent que tout ce qui a été dit soit réellement mis en application.

	
	ABAI Antoine
	Je loue l’initiative et remercie les autorités gouvernementales pour cela. Je souhaite que vos agents enquêteurs soient un peu courtois envers les personnes affectées par le projet lors du recensement.
	Est-ce que les arbres et les bâtiments seront touchés en dehors des rampes et clôtures ?
	Les arbres pourraient être affectés. Mais le PAPVS vise à minimiser aussi les conséquences des travaux. Les bâtiments ne seront pas touchés. C’est seulement à Zogbadjè qu’on pourrait enregistrer des casses de bâtiments. 
	La consultation institutionnelle de ce jour a été d’une très grande utilité tant pour les chefs quartier que pour leurs conseillers. Elle a permis d’élucider ces derniers en apportant des éclaircissements à leurs préoccupations. Ils recommandent que tout ce qui a été dit soit réellement mis en application.

	
	ZOMALETO Corneil Michel
	Je souhaite que les chefs quartier (CQ) soient intimement associés à tous les niveaux de travail.
	
	
	La consultation institutionnelle de ce jour a été d’une très grande utilité tant pour les chefs quartier que pour leurs conseillers. Elle a permis d’élucider ces derniers en apportant des éclaircissements à leurs préoccupations. Ils recommandent que tout ce qui a été dit soit réellement mis en application.

	
	Mme TOKOUDAGBA Reine
	Questionnement sur une voie par rapport au projet.
	Est-ce que la voie FECECAM-Satellite fait partie du projet ?
	Pas moins de quarante (40) rues et collecteurs sont à réaliser à Abomey-Calavi et la voie FECECAM-Satellite en fait bien partie.
	La consultation institutionnelle de ce jour a été d’une très grande utilité tant pour les chefs quartier que pour leurs conseillers. Elle a permis d’élucider ces derniers en apportant des éclaircissements à leurs préoccupations. Ils recommandent que tout ce qui a été dit soit réellement mis en application.

	Akassato
	TIKOUDE Gildas
	Je salue le Chef d’Arrondissement (CA) et les Chefs quartiers (CQ). Je remercie le gouvernement pour l’initiative. C’est une très belle chose pour notre Commune. Nous sommes prêts à accompagner le développement. 
	Est-ce que toutes les rues de tous les quartiers d’Abomey-Calavi seront concernées ?
	Je remercie Monsieur le CA et les CQ pour vos interventions. Toutes vos suggestions et apports sont bien notés et seront versés au rapport qui va sanctionner la mission. En ce qui concerne les rues et les quartiers couverts par le projet, nous verrons dans quelle mesure vous envoyer le plan, mais je peux vous dire déjà que plusieurs routes sont concernées. Pas moins de quarante (40) voies et collecteurs à réaliser.
	La consultation institutionnelle de ce jour a été d’une très grande utilité tant pour les chefs quartier que pour leurs conseillers. Elle a permis d’élucider ces derniers en apportant des éclaircissements à leurs préoccupations. Ils recommandent que tout ce qui a été dit soit réellement mis en application.

	
	ATCHRA Nestor
	Je salue le CA et tous les élus locaux d’Akassato. C’est une bonne nouvelle qu’ils nous ont apportée et nous l’accueillons à bras ouverts. Je soutiens le projet et je m’engage à l’accompagner.
	
	
	

	
	HOUNGUE Apollinaire
	Je salue et souhaite la bienvenue à tous. Je profite de cette occasion pour vous rappeler que la maladie à Coronavirus et une réalité. Il ne s’agit pas d’un mensonge. Respectez les gestes barrières. Par rapport au sujet qui nous réunit ici ce matin, il s’agit d’un projet de développement qui nous concerne tous. Je vous invite à vous engager et accompagner l’initiative.
	
	
	








[bookmark: _Toc531434205][bookmark: _Toc535244585][bookmark: _Toc43651242][bookmark: _Toc52545870][bookmark: _Toc52562601][bookmark: _Toc523758627][bookmark: _Toc523850124][bookmark: _Toc523850215]Autres consultations
En plus des consultations publiques organisées, les personnes affectées par le projet (PAP) et certaines autorités locales de la commune d’Abomey-Calavi et politico-administratives au niveau central indirectement impactées ont été rencontrées. Au nombre des personnalités rencontrées, on peut citer : 
· le Maire de la commune d’Abomey-Calavi pour son appui et accompagnement afin de faciliter les contacts avec les différents niveaux de ses structures décentralisées et de ses conseillers. Il a aussi accepté prendre un arrêté municipal pour encadrer le processus de recensement des Personnes Affectées par le Projet (PAP) dans la commune ;
· le Directeur des Services Techniques de la mairie d’Abomey-Calavi, en vue de recueillir son appui pour l’annonce et le recensement des personnes dont les maisons se retrouvent entièrement dans l’emprise des voies à aménager ;
· les Chefs d’Arrondissement dont les territoires bénéficieront de ce projet. Ces derniers ont aidé à mobiliser les Chefs de Quartiers, leaders d’opinions et population des quartiers bénéficiaires de ce projet. 
· le représentant du ministère des mines et de l’énergie dont la réalisation du collecteur AC1.1 entrainera la destruction d’une partie de la clôture du domaine dudit ministère situé à Abomey-Calavi.
 
[bookmark: _Toc52545871][bookmark: _Toc52562602]suggestion des populations
Les populations des arrondissements bénéficiaires de ce projet après avoir marquées leur satisfecit ont fait de nombreuses suggestions lors des séances de  consultation publique. On peut retenir entre autres :
· certains chefs de quartier ont suggéré que les rues des quartiers comme Togoudo, Tankpè où les inondations sont fréquentes soient prises en compte dans ce projet ;
· les populations ont évoqué un cas criard d’inondation, celui du quartier « Cité la victoire où une nouvelle et grande infrastructure construite à grand frais par la fondation Valley a été fermée parce que inondée. En effet, cette infrastructure a été construite dans une cuvette où l’évacuation des eaux pluviales est compliquée à cause des habitations, d’absence de système de drainage et de l’absence d’exutoire proche pour l’évacuation des eaux pluviales ;
· les populations ont également suggéré que ce projet prenne en compte des rues dans les autres arrondissements autre que Abomey-Calavi et Akassato. 
· les personnes dont les biens sont affectés exigent enfin d’être dédommagées avant le démarrage du projet.

[bookmark: _Toc535244586][bookmark: _Toc43651065][bookmark: _Toc43651243][bookmark: _Toc52545872][bookmark: _Toc52562603]ANALYSE DES choix et VARIANTES DU PROJET  
[bookmark: _Toc535244587]Cette partie de l’étude présente les variantes possibles de réalisation du projet, la sélection, à l’aide de paramètres discriminants, de la variante ou des variantes sur lesquelles portera l’analyse détaillée des impacts et enfin, la description de la ou des variantes retenues.
[bookmark: _Toc43651244][bookmark: _Toc52545873][bookmark: _Toc52562604]Analyse des options   
[bookmark: _Toc535244588]L’analyse des options fait intervenir deux scénarios pour l’assainissement et le pavage de la zone. Le premier scénario est de laisser la tendance actuelle d’assainissement et de pavage du milieu évoluée sans l’intervention du présent projet. Le deuxième scénario est l’intervention de ce projet pour assainir et paver les rues pour venir à bout des problèmes de circulation et d’insalubrité dans lequel végètent les populations d’Abomey-Calavi.
Les deux options retenues par ce projet sont :
· Option 1 : « Ne rien faire » 
· Option 2 : « réalisation du projet tel que proposé »
Ces deux variables sont toutes réalisables mais avec différentes difficultés et incidences financières, sécuritaires et sanitaires.

[bookmark: _Toc43651066][bookmark: _Toc43651245][bookmark: _Toc46384784][bookmark: _Toc51334118][bookmark: _Toc51459696][bookmark: _Toc51597688][bookmark: _Toc52545874][bookmark: _Toc52562605]Option « Ne rien faire »
Cette option consiste à laisser la situation évoluée telle, c’est donc un scénario tendanciel. Mais dans un contexte d’explosion démographique et de densification de l’habitat, l’option sans projet revient à aggraver la situation actuelle.
L’on notera l’amplification des inondations dans tous les arrondissements de la ville avec ses conséquences sur les riverains et usagers de la ville ainsi que sur la santé publique.
 Par ailleurs, laisser la situation perdurer revient à encourager l’occupation des zones non constructibles (marécages et exutoires) d’une part, la fermeture des voies urbaines par certains citoyens avec pour conséquences l’aggravation des inondations avec ses corollaires de retombées négatives sur les occupants de la ville, d’autre part.  
L’Etat béninois, notamment la municipalité d’Abomey-Calavi sera incapable d’évacuer les eaux pluviales à travers les collecteurs et caniveaux existants qui demeureront bouchés, malgré les entretiens sporadiques effectués par la Mairie.
Sans le projet, les populations d’Abomey-Calavi et ses usagers seront  continuellement confrontés aux problèmes d’inondation qui seront sources de nuisances pour : 
· les écoliers de certains quartiers qui ne pourront pas suivre les cours durant toute l’année scolaire du fait de l’inondation des classes ;
· les usagers de certains marchés qui seront obligés de se déplacer sur les places et lieux publics à la recherche de la clientèle ;
· les usagers de certains centres de santé qui seront obligés d’aller se faire consulter ailleurs ; 
· les riverains qui se verront comme d’habitude inondés jusqu’aux genoux pendant des mois dans leurs propres maisons ;
· la dégradation des rues pavées qui sont déjà en manque d’entretiens ;
· etc.
On notera aussi l’augmentation de l’insalubrité avec des conditions d’hygiène précaires aggravées par le risque de contamination des puits. Cette situation peut conduire aux problèmes de santé publique, avec la prévalence des maladies d’origine hydrique,  de maladies de peau, etc. 

[bookmark: _Toc535244589][bookmark: _Toc43651067][bookmark: _Toc43651246][bookmark: _Toc46384785][bookmark: _Toc51334119][bookmark: _Toc51459697][bookmark: _Toc51597689][bookmark: _Toc52545875][bookmark: _Toc52562606]Option « Avec projet » 
L’option avec projet est celle qui prévoit l’assainissement et le pavage de certaines rues de la commune d’Abomey-Calavi notamment dans les arrondissements d’Abomey-Calavi et d’Akassato.
Les activités de cette option permettront de renforcer le système de drainage des eaux pluviales et d’aménager la voirie de façon à faciliter le transport des biens et des personnes dans la ville d’Abomey-Calavi surtout en saison pluvieuse.
[bookmark: _Toc535244590][bookmark: _Toc43651247]Cette seule option envisageable est celle envisagé par le projet PAPVS dans la mise en œuvre dans ses phases successives.  La réalisation de ce projet permettra d’assainir le cadre de vie des populations d’Abomey-Calavi et surtout de réduire le phénomène de l’inondation récurrente.
[bookmark: _Toc52545876][bookmark: _Toc52562607]6.2. Analyse des variantes 
0. Définition des critères d’analyse
Les variantes dépendent d’une part des types de rues, les contraintes socio-économiques et socio-environnementales. Le tableau 13 ci-dessous présente les critères d’analyse de ces différentes variables.
[bookmark: _Toc52546431]Tableau 13 : Critères d’analyse des variables
	

CONTRAINTES
	
CRITERES

	
	

	
Type de rue
	Projet en tient compte de l’emprise de chaussées pour les différentes voiries ;

	
	Projet tient compte des types de profil des rues.

	
	Type de caniveau (latéral ou central)

	
	Efficacité pour résolution des problèmes d’inondation 

	Socio-environnementales
	Création d’emploi

	
	Affectation/déplacement de personnes

	
	Besoins en matériaux et énergie

	
	Détérioration ou perte d’habitats pouvant affecter la biodiversité

	
	Perturbation des zones humides (écosystème sensible)

	
	Risque de pollution et de nuisances (air, eau, bruit, poussière…) pendant les travaux

	
	Respect de la Convention de RAMSAR

	
	Mesures d’accompagnement pour les riverains situés dans l’emprise du projet 

	
	Facilité d’accès des populations riveraines aux infrastructures sociocommunautaires.

	Technico-économiques
	Durée de mise en œuvre 

	
	Difficulté technique  dans la réalisation

	
	Coût de réalisation (plus ou moins élevé)

	
	Durabilité de l’ouvrage

	
	Facilité d’entretien 

	
	Facilité de drainage 

	
	Dégradation de l’ouvrage

	
	Confort de trafic (transport)

	
	Risque d’accident de circulation

	
	Besoins en matériaux et en énergie



[bookmark: _Toc46384788][bookmark: _Toc51334122][bookmark: _Toc51459700][bookmark: _Toc51597692][bookmark: _Toc52545878][bookmark: _Toc52562609]6.2.2. Comparaison des variantes identifiées et choix de la variante
La comparaison des variantes permet de faire une analyse profonde de l’option la mieux indiquer pour le bien-être de la population et pour le développement de la ville d’Abomey-Calavi. L’analyse comparative de ces deux variables permettra de retenir la meilleure, c’est-à-dire celle qui présente le minimum de contraintes et de nuisances au plan environnemental, social et économique. Une approche multicritère a été utilisée pour l’analyse de ces variantes. Il s’agit du critère d’efficacité (degré d’assurance pour atteindre l’idéal), de rentabilité (proportion de bénéfice ou d’avantage), de durabilité (la durée moyenne du profit) et de pertinence (caractère convenable et compatible de l’option par rapport aux priorités de la communauté).
L’analyse des variantes se fera suivant deux variantes : les formes d’aménagement des rues  et le positionnement des collecteurs (central ou axial).
· Variante positionnement des collecteurs (latéral ou central)
L’aménagement de la plupart des couloirs d’eau, se fera suivant deux variantes : 
· Variante 1 : positionnement latéral des collecteurs,
· Variante 2 : positionnement axial des collecteurs.
[bookmark: _Toc43696242][bookmark: _Toc43964381]Pour l’analyse de la variante positionnement des collecteurs, trois contraintes majeures ont été définies. Il s’agit des contraintes de sécurité, socio-environnementales et technico-économiques. Le croisement de ces contraintes avec les critères d’analyse sont présentés dans le tableau  14 ci-dessous.




[bookmark: _Toc52546432]Tableau 14 : Variante forme des collecteurs 
	
Contraintes
	
Critères
	Caractéristiques
	Variante préférable

	
	
	Variante 1 : positionnement latéral 
	Variante 2 : Positionnement axial
	Commentaires
	

	


Sécuritaires 
	Risque d’accident dans l’emprise des travaux
	Plus
	Moins
	Distance de sécurité par rapport aux riverains est plus grande dans le cas d’ouvrage axial et réduit de ce fait les risques d’accidents liés aux interactions avec les riverains
	2

	
	Perturbation du trafic 
	Moins
	Plus
	Le positionnement latéral offre la possibilité d’ouvrir un coté à la circulation des piétons. Cependant, pour des raisons sécuritaires, l’accès aux zones en chantier sera strictement interdit à la population
	1

	
	Protection des populations contre les inondations 
	Bonne
	Bonne
	La variante 2 est susceptible de résoudre davantage le problème d’inondation du fait de son aptitude à collecter facilement les eaux pluviales des chaussées et des riverains
	1 et 2

	
Socio-environnementales
	Création d’emploi
	Oui
	Oui
	Le nombre d’emploi créé est le même d’une option à une autre
	1 et 2

	
	Affectation/déplacement de personnes
	Plus
	Moins
	La variante axiale entraine moins de déplacement de riverains que la variante latérale
	2

	
	Besoin en matériaux et énergie
	Oui
	Oui
	Le besoin en matériau et d’énergie est le même dans les deux cas
	1 et 2

	
	Détérioration ou perte d’habitats pouvant affecter la biodiversité du milieu
	Oui
	Oui
	Les zone par où les collecteurs prendront seront débroussaillées et des fouilles seront faites. Ceci entrainera la destruction du couvert végétal et donc de la faune, donc destruction de leurs habitats 
	1 et 2

	
	Perte de milieux exceptionnels (Forêts classés, sites touristiques…)
	Non
	Non
	Pas de forêt classée ou site touristique dans l’emprise du projet
	1 et 2

	
	Risque de pollution et de nuisances (air, eau, bruit, poussière…) 
	Oui
	Oui
	Le risque est le même dans les deux cas
	1 et 2

	
	Respect de la Convention de RAMSAR
	Oui
	Oui
	La perturbation sera la même au niveau des exutoires 
	1 et 2

	
Technico-économiques
	Efficacité du drainage
	Plus
	Moins
	L’ouvrage latéral recueil plus facilement les eaux des chaussées et des riverains
	1 

	
	Difficulté technique  
	Plus
	Moins
	Plus de contrainte de terrains dans le cas des ouvrages latéraux (occupation d’espace limitée, présence de réseau…)
	2

	
	Coût de construction 
	Oui
	Oui
	Le cout de construction des deux types d’ouvrages est le même
	1 et 2

	
	Durabilité de l’ouvrage
	Oui
	Oui
	La durée de vie des ouvrages est la même dans les deux cas
	1 et 2

	
	Facilité d’entretien
	Plus
	Moins
	Les ouvrages latéraux offrent plus de facilité d’entretien
	1

	
	Risque de dégradation de l’ouvrage
	Plus
	Moins
	Facilité de branchement sur les ouvrages latéraux par les riverains pour l’évacuation de leurs eaux usées domestiques (incivisme des populations)
	2

	VARIANTE PREFERABLE APRES COMPARAISON
	2




De l’analyse du tableau 14 de comparaison des deux variantes identifiées pour le positionnement des collecteurs sur les axes, il ressort que la variante relative à la construction de collecteurs latéraux (variante 1) n’est préférable que pour les aspects de perturbation du trafic et de facilité d’entretiens desdits ouvrages. Elle est inappropriée pour les contraintes d’affectation ou déplacement de personnes ainsi que pour le risque de dégradation de l’ouvrage en raison des branchements clandestins effectués par les riverains en vue de l’évacuation de leurs eaux usées domestiques. 
La variante 2, variante de construction de collecteurs centraux, offre plus d’avantage en termes de réduction du risque d’accident dans l’emprise des travaux, de nombre de personnes affectées et de difficultés techniques de mise en œuvre. En outre, les deux variantes présentent des avantages et inconvénients sensiblement égaux sur plusieurs aspects techniques, sécuritaires et socio-environnementaux. 
Tenant compte de la nature des caractéristiques de chaque ouvrage à réaliser (largeur des collecteurs), des spécificités du milieu d’accueil (pentes naturelles, largeur des rues, présence d’un ouvrage à réfectionner, réhabiliter ou prolonger, etc.), la variante 1 (positionnement latéral) a été adoptée par endroits.
· Variante forme d’aménagement des rues
Le choix des options d’aménagements dépend de plusieurs critères :
· les caractéristiques géomorphologiques du sol, 
· les emprises retenues pour les rues, 
· les aménagements projetés par type de rues,
· la durabilité des revêtements;
· le coût de l’aménagement.
[bookmark: _Toc43696243][bookmark: _Toc43964382][bookmark: _Toc52546433]
Tableau 15 : Analyse des options d’aménagement des rues 
	Critères de comparaison
	Variante 1
Rue bitumée
	Variante 2
Rue pavée
	Commentaire
	Résultat

	Critères techniques
	
	

	Caractéristiques géomorphologiques du sol (la tenure du sol, la structure du sol, les caractéristiques de la zone).
	Non
	Oui
	Mauvaise tenure du sol n’est pas propice au bitumage  
	2

	Emprises retenues pour les rues
	Oui
	Oui
	L’aménagement se fera de façade à ; façade 
	1 et 2

	Aménagements projetés par type de rues
	Elevé
	Elevé
	Presque identique 
	1 et 2

	Durabilité 
	Oui
	Moins
	Presque identique 
	1

	Coût de l’aménagement   
	Plus élevé
	Moins
	Le bitumage revient plus cher à réaliser 
	2

	Risque de dégradation 
	Moins
	Oui
	Les rues pavées se dégradent plus vite que celles bitumées 
	1

	Facilité d’entretien
	Moins
	Facile
	Les pavés sont plus faciles à déposer et à remettre  en forme 
	2

	Critères environnementales et sociales 
	
	

	Affectation/déplacement de personnes
	Moins
	Moins
	Les voies à aménager existent déjà 
	1 et 2

	Détérioration ou perte d’habitats pouvant affecter la biodiversité du milieu
	Moins
	Moins
	Les voies à aménager existe déjà  sauf celles qui permettent d’accéder aux collecteurs 
	1 et 2

	Les deux types de voiries seront réalisés en tenant compte des contraintes techniques y afférentes


De l’analyse du tableau 15 de comparaison des deux variantes identifiées, il ressort que la variante 1 : « Rue bitumée » est préférable et constitue la majorité à réaliser à Abomey-Calavi. 
[bookmark: _Toc5611029]
Il ressort de la comparaison des variables que c’est les variantes « Rues bitumées » avec « collecteurs centraux » qui seront la plus optimales pour le projet.
[bookmark: _Toc43651250][bookmark: _Toc52545879][bookmark: _Toc52562610]Description de la variante retenue
L’option de reconstruction des voies et de collecteurs regroupe plusieurs activités et a pour objectif de contribuer à l’amélioration du cadre de vie des populations des arrondissements d’Abomey-Calavi et d’Akassato. 
D’après les prévisions, les activités se résument à l’amélioration de la surface existante et des alignements géométriques, la réhabilitation des rues afin de les rendre conformes aux normes recommandées en matière de sécurité, de protection environnementale et de circulation routière. La végétation, les équipements sociocommunautaires, les activités économiques et les riverains seront affectés par le projet. Toutefois, le projet s’emploiera à réduire au minimum la destruction potentielle de la végétation. D’ailleurs, le projet dans sa description technique prévoit la plantation d’arbres le long des rues et des collecteurs à construire de même que leur électrification. Cette alternative reste donc une option plus réaliste. Le projet aura des retombées positives importantes pour les communautés qui vivent le long des rues et pour la population des quartiers concernés en général. En ce qui concerne les activités socioéconomiques, des dispositions sont prises pour prendre également des mesures appropriées de compensation des impacts négatifs et même de bonification des impacts positifs.
Les composantes du projet d’aménagement des rues et ouvrages de drainage regroupent différentes activités à mener conformément aux descriptions contenues dans le tableau 16 ci-dessous. 
[bookmark: _Toc497819134][bookmark: _Toc52546434]Tableau 16 : Description des activités en fonction de la variante du projet retenue
	Composantes 
	 Description des activités 

	Travaux 
	Construction de collecteurs, travaux d’aménagement, assainissement, construction d’ouvrage de franchissement et pavage des rues ; Contrôle et surveillance des travaux routiers. 

	Aménagements connexes 
	Electrification des rues
Contrôle et surveillance des travaux d’aménagement. 

	 
Mesures environnementales et sociales 
	Plantation d’arbres le long des rues du projet ;   
Aménagement et protection des espèces ; 
Restauration des zones d’emprunts ; 
Sensibilisation des populations au projet, aux IST et SIDA ; Sensibilisation des populations à la sécurité routière ; Indemnisation des personnes affectées par le projet. 

	Appui à la gestion du projet
	Audit des comptes du projet ; 
Audit technique des travaux routiers ; 
Audit de sécurité routière ; Suivi et évaluation du PGES. 



Les principales activités du projet et leurs impacts potentiels pouvant affecter l’Environnement biophysique et humain, notamment les sols, l’air, l’eau, la flore, la faune, les conditions socio-économique, la santé et la sécurité sont présentés dans la section suivante.


[bookmark: _Toc531434211][bookmark: _Toc535244591][bookmark: _Toc524462516][bookmark: _Toc43651070][bookmark: _Toc43651251][bookmark: _Toc52545880][bookmark: _Toc52562611][bookmark: _Toc463898186][bookmark: _Toc472330299][bookmark: _Toc505597595][bookmark: _Toc508286869][bookmark: _Toc518564318][bookmark: _Toc518577247][bookmark: _Toc518578323][bookmark: _Toc518578753][bookmark: _Toc523415128][bookmark: _Toc523417499][bookmark: _Toc523850130][bookmark: _Toc523857281]Présentation DES ACTIVITES du projet
Ce chapitre fait la description des activités du projet retenu après l’analyse des variantes et alternatives. Elle est présentée par phase.
[bookmark: _Toc531434212][bookmark: _Toc535244592][bookmark: _Toc43651252][bookmark: _Toc52545881][bookmark: _Toc52562612][bookmark: _Toc524462517]Phase de préparation  
Cette phase comprend toutes les activités nécessaires pour un démarrage des travaux dans les meilleures conditions, à savoir :
· libération des emprises du projet ;
· installation des chantiers/ matériels emportés/ construction de la base vie ;
· recrutement de la main d’œuvre ;
· aménagement des déviations.
[bookmark: _Toc523424576][bookmark: _Toc523582261][bookmark: _Toc523841455]Le tableau 17 présente les activités significatives pour l’analyse des impacts. 
[bookmark: _Toc524462720][bookmark: _Toc529249262][bookmark: _Toc533058600][bookmark: _Toc5611034][bookmark: _Toc52546435][bookmark: _Toc531434213][bookmark: _Toc5865885][bookmark: _Toc463898187][bookmark: _Toc472330300][bookmark: _Toc505597596][bookmark: _Toc508286870][bookmark: _Toc518564319][bookmark: _Toc518577248][bookmark: _Toc518578324][bookmark: _Toc518578754][bookmark: _Toc523415129][bookmark: _Toc523417500][bookmark: _Toc523850131][bookmark: _Toc523857282][bookmark: _Toc524462518]Tableau 17 : Activités de la phase de démarrage
	1.
	Phase préparatoire

	1.1.
	Installation de chantier

	1.2.
	Transport et installation de la machinerie

	1.3.
	Travaux de levé topographique

	1.4.
	recrutement de la main d’œuvre 


[bookmark: _Toc43651253]
[bookmark: _Toc52545882][bookmark: _Toc52562613] Phase des travaux/aménagement  
Les activités inscrites dans les TDR sont orientés vers l’assainissement pluvial, notamment la construction des collecteurs, l’aménagement et le pavage/bitumage des voiries structurantes.  
Les différentes activités de cette phase de construction du projet se résument dans le tableau 18 ci-dessous. 
[bookmark: _Toc523424578][bookmark: _Toc523582263][bookmark: _Toc523841456][bookmark: _Toc524462721][bookmark: _Toc529249263][bookmark: _Toc533058601][bookmark: _Toc5611035][bookmark: _Toc52546436]Tableau 18 : Activités de la phase de construction
	2
	Phase des travaux et aménagement

	2.1.
	Libération des emprises

	2.2.
	Décapage et mis en dépôt

	2.3.
	Déplacement des réseaux divers (eau, électricité et téléphonique)

	2.4.
	Aménagement des déviations

	2.5.
	Circulation des équipements et matériels de chantiers/transport de matériaux

	2.6.
	Fonctionnement des bases vie

	2.7.
	Travaux de fouilles (déblai et remblai) 

	2.8.
	Purges et mise en dépôt des produits

	2.9.
	Construction des ouvrages en béton armé

	2.10.
	Mise en place de remblai compacté

	2.11.
	Terrassement pour l’aménagement de la voirie

	2.12.
	Pose des pavés/ bitume et aménagement 

	2.13.
	Plantation d’arbres d’alignement

	2.14.
	Pose de lampadaires solaire

	2.15.
	Démantèlement des bases vie



Des détails techniques ont été portés sur chaque collecteurs/bassins.
Soulignons qu’il y a deux grandes catégories de travaux à réaliser dans ce projet. Il s’agit de : 
· Constructions de collecteurs primaires pour recueillir et drainer les eaux pluviales avec un aménagement sommaire des voiries concernées sans revêtement de la chaussé ;
· Construction de réseaux secondaires accompagnés de pavage ou bitumage. 
La description des collecteurs à construire dans la ville d’Abomey-Calavi se présente comme suit : 
· Collecteur AK 1 
Situé dans l’arrondissement d’Akassato, il draine les eaux du quartier Adjagbo, Missessinto et Akassato centre en accueillant aussi les eaux provenant de la route 200 -1 prévue par le projet Asphaltage, sur son parcours, il reçoit les collecteurs AK 1-1 ; AK 2 et le collecteur secondaire RS 19. Son exutoire est le lac Nokoué situé à 1 km environ de la RNIE 2 à partir du carrefour Missesinto. Dans sa nouvelle configuration, le collecteur AK 1 sera enterré, il est de forme rectangulaire avec les sections suivantes : 
· Collecteur cadre de section 200x150 sur 1500 ml 
· Collecteur cadre de section 300x200 sur 640 ml 
· Collecteur AK 1-1
Il se raccorde au collecteur AK 1 au carrefour Misséssinto en drainant les eaux d’une partie de Misséssinto, son itinéraire longe la Route Nationale 31. Il sera enterré et de section 150x150 pour un linéaire total 1314 ml 
· Collecteur AK 2 
Le collecteur existant AK2 draine les eaux de la RNIE2 et rejette en pleine agglomération. Il est actuellement source d’inondation pour les riverains situés en aval. Ce collecteur sera prolongé et raccordé au collecteur AK 1 afin d’assainir Akassato centre ainsi que le quartier Houèkègbo, Missessinto et ses environs, il sera de section rectangulaire de section 150x120 et s’étendra sur 517 ml. Il recevra le collecteur secondaire RS 24 qui s’y jette à travers le dalot sous la RNIE 2.
· Collecteur AK 3
Le collecteur existant AK3 draine aussi les eaux de la RNIE2 et rejette en pleine agglomération. Il est actuellement source d’inondation pour les riverains situés en aval. Ce collecteur sera prolongé jusqu’au lac Nokoué. Cette extension permettra d’assainir le quartier Houkehonou et ses environs. Il sera de section rectangulaire 120 x 120 et couvert par des dallettes. Il s’étend sur 773 ml et recevra les eaux du collecteur secondaire RS 18 de section 100x100. Le collecteur AK3 sera équipé, d’un ouvrage de rejet au niveau de l’exutoire.
· Collecteur AC 1-1 
Le collecteur AC 1-1 prend part au carrefour séminaire et sert d’exutoire pour une partie de l’assainissement de la Rue 100 – 1 : Pavée Parana-Carrefour Séminaire-Carrefour Aîtchédji-Carrefour Sattellite -Carrefour Zoundja - Croisement suite voie Kérékou-Prison civile- Voie de 30m du cimetière ADJAGBO y compris ses bretelles, elle permet d’assainir les quartiers situés entre le domaine du campus d’Abomey Calavi, Aledjo, Finafa, Finanfa, Agori Finafa et Zogbadjè, Il reçoit sur son itinéraire un réseau secondaire de drainage des eaux de Tankpè.et Djadjo. Il passe dans le chemin naturel des eaux.
· Collecteur AC 4 Ext 
Rajouté aux collecteurs de la tranche prioritaire, il permet d’assainir une bonne partie du quartier Adjagbo où il prend départ au Croisement suite voie Kérékou-Prison civile- Voie de 30m du cimetière ADJAGBO en reprenant une partie des eaux de Attadjegbo  et Zopah, son choix s’explique par son rôle prépondérant de collecte des eaux issues de l’assainissement des rues 100 -1 et 200-1 projetés dans le cadre du projet Asphaltage en plus de l’assainissement pluvial des divers quartiers qu’il traverse. Sa section est de 2*200*250 et il se jette dans le collecteur AC 4. Il est souterrain et sera équipé d’un ouvrage de réception à l’amont et disposera des regards de visite à tous les 50 m. La réalisation de ce collecteur permettra le raccordement des collecteurs projetés pour le drainage des rues programmées dans le cadre du projet « Asphaltage » à savoir : 
· Rue 100 – 1 : Pavée Parana-Carrefour Séminaire-Carrefour Aîtchédji-Carrefour Sattellite -Carrefour Zoundja - Croisement suite voie Kérékou-Prison civile- Voie de 30m du cimetière ADJAGBO y compris ses bretelles
· Rue 200 – 1 : RNIE 2 - Voie de 30m du cimetière.
Ce collecteur sert d’exutoire pour les collecteurs secondaires RS1, RS2, RS3 et RS5.
· Collecteur AC 4
Le collecteur AC4 prendra départ à la limite de la clôture du domaine du génie Militaire où il reprend l’AC 4 Ext. Il passe par les carrefours Zoundja et satellite avant de longer plusieurs agglomérations. De son parcours, il débouchera sur la voie passant devant la direction de l’ANCB et passera ensuite devant le CADER pour traverser la RNIE 2 pour se jeter dans le lac Nokoué. Il drainera les eaux des quartiers Zoundja, Zoca, Zopah, Gbodjo, cité Arconville et Agamandin (exutoire), Le collecteur AC4 sera souterrain et de section 2x300x300. Il sera équipé d’un ouvrage de réception à l’amont, d’un ouvrage de rejet au niveau de l’exutoire et des regards de visite à tous les 50 m.
Les réseaux secondaires N°4, 6 et 8 sont raccordés au collecteur AC 4 et les voiries N° 2 et 3 adjacents à la voirie du collecteur seront aménagés 
· Collecteur AC 4 bis 
Le collecteur AC4 bis prendra départ dans le quartier Zoca et longera le collecteur enterré situé derrière la mairie. Il débouchera ensuite sur la voie pavée menant au carrefour Kpota. Son exutoire se trouve à l’embarcadère de Calavi (Lac Nokoué). Il drainera aussi les quartiers Aîtchédji Zoca, Calavi Tokpa-Zounga, Zoca, Sèmè, Agori. Sur son itinéraire, il sera à la fois souterrain et affleurant. Sur un linéaire de 1250 ml, il sera de section 200*200 et de section 300*300 sur 2 950 ml. L’ouvrage sera équipé d’un ouvrage en amont et d’un ouvrage de rejet à l’exutoire et disposera des regards de visite à tous les 25 ml minimums sur son itinéraire. 
Il intercepte les réseaux secondaires N° 11, 12, 13, 14, 15, 28, 32, et les voiries secondaires 4, 5, 6, 7.
· Collecteur AC 5 
L’ancien itinéraire est déjà aménagé dans le cadre du projet Asphaltage, le nouvel itinéraire identifié pour le collecteur permet d’assainir convenablement depuis le pavé Kérekou et la rue 100 – 3 : RNIE 2 (Témoin de Jéhovah) - Domaine du Génie militaire. Dans sa nouvelle configuration, le collecteur AC 5 drainera convenablement les quartiers Zoca, Zopah et Aconville. Il aura une section de 200*200 et se jettera dans le collecteur AC 4. Le collecteur AC5 sera équipé d’un ouvrage de réception à l’amont et sera constitué des regards de visite réalisés à tous les 50m. Il s’étend sur 2 926 ml et prend les eaux des réseaux secondaires N° 7, 9, 10, 25 et 26, en plus de la voirie N°1.
· Collecteur AC 13
Le collecteur AC13 drainera les quartiers les quartiers Agonkpé dans l’Arrondissement d’Akassato. Il débute au niveau de la RNIE2 et son exutoire est le lac Nokoué. Il sera un canal rectangulaire de section (100*100), couvert par des dallettes et étendu sur 783 ml. Ce collecteur sera équipé d’un ouvrage de rejet au niveau de l’exutoire. 
· Collecteur AC 15 
Le collecteur AC15 est parallèle à l’AC 13, il permet aussi d’assainir les quartiers Zoungo et le marché d’Akassato, il passera devant l’église catholique d’Akassato et déversera les eaux collectées dans le lac Nokoué et Il sera un canal rectangulaire couvert par des dallettes. Ce collecteur sera équipé d’un ouvrage de rejet au niveau de l’exutoire. Il recevra les eaux de du réseau secondaire n°23 qui assainit l’espace public de la collectivité de zoungo. 
Les tableaux 19 et 20 ci-dessous présentent les activités par collecteur et les rues adjacentes prises en compte dans l’aménagement.


[bookmark: _Toc5611036][bookmark: _Toc52546437]Tableau  19 : Les détails des activités par collecteur et les rues adjacentes
	
Description des travaux
	
Description des activités

	Constructions de collecteurs et voiries
	Portion ou voirie structurantes à aménager (pavé/bitume)
	
Avant les travaux
	
Pendant les travaux
	
Après les travaux

	AK 1      (Linéaire 2 455 m) 
AK 1-1   (Linéaire 1 250 m)
AK 2      (Linéaire 470 m)
AK 3      (Linéaire 1 010 m)
AC 13    (Linéaire 651 m)
AC15     (Linéaire 1 109 m)
	
	 Installation de chantier ;
 Libération des emprises ;
 Aménagement des déviations
	 Gestion des installations de
l’entreprise
 Décapage ;
 Travaux de fouilles ;
 Construction des ouvrages
 Terrassement de la voirie

	 Mise en services des ouvrages
 Entretien des ouvrages pendant la période de garantie ;
 Remise des ouvrages au maitre d’ouvrage après le délai de garantie

	RS 06      (Linéaire 466 m) 
RS 07      (Linéaire 628 m)
RS 08      (Linéaire 506 m)
RS 09      (Linéaire 533 m)
RS 10      (Linéaire 459 m)
RS 11      (Linéaire 240 m)
RS 12      (Linéaire 260 m) 
RS 13      (Linéaire 520 m)
RS 14      (Linéaire 460 m)
RS 15      (Linéaire 300 m)
RS 16      (Linéaire 370 m)
RS 18      (Linéaire 270 m)
RS 19      (Linéaire 353 m)
RS 20      (Linéaire 310 m)
RS 21      (Linéaire 300 m)
RS 22      (Linéaire 305 m)
RS 23      (Linéaire 700 m)











	

	 Installation de chantier ;
 Libération des emprises ;
 Aménagement des déviations
	 Gestion des installations de
l’entreprise
 Décapage ;
 Travaux de fouilles ;
 Construction des ouvrages
 Terrassement de la voirie

	 Mise en services des ouvrages
 Entretien des ouvrages pendant la période de garantie ;
 Remise des ouvrages au maitre d’ouvrage après le délai de garantie

	AC 1-1   (Linéaire 4 070 m) 




	Pavage/bitumage d’une partie de la voie jusqu’aux Riverains
Linéaire 3 760 m 

	 Installation de chantier ;
 Travaux topographiques
 Libération des emprises ;
 Aménagement des déviations ;
	 Gestion des installations de
l’entreprise
 Décapage et mise en dépôt ;
 Démolition d’ouvrage d’assainissement existant 
 Travaux de fouilles ;
 Construction des ouvrages
 Terrassement pour l’aménagement de la voirie
 Pose des pavés ou bitume
jusqu’aux riverains
	 Mise en services des ouvrages
 Entretien des ouvrages pendant la période de garantie ;
 Remise des ouvrages au maitre d’ouvrage après le délai de garantie

	AC 4 (Linéaire 6 036 m)
	Pavage/bitumage d’une partie de la voie jusqu’aux Riverains
Linéaire 2 576 m 

	 Installation de chantier ;
 Travaux topographiques
 Libération des emprises ;
 Aménagement des déviations ;
	 Gestion des installations de
l’entreprise
 Décapage et mise en dépôt ;
 Démolition d’ouvrage d’assainissement existant 
 Travaux de fouilles ;
 Construction des ouvrages
 Terrassement pour l’aménagement de la voirie
 Pose des pavés et aménagement
jusqu’aux riverains
	 Mise en services des ouvrages
 Entretien des ouvrages pendant la période de garantie ;
 Remise des ouvrages au maitre d’ouvrage après le délai de garantie

	AC 4 Ext (Linéaire 3 886 m)
	Pavage/bitumage d’une partie de la voie jusqu’aux Riverains
Linéaire 3 176 m 

	 Installation de chantier ;
 Travaux topographiques
 Libération des emprises ;
 Aménagement des déviations ;
	 Gestion des installations de
l’entreprise
 Décapage et mise en dépôt 
 Démolition d’ouvrage d’assainissement existant 
 Travaux de fouilles ;
 Construction des ouvrages
 Terrassement pour l’aménagement de la voirie
 Pose des pavés ou bitume
jusqu’aux riverains
	 Mise en services des ouvrages
 Entretien des ouvrages pendant la période de garantie ;
 Remise des ouvrages au maitre d’ouvrage après le délai de garantie

	
	RS 01  (Linéaire 430 m)
RS 02  (Linéaire 895 m)
RS 03  (Linéaire 1 015 m)
RS 04  (Linéaire 620 m)
RS 05  (Linéaire 302 m)
RS 17  (Linéaire 160 m)
	 Installation de chantier ;
 Travaux topographiques
 Libération des emprises ;
 Aménagement des déviations ;
	 Gestion des installations de
l’entreprise
 Décapage et mise en dépôt ;
 Démolition d’ouvrage d’assainissement existant 
 Travaux de fouilles ;
 Construction des ouvrages
 Terrassement pour l’aménagement de la voirie
 Pose des pavés ou bitume
jusqu’aux riverains
	 Mise en services des ouvrages
 Entretien des ouvrages pendant la période de garantie ;
 Remise des ouvrages au maitre d’ouvrage après le délai de garantie

	
	VS AB 01 (linéaire 1 160 m)
VS AB 02 (linéaire 720 m)
VS AB 03 (linéaire 230 m)
VS AB 04 (linéaire 140 m)
VS AB 05 (linéaire 360 m)
VS AB 06 (linéaire 280 m)
VS AB 07 (linéaire 511 m)
VS AB 08 (linéaire 190 m)
VS AB 09 (linéaire 565 m)


	 Installation de chantier ;
 Travaux topographiques
 Libération des emprises ;
 Aménagement des déviations ;
	 Gestion des installations de
l’entreprise
 Décapage et mise en dépôt ;
 Démolition d’ouvrage d’assainissement existant 
 Travaux de fouilles ;
 Construction des ouvrages
 Terrassement pour l’aménagement de la voirie
 Pose des pavés ou bitume
jusqu’aux riverains
	 Mise en services des ouvrages
 Entretien des ouvrages pendant la période de garantie ;
 Remise des ouvrages au maitre d’ouvrage après le délai de garantie



De façon quantitative, les études concernent environ trente-sept mille sept cent soixante-dix-neuf (37 779 m) de collecteurs et vingt mille huit cent quatre-vingt-quatorze (20 894 m) de voirie à aménager. Toutes les rues et tous les caniveaux ne sont pas sujets aux mêmes types d’aménagement. Lesdits aménagements vont de la réfection des caniveaux à l’aménagement des exutoires en passant par la construction des ouvrages, le pavage de quelques rues adjacentes aux caniveaux aménagés. 


[bookmark: _Toc5611037][bookmark: _Toc52546438]Tableau 20 : Description des activités de la phase de construction
	Phase des travaux et aménagements 
	Description des travaux 

	Libération des emprises 
	C’est l’action qui consiste à rendre disponible l’espace à aménager de toutes contraintes et obstacles  

	Déplacement des réseaux divers (eau, électricité et téléphonique)
	C’est une activité sensible qui consiste à déplacer tout le réseau enfoui et aérien (câbles diverses appartenant à divers concessionnaires telles que la SBEE, la SONEB, Bénin Télécom, etc.).

	Aménagement des déviations
	Pour faciliter la circulation et isoler des zones sujettes d’aménagement pendant les travaux, des voies mitoyennes sont ouvertes ou aménagées pour le déplacement des personnes et des biens. L’entreprise assurera l’entretien courant de la déviation afin d’éviter tout risque d’accident occasionné par le mauvais état des voies.

	 Gestion de la base vie de l’entreprise 
	Les bases-vies sont installées dans des espaces urbains publics ou privés libres qui seront pris en location par les entreprises. Il n’y aura pas de déboisements spécifiques à ces espaces.

	Gestion des déchets de chantiers (solides et liquides)
	Les travails divers sur les bases-vie génèreront des déchets solides et liquides qui méritent une attention particulière pendant les travaux.
Il s’agit aussi des déchets issus des travaux de maçonnerie, de ferraillage, de l’infirmerie, de menuiserie, etc.

	Circulation des équipements et matériels de chantiers/transport de matériaux
	Les activités de construction et d’approvisionnement des chantiers en matériaux nécessitent un trafic d’engins (lourds et légers) et de véhicules (camions et autres).

	Décapage/démolition 
	Il s’agit d’enlever le substrat existant pour atteindre la couche idéale qui soutiendra les travaux de terrassements.

	 Travaux de fouilles 
	Ce sont les travaux d’excavation permettant l’ouverture des tranchées pour faire ressortir tous les objets enfouis qui se retrouveraient sur le tracé du collecteur ou caniveau à construire.

	Purge importante et mise dépôt des produits
	C’est l’enlèvement des déchets, de la vase et de la terre de mauvaise tenure ou qualité.

	Construction des ouvrages
	Il s’agit des collecteurs de forme rectangulaire ; ils sont couverts par des dalles coulées en place et des dallettes amovibles (pour raison de curage et d’entretien). 

	Terrassement pour l’aménagement de
la voirie 
	C’est l’enlèvement ou le décaissement de l’existant dans les limites prescrites par les cahiers de charges de l’entreprise et la démolition des ouvrages divers existant dans la chaussée. 

	Dépose et pose des pavés et aménagement jusqu’aux riverains
	La dépose consiste en l’enlèvement et stockage des pavés existants. 
Le pavage ou le bitumage des rues prend en compte l’aménagement des trottoirs de façade à façade.


En plus de ces activités du projet, des mesures d’accompagnement ont été prévus pour soulager les peines des populations. Ces mesures se résument à la construction et à la réhabilitation des modules de classes, à l’aménagement des cours d’école, à la construction de latrines publiques, etc. 
Le tableau 21 ci-dessous présente la liste des infrastructures d’accompagnement prévues dans le cadre de ce projet PAPVS dans la ville d’Abomey-Calavi :
[bookmark: _Toc52546439]Tableau 21 : Infrastructures d’accompagnement à réaliser dans le cadre du PAPVS à Abomey-Calavi
	Désignation de besoin
	Bénéficiaire

	Bloc de latrine moderne 
	EPP MISSESINTO

	Assainissement de la cours 
	EPP MISSESINTO

	Aménagement de marché 
	Marché d'Akassato

	Assainissement de la cours du centre de santé 
	Centre de Santé d'Akassato 

	Construction de blocs de latrine moderne 
	Centre de Santé d'Akassato 

	Réhabilitation d'un module de trois classes 
	EPP Akassato 

	Construction de module de trois classes 
	EPP Akassato 

	Construction de 2 modules de 4 hangars à bétail 
	Marché de bétail Adjagbo 

	Construction de latrine moderne 
	Marché de bétail Adjagbo 

	Construction d'un module de 3 classes 
	EPP Zoundja 

	Aménagement du terrain de sport 
	EPP Zoundja 

	Construction de latrine moderne 
	EPP Zoundja 

	Construction de latrine moderne 
	EPP Zoca 

	Construction d'un module de 3 classes 
	EPP Zoca 

	Construction de la clôture 
	EPP Amangassa Kpota

	Aménagement de la cours
	EPP Amangassa Kpota

	Construction de deux (02) modules de trois classes 
	EPP Amangassa Kpota



Des mesures environnementales doivent aussi être prises en compte lors de la mise en œuvre de ces mesures d’accompagnement du projet PAPVS dans la ville d’Abomey-Calavi.

[bookmark: _Toc5865886][bookmark: _Toc43651254][bookmark: _Toc52545883][bookmark: _Toc52562614]Phase d’exploitation  
[bookmark: _Toc523424581][bookmark: _Toc523582266]A cette phase, tous les ouvrages devraient être déjà construits et leur réception sera programmée. L’essentiel du reste des activités sont liées au fonctionnement, à l’entretien et à la maintenance et le suivi des ouvrages et équipements pour la durabilité des investissements. Le détail est traduit dans le tableau 22.
[bookmark: _Toc524462723][bookmark: _Toc529249265][bookmark: _Toc533058604][bookmark: _Toc5611038][bookmark: _Toc52546440]Tableau 22 : Détails des activités pendant la phase d’exploitation
	3
	Phase d’exploitation

	3.1.
	Mise en service des ouvrages et voiries

	3.2.
	Entretien des ouvrages et voiries 




[bookmark: _Toc523424579][bookmark: _Toc523582264][bookmark: _Toc523841457][bookmark: _Toc524462722]	

[bookmark: _Toc531434216][bookmark: _Toc535244595][bookmark: _Toc523415131][bookmark: _Toc523417502][bookmark: _Toc523758629][bookmark: _Toc523850133][bookmark: _Toc523850217][bookmark: _Toc523857284][bookmark: _Toc523858021][bookmark: _Toc524452967][bookmark: _Toc524462520][bookmark: _Toc43651071][bookmark: _Toc43651255][bookmark: _Toc52545884][bookmark: _Toc52562615]PRINCIPAUX ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX DU PROJET
[bookmark: _Toc531434217][bookmark: _Toc535244596][bookmark: _Toc43651256][bookmark: _Toc52545885][bookmark: _Toc52562616][bookmark: _Toc523415132][bookmark: _Toc523417503][bookmark: _Toc523850134][bookmark: _Toc523857285][bookmark: _Toc524462521]Principaux enjeux pour milieu biophysique  
[bookmark: _Toc523415133][bookmark: _Toc523417504][bookmark: _Toc523850135][bookmark: _Toc523857286][bookmark: _Toc524462522][bookmark: _Toc531434218][bookmark: _Toc535244597][bookmark: _Toc43651072][bookmark: _Toc43651257][bookmark: _Toc46384796][bookmark: _Toc51334130][bookmark: _Toc51459708][bookmark: _Toc51597700][bookmark: _Toc52545886][bookmark: _Toc52562617][bookmark: _Hlk524343766]Enjeux physiques 
Le risque de dégradation de l’environnement dans les zones concernées par l’aménagement, le drainage des eaux et le pavage est non négligeable. Les enjeux environnementaux se résument aux perturbations des éléments que sont :
· Qualité de l’air
· Qualité de l’eau
· Dynamique des sols
· Protection des zones humides
· Protection des habitats
· Insalubrité sur les voies
[bookmark: _Toc43651073][bookmark: _Toc43651258][bookmark: _Toc51597701][bookmark: _Toc52545887][bookmark: _Toc52562618]Risque de perte de quelques pieds d’arbres : 
Les activités d’ouverture de voie, de débroussaillage, de déboisement et d’installation d’équipements divers sur le site vont conduire à la perte de certains pieds d’arbres à valeur économique. Il s’agit des espèces comme Acacia auriculiformis, Anacardium occidentale, Azadirachta indica, Borassus aethiopum, Carica papaya, Chrysophyllum albidum, Citrus limon, Cocos nucifera L, Cymbopogon citratus, Delonix regia, Elaeis guineensis, Eucalyptus camaldulensis, Fucus spp, Gmelina arborea, Khaya senegalensis, Mangifera indica, Persea americana, etc. 
[bookmark: _Toc43651074][bookmark: _Toc43651259][bookmark: _Toc51597702][bookmark: _Toc52545888][bookmark: _Toc52562619] Risque pollution des cours d’eau, et du sol 
Lors de la mise en œuvre du projet et de la phase d’exploitation des ouvrages, le lac Nokoué qui se trouve aux abords du site est susceptible d’être pollué. Lors des opérations de fouille, le plan d’eau et la nappe d’eau souterraine peuvent être polluées. Aussi, une attention particulière devra être accordée aux eaux des marécages et des zones humides (exutoires surtout). Lors des travaux, les exutoires et les bassins de rétention jonchés d’ordures seront nettoyés et réaménagés pour un meilleur assainissement du cadre de vie.
Les travaux de fouille, de prélèvement de matériaux et de dallage lors de la phase de réalisation du projet sont source d’altération de la qualité des sols et surtout de la perturbation des structures du sol. 

[bookmark: _Toc43651075][bookmark: _Toc43651260][bookmark: _Toc51597703][bookmark: _Toc52545889][bookmark: _Toc52562620]Risque de pollution de la qualité de l’air et sonore
Les travaux de génie civile nécessite le transport et l’approvisionnement du site en matériaux de construction (sable, gravillon, ciment, etc.). Cette activité occasionnera des soulèvements de particules de poussière aussi bien le long des axes routiers que sur le chantier. Cette forme de pollution va dégrader la qualité de l’air et nuire aussi bien aux travailleurs sur le site ainsi qu’aux populations environnantes. Les mesures de sécurité permanentes et temporaires requises doivent être prises pour réduire autant que possible, les nuisances liées au soulèvement de particules de poussières aussi bien pour le bien-être des exploitants/utilisateurs des carrières, des ouvriers du chantier que les usagers des voies. Les préoccupations liées à l’air s’exprimeraient pendant la phase des travaux surtout, lors de la réalisation des gros œuvres, des divers déplacements des personnes et des biens, et des émissions des gaz polluants. 
La pollution sonore lors du transport des matériaux de construction constitue un enjeu de santé majeur. 
[bookmark: _Toc43651076][bookmark: _Toc43651261][bookmark: _Toc51597704][bookmark: _Toc52545890][bookmark: _Toc52562621]Risques de nuisances sonores et production de secousses 
L’utilisation des engins lourds (de fouille, terrassement, dallage, bétonnières) lors de la phase de réalisation des travaux de fouilles et de coulage de béton, constitue une véritable source de production de bruit et de perturbation des riverains.  
[bookmark: _Toc43651077][bookmark: _Toc43651262][bookmark: _Toc51597705][bookmark: _Toc52545891][bookmark: _Toc52562622]Risques de perturbation des zones humides
L’écosystème du site qui abrite le projet est un site Ramsar 1017 et constitue du coup une zone très sensible. L’assainissement des marécages et bas-fond qui sont les nids de moustiques permettra de drainer les eaux vers les exutoires naturels et vers le lac Nokoué. L’amélioration du drainage, de l’assainissement des exutoires et des bassins de rétention est un atout important qui doit être saisi et encouragé par toutes les localités concernées. 
[bookmark: _Toc523415134][bookmark: _Toc523417505][bookmark: _Toc523850136][bookmark: _Toc523857287][bookmark: _Toc524462523][bookmark: _Toc531434219][bookmark: _Toc535244598][bookmark: _Toc43651078][bookmark: _Toc43651263][bookmark: _Toc46384797][bookmark: _Toc51334131][bookmark: _Toc51459709][bookmark: _Toc51597706][bookmark: _Toc52545892][bookmark: _Toc52562623]Enjeux biologiques
Les enjeux biologiques se traduisent par la possibilité de perte de quelques pieds d’arbres. Lors de l’installation de la base vie et de la libération des emprises du projet il y aura la perte des dizaines de pieds d’arbres notamment. Quant à la faune, surtout celle aquatique, elle sera perturbation lors de la réalisation du projet et après le projet par les activités anthropiques à travers des exploitations diverses. La perturbation des habitats fauniques surtout les oiseaux migrateurs est une préoccupation qu’il convient de mentionner, du fait de la destruction de certains habitats pendant les travaux. 
La dégradation des ressources halieutiques mentionnées dans l’état des lieux est aussi une préoccupation importante, car le curage des bassins à travers l’enlèvement des boues et vases constituera une pression sur les ressources halieutiques.
[bookmark: _Toc531434220][bookmark: _Toc535244599][bookmark: _Toc43651264][bookmark: _Toc52545893][bookmark: _Toc52562624][bookmark: _Toc523850137][bookmark: _Toc523857288][bookmark: _Toc524462524][bookmark: _Hlk524346112][bookmark: _Toc523415135][bookmark: _Toc523417506]Enjeux du changement climatique  
Les enjeux du changement climatique sont de plusieurs ordres. 

[bookmark: _Toc523850138][bookmark: _Toc523857289][bookmark: _Toc524462525][bookmark: _Toc531434221][bookmark: _Toc535244600][bookmark: _Toc43651079][bookmark: _Toc43651265][bookmark: _Toc46384799][bookmark: _Toc51334133][bookmark: _Toc51459711][bookmark: _Toc51597708][bookmark: _Toc52545894][bookmark: _Toc52562625] Incidence du changement climatique sur le régime pluviométrique
[bookmark: _Toc523850139][bookmark: _Toc523857290][bookmark: _Toc524462526][bookmark: _Toc531434222][bookmark: _Toc535244601]Avec l’ampleur que prennent les activités humaines aujourd’hui, le climat connait de plus en plus une variabilité ou changement divers. On observe suivant les années des extrêmes climatiques (extrême sécheresse ou extrême saison pluvieuse).
Les événements pluviométriques extrêmes au sud du Bénin en général et à Abomey-Calavi en particulier relèvent des manifestations pluvieuses à caractère exceptionnel. Ils se réfèrent soit à une pluie journalière qui a donné lieu à une quantité d'eau rarement enregistrée au cours d'une journée (tableau 23) ; soit à des jours successifs de pluies continues (tableau 24) ; soit encore à des hauteurs quasi nulles enregistrées sur plusieurs jours au cours d'une saison de pluie.  


	[bookmark: _Toc52546441][bookmark: _Toc303751843]Tableau 23 : Historique des événements pluviométriques extrêmes à Abomey-Calavi 

	Dates
	Evénements
	Durée de l’événement (heure et minutes)
	Hauteur d'eau enregistrée (mm)
	Observations
	Directions du vent

	20 juin 1962
	Pluie
	16 h 30
	191.5
	Pluie dès l'aube et l'après – midi
	WSW

	12 juillet 1975
	Pluie
	12 h 50
	193.8
	Temps pluvieux et très nuageux toute la journée
	SW

	3 juin 1982
	Pluie avec orage
	11 h
	148.6
	Ciel très couvert avec présence de Cb
	WSW

	11 avril 1992
	 Forte pluie orageuse
	5 h 25
	132.2
	Ciel très nuageux, Présence de Cb dans tous les secteurs NW/SW
	ENE

	13 juillet 2006
	Pluie 
	7 h 18
	129.5
	Pluie dès l'aube et l'après – midi
	WSW

	27 juin 2010
	Forte pluie orageuse
	4 h 40
	178.9
	Temps pluvieux et très nuageux toute la journée
	SW


Source : Houndakinnou, 2015 et résultats d’enquêtes de terrain, juin 2020
Les données du tableau 20 permettent de remarquer qu’à Abomey-Calavi, les fortes pluies ont eu lieu pendant les mois allant de juin à juillet. Elles sont liées aux activités de la mousson (20 juin 1962, 12 juillet 1975, 3 juin 1982, 13 juillet 2006 et 27 juin 2010) et aux passages des flux d'est (11 avril 1992).


[bookmark: _Toc303751844][bookmark: _Toc52546442]Tableau 24 : Séquences pluvieuses avec nombres de jours successifs de pluie ≥ 2 et totaux du cumul ≥ à 80 mm
	STATION
	DATE DE LA SQ. PL. 
	NOMBRE DE JOURS
	CUMUL ≥ 80 MM SUR
J  -  5
	CUMUL DE SQ. PL. ≥ 80 MM

	


Cotonou Aéroport
	23 - 29 juin 1972
	7
	92.5
	179.7

	
	9 - 10 juin 1974
	2
	117.0
	80.0

	
	11 - 13 juillet 1975
	3
	82.9
	237.3

	
	1 -7 juin 1978
	7
	104.4
	133.7

	
	14 - 21 juin 1983
	8
	88.7
	216.7

	
	24 - 27 sept 1987
	4
	94.8
	93.5

	
	6 - 12 octobre 1987
	7
	97.6
	165.3

	
	1 - 7 juin 1993
	7
	111.3
	106.5

	
	4 - 5 juillet 1993
	2
	131.7
	118.7


Source :   Dépouillement de TCM (Tableau climatologique mensuel) / Méthéo Bénin
Notes : SQ. PL. : Séquence pluvieuse ; J-5 : Jour du début de la séquence pluvieuse – 5 jours
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[image: ]En terme statistique, ce sont des événements dont les valeurs de la fréquence d'occurrence est de 0 à 2 (figure 16).
[bookmark: _Toc303751391]
[bookmark: _Toc52546470]Figure 16 : Fréquences des valeurs extrêmes à Abomey-Calavi
Source : Donnée météo Bénin

La rareté des événements pluviométriques extrêmes se justifie sur ces histogrammes puisque les classes qui ont les faibles fréquences (0-2) représentent de fortes valeurs (grande quantité d'eau enregistrée au cours d'une journée de pluie). Ces extrêmes climatiques ont une influence sur les inondations et le drainage des eaux pluviales dans la commune d’Abomey-Calavi.

[bookmark: _Toc43651080][bookmark: _Toc43651266][bookmark: _Toc46384800][bookmark: _Toc51334134][bookmark: _Toc51459712][bookmark: _Toc51597709][bookmark: _Toc52545895][bookmark: _Toc52562626]Incidence du changement climatique sur l’élévation du niveau marin
Le dernier rapport du GIEC montre l’urgence de réduire nos émissions de gaz à effet de serre. La publication de Nature Climate Change permet une projection de cette convection profonde dans un monde où les niveaux de CO2 seraient multipliés par 4 par rapport à l’époque préindustrielle. Un scénario qui pourrait se produire peu après 2100 si les rejets d’origine humaine se poursuivent dans la même tendance qu’aujourd’hui.
Les simulations montrent d’une part que ce tapis roulant va être fortement grippé, avec un courant réduit de moitié par rapport à la période préindustrielle. D’autre part, les régions où les eaux profondes se forment vont être complètement redistribuées : la moitié de la formation interviendra sous les tropiques et un tiers en Arctique.
Cette redistribution s’explique notamment par le recul de la banquise, sachant que les zones où se déroule la convection profonde suivent le front de glace. Or dans un tel scénario, l’Arctique sera découvert de glace l’été et la banquise sera largement réduite l’hiver, ce qui aura un impact sur les courants marins profonds avec comme corollaire la survenance des inondations. Au Bénin, ces inondations marines auront peu d’influence sur la capacité des ouvrages d’assainissement au regard du cordon de sable constitué le long du littoral béninois. Cependant, l’érosion côtière reste une conséquence de ce type d’inondation. De même, l’augmentation annoncée du niveau de la mer pourrait influencer négativement l’exutoire des ouvrages et donc du système de drainage ; c’est pourquoi il a été adopté des côtes fil d’eau relativement élevées à l’exutoire. Pour une gestion durable des phénomènes marins notamment du phénomène d’érosion côtière, le Bénin a initié un projet de protection de la côte à l’Est de Cotonou, ce projet est actuellement en cours de réalisation avec la construction de sept (07) épis pour empêcher la dégradation de la côte.rd
[bookmark: _Toc524462527][bookmark: _Toc531434223][bookmark: _Toc535244602][bookmark: _Toc43651081][bookmark: _Toc43651267][bookmark: _Toc46384801][bookmark: _Toc51334135][bookmark: _Toc51459713][bookmark: _Toc51597710][bookmark: _Toc52545896][bookmark: _Toc52562627]Incidence du changement climatique sur le lac Nokoué
Le changement climatique a une influence importante sur les ressources en eau en général et particulièrement sur le lac Nokoué. Selon les études « AETS », au regard de l’état de connaissance actuel et pour le lac Nokoué, l’effet principal du changement climatique s’exprimera plus par l’exhaussement induit par l’océan que par l’augmentation des apports en amonts. L’ordre de grandeur de l’exhaussement des crues par rapport à la configuration actuelle, pour différents scénarii moyen et extrême serait :
· en 2025 : 10 cm environ dans le chenal et de 5 cm pour lac ;
· en 2050 : 20 cm environ dans le chenal et 10 cm dans le lac ;
· en 2100 : 30 cm environ dans le chenal et 15 cm dans le lac.
En valeur absolue, ces grandeurs peuvent paraître modérées. Toutefois, le territoire d’Abomey-Calavi est un plateau et cette augmentation impactera négativement les surfaces inondées.
C’est pour cela que selon IGIP Afrique (2018) la côte minimale de 0,7 m a été adoptée au mieux pour les arrivées dans le chenal et dans le lac, pour les nouveaux ouvrages projetés. Cette côte correspond à la moyenne du lac et garantit qu’aucun ouvrage à l’arrivée ne soit en charge pour les crues centennales.

[bookmark: _Toc523850140][bookmark: _Toc523857291][bookmark: _Toc524462528][bookmark: _Toc531434224][bookmark: _Toc535244603][bookmark: _Toc43651268][bookmark: _Toc52545897][bookmark: _Toc52562628]PRINCIPAUX ENJEUX SOCIAUX ET ECONOMIQUES 
[bookmark: _Toc523415136][bookmark: _Toc523417507][bookmark: _Toc523850141][bookmark: _Toc523857292][bookmark: _Toc524462529][bookmark: _Toc531434225][bookmark: _Toc535244604]Les récepteurs socioéconomiques et de sécurité concernant la santé publique, le foncier et les changements climatiques.
[bookmark: _Toc43651082][bookmark: _Toc43651269][bookmark: _Toc46384803][bookmark: _Toc51334137][bookmark: _Toc51459715][bookmark: _Toc51597712][bookmark: _Toc52545898][bookmark: _Toc52562629]Enjeux de Santé publique
La réalisation de ce projet pourrait également menacer la santé des usagers du chantier et de la population environnante : ce type d’enjeu fait partie de la santé publique. En effet, sur le plan sanitaire, la poussière soulevée dans le cadre des travaux contient des particules susceptibles de causer des problèmes sanitaires aux ouvriers du chantier et aux populations environnantes (asthme, allergies, affections pulmonaires,  ….). On pourrait donc noter durant la période des travaux un nombre plus élevé de patients dans les centres de santés environnants.
En plus du développement local, il est à craindre également une augmentation des maladies sexuellement transmissible comme le VIH/SIDA. La présence d’une main d’œuvre presque exclusivement masculine risque d’augmenter de la prostitution, la dépravation des mœurs et l’alcoolisme.

[bookmark: _Toc523415138][bookmark: _Toc523417509][bookmark: _Toc523850142][bookmark: _Toc523857295][bookmark: _Toc524462532][bookmark: _Toc531434226][bookmark: _Toc535244605][bookmark: _Toc43651083][bookmark: _Toc43651270][bookmark: _Toc46384804][bookmark: _Toc51334138][bookmark: _Toc51459716][bookmark: _Toc51597713][bookmark: _Toc52545899][bookmark: _Toc52562630]Enjeux fonciers
[bookmark: _Toc523415140][bookmark: _Toc523417511][bookmark: _Toc523850144][bookmark: _Toc523857297][bookmark: _Toc524462534][bookmark: _Toc531434228][bookmark: _Toc535244606]Depuis la phase préparatoire jusqu’à la phase des travaux de ce projet, il faut une disponibilité foncière. Ce qui n’est pas aisé dans une ville comme Abomey-Calavi où les conflits domaniaux sont légion. Ainsi pour l’installation de sa base vie, l’entreprise en charge de l’exécution de ce projet a besoin d’un domaine non litigieux. Il peut être identifié et mise à disposition par la mairie. A la phase des travaux puisqu’il faut profiter pour élargir cette voie, des domaines généralement déjà construits peuvent être arrachés aux populations à la suite d’un processus de dédommagement. Ceci n’est pas toujours facile car beaucoup de propriétaires fonciers résistent à la cession de leur domaine pour quelque raison que ce soit.
Pour des travaux d’envergure importante, il y a nécessité de créer des parkings provisoires pour le stationnement des véhicules des riverains pendant les travaux d’aménagement. L’identification de ce domaine ne sera pas facile vu qu’il y a très peu de domaine public dans les arrondissements bénéficiaires de ce projet. Ces préoccupations sont des enjeux significatifs qu’il importe de mentionner pour en faire une analyse dans la partie réservée à l’analyse des impacts.

[bookmark: _Toc43651084][bookmark: _Toc43651271][bookmark: _Toc46384805][bookmark: _Toc51334139][bookmark: _Toc51459717][bookmark: _Toc51597714][bookmark: _Toc52545900][bookmark: _Toc52562631]Enjeux liés aux accès, à la circulation, au cadre et aux conditions de vie des ménages
Par ailleurs, la réalisation de ce projet peut augmenter le trafic routier et multiplier les accidents de circulation. L’augmentation de la vitesse des véhicules découlant de l’amélioration de la route risque d’accentuer le problème. Il peut également augmenter le risque de conflit entre utilisateurs piétons/véhicules. 



[bookmark: _Toc52562632][bookmark: _Toc52545901][bookmark: _Toc43651272][bookmark: _Toc43651085]ANALYSE DES IMPACTS DE LA VARIANTE RETENUE	
[bookmark: _Toc490967907][bookmark: _Toc491029616][bookmark: _Toc491108682][bookmark: _Toc491194685][bookmark: _Toc491194929][bookmark: _Toc497819015]Il sera identifié dans le cadre de ce projet d’assainissement les différents éléments de l’environnement aussi bien biologique (flore, faune, etc.), physique (sol, air, eau, etc.) qu’humain (activités socio-économiques), pouvant être affectés par les activités du projet. Partie du rapport décrit les mesures d’atténuation, de compensation des impacts ci-dessus identifiés. Ces mesures sont assorties d’un Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES). 
[bookmark: _Toc43651273][bookmark: _Toc52545902][bookmark: _Toc52562633]Identification des activités sources d’impacts
Dans le cadre de ce projet, plusieurs activités seront menées. Ces différentes activités vont de la phase préparatoire à la phase d’exploitation en passant par la phase de construction ou de réalisation. Toutes ces activités du projet sont susceptibles de porter atteinte aux composantes biophysiques et humaines de l’environnement. 
Les différentes activités à mener dans ce projet se résument à (tableau 25) : 
[bookmark: _Toc531347289][bookmark: _Toc52546443]Tableau 25 : Principales activités à mener dans la mise en œuvre du projet
	PHASES DU PROJET
	ACTIVITES SOURCES D’IMPACT

	Phase de préparation
	· Installation du chantier 
· Transport et installation de la machinerie
· Travaux de levé topographique
· Recrutement de la main d’oeuvre

	Phase de construction / aménagement
	· Libération des emprises  
· Décapage et mis en dépôt
· Déplacement des réseaux divers (eau, électricité et téléphonique)
· Aménagement des déviations
· Gestion des bases-vie 
· Circulation des équipements et matériels de chantier/ transport de matériaux
· Fonctionnement des bases vie
· Travaux de fouilles (déblai et remblai)
· Purges et mise en dépôt des produits
· Construction des ouvrages en béton armé
· Mise en place de remblai compacté
· Terrassement pour l’aménagement de la voirie
·  Pose des pavés/ bitume et aménagement
· Plantation d’arbres d’alignement
· Pose de lampadaires solaires
· Démantèlement des bases vie

	Phase d’exploitation et d’entretien
	· Mise en service des ouvrages et voiries 
· Entretien des ouvrages et de la voirie


		Source : IGIP Afrique, 2018



[bookmark: _Toc490967937][bookmark: _Toc491029619][bookmark: _Toc491108684][bookmark: _Toc491194931][bookmark: _Toc497819017][bookmark: _Toc43651274][bookmark: _Toc52545903][bookmark: _Toc52562634]Identification des composantes de l’environnement susceptibles d’être affectées par le projet
L’opération a consisté à identifier clairement les différents éléments de l’environnement de la zone du projet aussi bien biologique, physique, qu’humain, pouvant être affectés par une quelconque activité du projet. Il s’agit de l’eau, de l’air, du sol, de la flore, de la faune et des activités socio-économiques.
[bookmark: _Toc490967938][bookmark: _Toc491029620][bookmark: _Toc491108685][bookmark: _Toc491194932][bookmark: _Toc497819018][bookmark: _Toc43651086][bookmark: _Toc43651275][bookmark: _Toc46384809][bookmark: _Toc51334143][bookmark: _Toc51459721][bookmark: _Toc51597718][bookmark: _Toc52545904][bookmark: _Toc52562635]Identification des impacts globaux et mesures
L’identification des impacts a été déterminée grâce à la matrice de Léopold et al. (1971) comme réalisée dans la méthodologie. Le tableau 26 montre les composantes affectées par l’ensemble du projet en fonction des activités menées au cours de la phase préparatoire et d’exécution.


[bookmark: _Toc52546444]Tableau 26 : Composantes affectées par l’ensemble du projet 
	                        Composantes affectées
Phasage des 
activités
	Air
	Sol
	Eau
	Faune
	Flore
	Economie
	Social/
Santé
	Culturel
	Utilisation Sol/Paysage
	Infrastructures Sociocommunautaires/Habitations

	Phase préparatoire

	Libération de l’emprise
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x

	Etudes d’exécution
	
	x
	
	x
	x
	x
	X
	
	
	

	Installation des chantiers/ Matériels emportés/ Construction de la base vie
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	
	x
	

	Recrutement de la main d’œuvre
	
	
	
	
	
	x
	x
	
	
	x

	Aménagement des déviations et signalisation
	x
	X
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x

	Phase de construction

	Ouverture et/ou exploitation des emprunts et carrières
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	

	Travaux d’assainissement
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	
	x
	

	Travaux de terrassement
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	
	x
	x

	Travaux d’électrification
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x

	Travaux de bitumage/ pavage
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	
	x
	x

	Ouvrages
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	
	x
	X

	Signalisation
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	
	x
	x

	Phase d’exploitation

	Transports et circulation
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x

	Entretiens
	x
	x
	x
	x
	
	x
	x
	
	x
	x


	
[bookmark: _Toc334176307]


[bookmark: _Toc426764232][bookmark: _Toc490967909][bookmark: _Toc491029623][bookmark: _Toc491108688][bookmark: _Toc491194935][bookmark: _Toc497819020][bookmark: _Toc491194936][bookmark: _Toc491195352][bookmark: _Toc492588875][bookmark: _Toc492589090][bookmark: _Toc492589305][bookmark: _Toc492589520][bookmark: _Toc492589735][bookmark: _Toc491194937][bookmark: _Toc491195353][bookmark: _Toc492588876][bookmark: _Toc492589091][bookmark: _Toc492589306][bookmark: _Toc492589521][bookmark: _Toc492589736][bookmark: _Toc491194938][bookmark: _Toc492588877][bookmark: _Toc492589092][bookmark: _Toc492589307][bookmark: _Toc492589522][bookmark: _Toc492589737][bookmark: _Toc491194939][bookmark: _Toc492588878][bookmark: _Toc492589093][bookmark: _Toc492589308][bookmark: _Toc492589523][bookmark: _Toc492589738][bookmark: _Toc491194940][bookmark: _Toc492588879][bookmark: _Toc492589094][bookmark: _Toc492589309][bookmark: _Toc492589524][bookmark: _Toc492589739][bookmark: _Toc491194941][bookmark: _Toc491195357][bookmark: _Toc492588880][bookmark: _Toc492589095][bookmark: _Toc492589310][bookmark: _Toc492589525][bookmark: _Toc492589740][bookmark: _Toc491194942]L’analyse du tableau révèle que toutes les activités touchent le milieu physique à travers la faune, la flore, l’eau, le sol et l’air. Ces perturbations agissent sur les milieux humains et spécifiquement sur l’économie, la santé. Toutes les phases du projet ont des conséquences sur l’environnement. Les impacts et les mesures concernant le sol, le sous-sol et les eaux.
[bookmark: _Toc43651087][bookmark: _Toc43651276][bookmark: _Toc52545905][bookmark: _Toc52562636]Identification des impacts globaux et mesures par phase d’activités
[bookmark: _Toc43651088][bookmark: _Toc43651277][bookmark: _Toc46384811][bookmark: _Toc51334145][bookmark: _Toc51459723][bookmark: _Toc51597720][bookmark: _Toc52545906][bookmark: _Toc52562637]Erosion du sol 
· [bookmark: _Toc497819021]Phase préparatoire des travaux  
Au cours de cette phase, les travaux se résument à l’installation du chantier, à l’installation des engins et équipements de chantier (bétonnières, brouettes, camions, compacteur.), à la circulation des camions pour l’approvisionnement (gravier, sable, fer, ciment…).
Les impacts significatifs sont identifiés au niveau du sol (dégradation, défoncement, aménagement de l’espace et modification du paysage, modification du drainage en temps de pluie) et des eaux (augmentation légère de la turbidité et drainage de matériaux vers les exutoires).
· [bookmark: _Toc497819022][bookmark: _Toc491194943]Phase des travaux 
Au cours des travaux, les eaux de ruissellement peuvent éroder davantage la surface des emprises des différents ouvrages. Les particules érodées lors des pluies sont transportées par ruissellement vers les exutoires naturels ou artificiels de la commune.  Les matériaux érodés seront qui ne sont rien d’autres que le sable, les ordures ménagères, et d’autres matières organiques ou inertes seront évacués vers les exutoires naturelles de l’eau.
Le phénomène d’érosion sera accentué lors des fouilles pour la construction des collecteurs et pendant le terrassement des voiries. A cause du dépôt d’importante quantité du sable issu de fouille et déposée au sol, les eaux de ruissellement seront drainées avec beaucoup de difficultés et sur une petite superficie, mais à une vitesse d’écoulement et de dégradation du sol. L’importance donc de l’érosion dépendra de la pente, du type de substratum en place et la résistance de ce dernier. 
Si aucune disposition n’est prise, des matériaux seront drainés vers les rigoles ou collectés construits qui vont les drainer vers l’exutoire, où elle va sédimenter de façon définitive. Cette sédimentation a pour effets l’augmentation de la turbidité, le comblement du lit de l’exutoire, la perturbation des eaux de l’exutoire ; ce qui signifie également celle de la flore et de la faune concernée.
Evaluation de l’impact
	Caractère
	Durée
	Etendue
	Intensité
	Importance

	Négatif
	Courte
	Locale
	Forte
	Moyenne



[bookmark: _Toc43651089][bookmark: _Toc43651278][bookmark: _Toc46384812][bookmark: _Toc51334146][bookmark: _Toc51459724][bookmark: _Toc51597721][bookmark: _Toc52545907][bookmark: _Toc52562638]Modification de la structure des sols
· Phase préparatoire des travaux  
Au cours de cette phase, les travaux de débroussaillage et de terrassement et la circulation des engins lourds entraine une modification de la structure du sol. 
· [bookmark: _Toc43651090]Phase des travaux 
Les faits générateurs du prélèvement sont d’une part les déblais effectués à l’occasion des excavations nécessaires pour construire les caniveaux mais aussi pour réaliser les couches de fondation des chaussées et des trottoirs et d’autre part le prélèvement de diverses portions de terre telles que les gravillons latéritiques, les sables silteux, les terres jaunes, le sable lagunaire ou fluvial, les pierres et graviers, etc. dans des sites d’emprunt (carrières).
Les terrains les plus touchés sont notamment les emprises des ouvrages à construire mais autant les différentes carrières devant approvisionner le chantier (sable lagunaire ou fluvial, sable silteux, gravier, etc.). Le prélèvement de sols modifie définitivement la morphologie des emprises des ouvrages au profit d’une situation marquée par l’ancrage des ouvrages sur le sol. Dans le cas des carrières, ce prélèvement aggrave la dégradation du site concerné tant au plan paysager, pédologique que géomorphologique. 
Evaluation de l’impact
	Caractère
	Durée
	Etendue
	Intensité
	Importance

	Négatif
	Longue
	Locale
	Moyenne
	Moyenne



[bookmark: _Toc43651091][bookmark: _Toc43651279][bookmark: _Toc51597722][bookmark: _Toc52545908][bookmark: _Toc52562639]Pollution des sols et des eaux par les déchets
Elle peut être due à plusieurs facteurs. Les huiles et eau usagées peuvent polluer les eaux lors de la phase de préparation mais surtout à la phase de construction du projet. La pollution touche soit les plans d’eau environnant soit les eaux souterraines ; ce qui constitue une dégradation de ces ressources ou dans certains cas, une aggravation du niveau de pollution.
Compte tenu de la particularité du site d’Abomey-Calavi, dans ce projet de construction de collecteur et d’aménagement des rues, les ressources en eau susceptibles d’être affectées sont essentiellement les zones humides environnantes (marécages, Lac de Nokoué).
 Evaluation de l’impact
	Caractère
	Durée
	Etendue
	Intensité
	Importance

	Négatif 
	Longue 
	Régionale
	Faible 
	Moyenne 



[bookmark: _Toc43651092][bookmark: _Toc43651280][bookmark: _Toc46384813][bookmark: _Toc51334147][bookmark: _Toc51459725][bookmark: _Toc51597723][bookmark: _Toc52545909][bookmark: _Toc52562640]Impacts et mesures concernant la qualité de l’air
· Phase préparatoire des travaux  
Avant le démarrage des travaux de construction des infrastructures routières et des collecteurs, Les activités se résument à l’installation du chantier (la base vie), à l’apport des engins lourds (camion, bétonnières, tracteurs, dameuses, etc.) sur le chantier. Ainsi, la circulation de ces engins occasionnera des poussières. 
Les impacts identifiés sont : la pollution de l’air due à la poussière soulevée par les camions de livraison, l’émission de poussières et de gaz d’échappement provenant des engins et des camions en mouvement.
Evaluation de l’impact
	Caractère
	Durée
	Etendue
	Intensité
	Importance

	Négatif
	Courte 
	Locale  
	Faible
	Mineure



· Phase des travaux 
Pendant la phase de mise en œuvre de ce projet, la pollution de l’air se caractérise par l’émission dans l’air de matières ou de gaz qui altèrent sa qualité au-delà des seuils admissibles.
La poussière émise ici provient des engins et de la manipulation du sable, du ciment, etc. Elle provient des gaz provenant des moteurs des véhicules et des engins de chantiers. La pollution de l’air affecte les populations riveraines des rues ainsi que les usagers des rues. Elle a pour effet l’augmentation de la quantité de particules en suspension dans l’air ambiant.
La rue n’étant revêtue, la circulaire générait de la poussière surtout en période de saison sèche. A cela s’ajoute l’émission de poussière pendant le terrassement des rues.
En effet, pendant ces travaux la poussière va se déposer dans les chambres des maisons riveraines, dans les boutiques et autres et pourraient contribuer à l’apparition d’affection respiratoire. 
Toutes ces nuisances seront responsables de plusieurs affections respiratoires dans le milieu récepteur du projet.
Evaluation de l’impact              
	Caractère
	Durée
	Etendue
	Intensité
	Importance

	Négatif
	Moyenne
	Locale
	Forte
	Moyenne 


· Phase exploitation
La forme de pollution de l’air qu’on observera pendant la phase d’exploitation des ouvrages est essentiellement la pollution par gaz d’échappement. Pendant la mise en service et l’utilisation des rues, la pollution de l’air prendra notamment la forme d’émission de fumée et de gaz ; il y aura très peu de poussière dès lors que les chaussées et les trottoirs ont été asphaltés. La fumée et les gaz sont imputables aux modes de déplacement motorisés tels que les camions, les voitures et les motos. Mais tout ceci n’épargne pas les populations riveraines et les usagers des affections respiratoires courantes.
Evaluation de l’impact
	Caractère
	Durée
	Etendue
	Intensité
	Importance

	Négatif
	Longue 
	Locale
	Moyenne
	Moyenne



Nuisance sonore
· Phase préparatoire des travaux  
Ce projet d’assainissement se déroulant en plein milieu urbain, le niveau de bruit ambiant est plus élevé dans toute la zone d’influence.  En général, il est plus élevé le jour que pendant la nuit. A ce niveau de bruit existant, va s’ajouter le bruit généré par les activités de chantier, le bruit dû au transport des matériaux par des camions.
Par ailleurs, les ateliers de préfabrication de bordures et de pavées génèrent aussi de grand bruit. Les populations riveraines et les usagers des rues à assainir seront affectés par ces bruits. Ces derniers deviendront plus importants et très contraignant au cas ou l’entreprise en charge des travaux travaille la nuit.  
Evaluation de l’impact
	Caractère
	Durée
	Etendue
	Intensité
	Importance

	Négatif
	Courte
	Locale
	Forte
	Moyenne 



· Phase des travaux 
Pendant la phase des travaux l’ampleur du bruit sera fonction du nombre important d’engins utilisé. A cela s’ajoutera le bruit provenant du trafic motorisé. Son intensité dépendra de l’ampleur de ce trafic mais aussi de l’état général de moteurs des véhicules et motos concernés. Plus ils sont de mauvaise qualité ou de mauvais entretien, plus ils seront bruyants.  Les populations riveraines et les usagers seront les plus perturbées par ces bruits. Il ne faut pas oublier le caractère bruyant du revêtement qui au-delà d’un trafic de 5000 UVP/jour dépasse les seuils admis par les normes. Cette situation confirme l’aggravation des nuisances sonores du fait de la mise en service des rues.
Evaluation de l’impact
	Caractère
	Durée
	Etendue
	Intensité
	Importance

	Négatif
	Moyenne 
	Locale
	Moyenne 
	Moyenne 



Destruction de la flore
· Phase préparatoire des travaux  
A cette phase, pour les différents aménagements pour la construction de la base vie peuvent nécessiter la destruction de la flore. Aussi, pendant cette même phase, l’utilisation de bois, l’abattage et le dessouchage des arbres, l’enlèvement des haies et plantes ornementales se trouvant dans l’emprise constituent des opérations importantes dans la libération de l’emprise du projet.  
Evaluation de l’impact
	Caractère
	Durée
	Etendue
	Intensité
	Importance

	Négatif 
	Moyenne 
	Régionale 
	Faible 
	Moyenne 


· Phase des travaux  
La flore en présence est constituée de quelques arbres plantés par les riverains de façon éparse le long des abords des rues ou devant leurs maisons. Nous pouvons citer : Acacia Sp ; Artocapus altilis, Azadirachta indica ; Casuarina equisetifolia, Cocos nucifera, Terminalia catappa ; Ficus Sp ; Haematoxylum campechianum ; Khaya senegalensis ; Mangifera indica ; Vitis vinifera; Roytonia regia ; Terminalia mentaly, Carica papaya ; Delonix regia ; Eucalyptus camadulensis.
Seuls les arbres retrouvés dans l’emprise du projet seront détruits. Ces destructions se feront pendant les travaux de déblaiement pour la construction des collecteurs et le terrassement des chaussées. Au total 2 169 arbres à valeurs économiques seront abattus à Abomey-Calavi dans le cadre de la mise en œuvre de ce projet.
Par ailleurs, des arbres peuvent être abattus pendant le prélèvement de matériaux de construction dans les carrières. Cette destruction qui est difficilement quantifiable ne fera qu’aggraver la dégradation du couvert végétal de notre pays. En fonction de l’emprise de la voirie et de l’importance de certains arbres, ils peuvent être évités.
Evaluation de l’impact
	Caractère
	Durée
	Etendue
	Intensité
	Importance

	Négatif 
	Longue 
	Régionale
	Moyenne
	Majeure



[bookmark: _Toc43651095][bookmark: _Toc43651283][bookmark: _Toc46384816][bookmark: _Toc51334150][bookmark: _Toc51459728][bookmark: _Toc51597726][bookmark: _Toc52545912][bookmark: _Toc52562643]Plantation d’arbres
Après les travaux de construction de collecteurs et de bitumage, pour compenser un peu la flore détruite, des arbres seront plantés. Il y a également dans ce projet un volet aménagement paysager qui intègre l’installation des plantes ornementales et d’espace vert aux abords des rues concernées par le projet.  Ce projet prévoit ainsi la plantation de plants le long des voiries à aménager. La plantation et l’entretien d’arbres d’alignement permettront d’accroître le parc d’espace vert de la ville. Ainsi faudra-t-il que ces arbres plantés soient bien entretenus jusqu’à une pousse et une hauteur convenable. 
Evaluation de l’impact
	Caractère
	Durée
	Etendue
	Intensité
	Importance

	Positif
	Longue
	Locale
	Moyenne
	Moyenne



Impacts et mesures concernant la faune
· Phase préparatoire des travaux  
La faune qui sera impacté lors de la phase préparatoire est essentiellement les espèces domestiquées qui sont parfois en divagation, la faune aviaire et l’entomofaune. Les perturbations dues aux activités de démarrage sont très faibles sur la faune.
Evaluation de l’impact
	Caractère
	Durée
	Etendue
	Intensité
	Importance

	Négatif
	Courte
	Locale
	Faible
	Mineure



· Phase des travaux  
Les habitats de faune aviaire (situés sur des arbres seront perturbés ou démolis au cas où ces arbres seraient abattus. La faune aquatique située dans les basfonds exutoires sera perturbée par le déversement de tout genre (surtout du lac Nokoué).
Evaluation de l’impact
	Caractère
	Durée
	Etendue
	Intensité
	Importance

	Négatif
	Moyenne
	Locale
	Moyenne
	Moyenne


· Phase d’exploitation  
L’impact probable sur la faune est la migration ou le déplacement de la faune aviaire à cause de l’augmentation du niveau de bruit dû au trafic et à l’augmentation de la luminosité des rues (éclairage public). Cette migration peut être aussi un appel à la faune aviaire sur les nouveaux arbres plantés qui ont atteint la taille favorable.
Pendant le fonctionnement, les exutoires sont appelés à accueillir des déchets et polluants de tout genre. Ceci participera au comblement des zones humides en aval.
Evaluation de l’impact
	Caractère
	Durée
	Etendue
	Intensité
	Importance

	Négatif
	Longue
	Locale
	Moyenne 
	Moyenne 







Impacts concernant les paysages
· Phase des travaux
La mise en œuvre de ce projet portera un coup au paysage. En effet, la construction des différentes rues va modifier la physionomie du paysage des zones traversées. Cette modification résulte surtout des activités telles que :
· l’élagage ou abattage des arbres ;
· le stockage de matériaux,  déchets de chantiers et déblais ;
· la présence d’un parc important de véhicules, machinerie et matériels de chantiers ;
· la circulation de nombreux ouvriers à la fois et au même moment sur des espaces très réduits ;
· l’état de la végétation et des bâtis recouverts de poussières, de graveleux latéritiques à la couleur rouge ocre résultant du trafic des véhicules de chantier.
Evaluation de l’impact
	Caractère
	Durée
	Etendue
	Intensité
	Importance

	Négatif
	Courte 
	Locale
	Moyenne
	Mineure


· Phase d’exploitation
Pendant l’utilisation de la rue, les nouveaux paysages résultant des travaux offriront des perspectives paysagères mieux élaborées et plus lisibles avec cependant quelques perturbations temporaires d’ambiances.
Les arbres et fleures plantés le long de la rue offriront de beaux paysages aux voies aménagées et donc à tous quartiers et aussi à la longue un microclimat qui rendra la circulation agréable.
Evaluation de l’impact
	Caractère
	Durée
	Etendue
	Intensité
	Importance

	Positif
	Longue
	Régionale
	Forte
	Majeure



 Impacts sur la santé des travailleurs et des populations	
· Impacts sur la santé publique
La mise en œuvre de ce projet va occasionner l’apparition ou l’augmentation de maladies respiratoires notamment les affections ORL et ophtalmologique provoquées par les émissions de poussières, de fumées et de gaz et touchant les usagers mais aussi les riverains de la rue en chantier et des rues aménagées comme déviations temporaires. D’autres types de déviances à enregistrer sont les Infections Sexuellement Transmissibles (IST) résultant de la cohabitation des populations riveraines avec le personnel de chantier ; cette cohabitation favorise les relations entre ceux-ci et les femmes des quartiers voisins du chantier.
Evaluation de l’impact
	Caractère
	Durée
	Etendue
	Intensité
	Importance

	Négatif
	Moyenne
	Locale
	Forte
	Moyenne




· Atteintes à la sécurité publique
La sécurité des biens et surtout des personnes pourrait être atteinte sur les chantiers (accidents de travail), sur l’emprise des rues, des déviations et des itinéraires de transport des matériaux (accidents de la route) ; l’abattage des arbres, la réalisation des fosses et la destruction ou déplacement des poteaux électriques. L’imprudence des hommes ou le mauvais fonctionnement des machines/engins peut occasionner plusieurs accidents.
Evaluation de l’impact
	Caractère
	Durée
	Etendue
	Intensité
	Importance

	Négatif
	Courte
	Locale
	Moyenne
	Mineure



 Impacts socio-économiques
Lors de l’exécution de ce projet, on notera une perturbation des activités des populations riveraines des rues concernées (surtout perturbation des activités des populations exerçant des activités génératrice de revenue). Les artisans (menuisiers, soudeurs, couturiers, etc.) qui ont leurs ateliers au bord des rues verront leurs activités perturbées, réduisant ainsi les revenus journaliers. Les activités des différents aménagements et mouvements généreront des nuisances aux populations, en termes de bruit, de poussière et des risques d’accident.
· Perturbation de la circulation
L’emprise de la rue sera fermée à la circulation sur tout son parcours pendant les travaux ; cela va dégrader les conditions de déplacement en obligeant les usagers à prendre du temps dans les déviations, à circuler à pieds, ou à garer les véhicules chez les voisins, dans les rues voisines, ou s’en passer pour un moment.
Evaluation de l’impact
	Caractère
	Durée
	Etendue
	Intensité
	Importance

	Négatif
	Courte
	Locale
	Forte
	Moyenne



· Perturbation de l’accessibilité aux équipements publics
La fermeture temporaire de la rue en chantier empêche ou limite l’accès aux riverains en général et en particulier à des équipements publics. Le temps d’accès à ces équipements deviendra plus long et d’autant plus pénibles que les travaux ne respectent pas les délais contractuels.
Cette perturbation touche les riverains mais aussi tous les usagers des rues à aménager qui y passent ou qui la traversent pour accéder à un équipement d’intérêt public. Elle crée un dommage notamment sur les revenus des ménages.
Evaluation de l’impact
	Caractère
	Durée
	Etendue
	Intensité
	Importance

	Négatif 
	Courte 
	Locale 
	Forte 
	Moyenne 







· Perturbation des activités économiques et des revenus 
Lors de la mise en œuvre de ce projet à cause de la fermeture de la rue toutes les activités seront bloquées. La baisse d’activité et donc des revenus touchera les activités riveraines car devenues difficiles voire impossibles d’accès.
L’accroissement d’activités et de revenus touchera les personnes qui travaillent pour le chantier (personnel des entreprises et du bureau de contrôle), ainsi que celles qui profitent de la réalisation de ces travaux (fournisseurs divers, vendeurs de denrées alimentaires, propriétaires louant des chambres aux ouvriers, etc.)
Une fois cet ouvrage achevé, il y aura une spéculation foncière et immobilière qui va toucher les terrains riverains du chantier. Les terrains vont commencer à coûter chers, de même que les loyers.
Evaluation de l’impact
	Caractère
	Durée
	Etendue
	Intensité
	Importance

	Négatif
	Courte
	Locale
	Forte
	Moyenne



[bookmark: _Toc43651100][bookmark: _Toc43651288][bookmark: _Toc46384818][bookmark: _Toc51334155][bookmark: _Toc51459733][bookmark: _Toc51597731][bookmark: _Toc52545917][bookmark: _Toc52562648]Impacts socioculturels
La réalisation de ces ouvrages va permettre aux populations de mieux se fréquenter, de resserrer les liens sociaux. L’avènement des travaux va engendrer un engagement de la part des riverains pour mieux se connaître et s’organiser à travers diverses organisations (surtout pour l’entretien et l’assainissement des ouvrages) : comité de riverains, réunion de quartier, associations diverses, etc.…
Evaluation de l’impact
	Caractère
	Durée
	Etendue
	Intensité
	Importance

	Positif
	Temporaire
	Locale
	Moyenne
	Moyenne



Autres impacts positifs
· [bookmark: _Toc43651102][bookmark: _Toc491194973][bookmark: _Toc497819050]Pendant la phase des travaux
Pendant cette phase, l’entreprise exécutante du projet va exploiter les bras valides de la zone d’influence. Ceci va donc régler les problèmes d’emploi, d’oisiveté et même de délinquance dans ce milieu. 

· [bookmark: _Toc43651103]Phase d’exploitation
Après les travaux, les impacts sont positifs en ce qui concerne la santé, la sécurité, les revenus et l’organisation sociale. En effet, la circulation dans les quartiers sera plus aisée et plus confortable. Ceci règlement les problèmes de courbature et fatigue dont sont victime les usagers de ces voies. 

[bookmark: _Toc463898150][bookmark: _Toc472330263][bookmark: _Toc432693083][bookmark: _Toc524462436][bookmark: _Toc5865812][bookmark: _Toc43651104][bookmark: _Toc43651290][bookmark: _Toc46384820][bookmark: _Toc51334157][bookmark: _Toc51459735][bookmark: _Toc51597733][bookmark: _Toc52545919][bookmark: _Toc52562650]Mesures d’atténuation et de maximisation
Il est proposé dans cette étude des actions, dispositifs correctifs ou modes de gestion alternatives qui devront être appliqués pour atténuer ou éliminer les impacts négatifs du projet. Les mesures destinées à maximiser les retombées positives sont elles aussi mises en évidence. 
Des mesures sont proposées pour chaque impact d’importance absolue moyenne à forte  en distinguant les mesures de maximisation de celles destinées à limiter ou atténuer les impacts. 
Les mesures à prendre devront être réalisables et économiquement efficaces et répondre aux impacts environnementaux et sociaux potentiellement négatifs précédemment définis, afin de les réduire à des niveaux acceptables. 
Elles devront déboucher sur des résultats tangibles, mesurables par des indicateurs de résultats, définis dans le PGES.
De façon claire, pour les impacts négatifs, les mesures sont orientées vers les composantes environnementales telles que l’air, les écosystèmes (le lac Nokoué et les marécages), la nappe phréatique, le sol, la faune aquatique, terrestre et aviaire, la flore, la santé publique, la circulation des personnes et des biens, la sécurité, l’accès aux habitations, etc. 
Pour les zones d’emprunts de matériaux, il a été retenu après prospection de plusieurs sites, les zones d’emprunts de de So-Ava et Dèkoungbé (sable lagunaire), Pahou (sable continental), etc. ont été choisis.
Un plan de communication d’EIES aussi sera mise en place en tenant compte du nombre de collecteurs à construire et voiries à aménager. Il en est de même des coûts de renforcement de capacité et du suivi des composantes clés environnementales.
Synthèse des impacts positifs et négatifs et mesures proposées
Les tableaux 27ci-dessous présente l’évaluation quantitative et/ou qualitative des impacts afin de définir leur gravité et le niveau de priorité à donner aux mesures correspondantes. Il donne une évaluation des différents impacts sur le milieu physique et humain.


[bookmark: _Toc52546445]Tableau 27 : Tableau synthèse des impacts, leur importances et mesures proposées 
	N° 
	Activités par phase
	Impacts positifs
	Impacts négatifs
	Importance 
	Mesures d’atténuation
	Mesures de maximisation

	Phase préparatoire des travaux 

	1.1. 
	Installation de chantier 
	1.1.a.1. Augmentation de revenus pour les populations (locations, restauration, commerce, etc.)

1.1.a.2. Création d’emplois temporaires
	1.1.b.1. Dégradation du couvert végétal (coupe d’arbres)
	Moyenne
	1.1.b.1.1. Veiller à une installation qui préserve les ligneux en place
1.1.a.1.1. Planter et entretenir des arbres sur un autre site que la mairie mettra à disposition
	 1.1.a1.1. Sensibiliser à l’épargne ou au réinvestissement

	
	
	
	
	
	
	1.1.a.1.2 Prioriser à  compétence égale la main d’œuvre locale

	
	
	
	1.1.b.2. Augmentation du taux de prévalence des IST/VIH SIDA et les maladies transmissibles
	Moyenne
	1.1.b.2.1. Sensibiliser les ouvriers sur les IST/VIH SIDA et les maladies transmissibles
	1.1.a.2.1.  Recruter la main d’œuvre locale, à  compétence égale

	
	
	
	
	
	2.1.b .2 .1. Sensibiliser les ouvriers sur le respect des règles d’hygiènes.
	

	
	
	
	1.1.b.3. Nuisances sonores
	Moyenne
	1.1.b.3.1. Eviter les activités bruyantes aux heures de repos
2.1.b.3.2. Doter les ouvriers d’EPI et veiller à leur port effectif 
	

	
	
	
	1.1.b.4.  Émissions de particules de poussière et de gaz d’échappement 
	Moyenne
	1.1.b.5.1. Arroser régulièrement le chantier
1.1.b.5. utiliser des engins en bon état de fonctionnement
1.1.b.5.3.  Doter les ouvriers d’EPI et veiller à leur port effectif 
	

	
	
	
	1.1.b.5. Pollution du sol par les huiles
	Faible
	1.1.b.6.1. utiliser des matières absorbantes pour récupérer ces huiles déversées
	

	1.2
	Transport et installation de la machinerie
	
	1.2.b.1 Pollutions sonores
	Moyenne
	1.1.b.3.1. Eviter les activités bruyantes aux heures de repos
2.1.b.3.2. Doter les ouvriers d’EPI et veiller à leur port effectif 
	

	
	
	
	1.2.b.2 Accident du travail 
	
	1.1.b.7.1. Sensibiliser les ouvriers sur le respect des mesures de sécurités au travail
1.1.b.7.2. Sensibiliser les travailleurs sur les accidents du travail 
1.1.b.7.1. Doter le chantier d’une infirmerie fonctionnelle  
1.1.b.7.3. Souscrire à un système de protection sociale au profit des ouvriers (assurance maladie)
1.1.b.7.4. Doter les ouvriers des EPI adaptés au poste de travail
	

	
	
	
	1.2.b.3 Accident de circulation
	Moyenne
	1.2.b.3.1. Réaliser une  signalisation du chantier
1.2.b.3.2. Sensibiliser les conducteurs sur le code de la route et la limitation de vitesse
1.2.b.3.3. Allumer les phares des engins et des véhicules sur le chantier
	

	1.3.
	Travaux de levé topographique
	1.3.a.1. Création d’emplois temporaires
	1.3.b.1. Psychose au sein de la population concernée
	Moyenne
	1.3.b.1.1. Sensibiliser /informer les populations sur le projet
	1.3.a.1.1 Prioriser  à  compétence égale la main d’œuvre locale

	1.4.
	Recrutement de la main d’œuvre 
	1.4.a.1. Création d’emplois temporaires
	1.4.b.1. Augmentation du taux de prévalence des IST/VIH SIDA et les maladies transmissibles
	Moyenne
	1.4.b.1.1. Sensibiliser les ouvriers sur les IST/VIH SIDA et les maladies transmissibles
1.1.b.1.2. Sensibiliser les ouvriers sur le respect des règles d’hygiènes.
	1.4.a.1.1. Prioriser à  compétence égale la main d’œuvre locale, 

	Phase des travaux

	2.1.
	Libération des emprises
	 

	2.1.b.1. Perte temporaire d‘emplois et de revenus pour les riverains exerçant des activités économiques dans l’emprise
	Majeure
	2.1.b.1.1.  Dédommager les Personnes Affectées par le Projet (PAP) 
	

	
	
	2.1.a.3.  Destruction  des  dépotoirs sauvages dans les rues 
	2.1.b.2.  Abattage 944 pieds  d’arbres à valeur économique situés dans l’emprise du projet

	Majeure


	2.1.b.2.1.    .Dédommager les Personnes Affectées par le Projet (PAP)
2.1.b.2.2.    Planter en compensation 4720 pieds d’arbres  à valeur économique
 
	2.1.a.3.1. Transporter les déchets sur des sites appropriés 
2.1.a.3.2. Sensibiliser et mettre en place un système de collecte des déchets solides ménagers en lien avec les structures compétentes

	
	
	
	2.1.b.3.  Abattage 1282 autres pieds  d’arbres (alignement) situés dans l’emprise du projet
	Majeure
	2.1.b.3.1.     Dédommager les Personnes Affectées par le Projet (PAP)
2.1.b.3.2.  Planter en compensation 6410 pieds d’arbres  d’alignement 
	

	
	
	
	2.1.b.4.  Démolition et expropriation  de 1499 biens à usage d’habitation et socioéconomiques (terrasse, rampes, clôtures, parcelle, etc.)
	Majeure
	2.1.b.4.1.     Dédommager les Personnes Affectées par le Projet (PAP) 
	

	
	
	
	2.1.b.5.  Accès difficile aux habitations des populations riveraines
	Majeure
	2.1.b.5.1.    mettre en place  des dispositifs provisoires d’accès aux infrastructures d’habitations et socioéconomiques 
	

	
	
	
	2.1.b.6. Pollution sonore
	Moyenne
	2.1.b.6.1. Eviter les activités bruyantes aux heures de repos
2.1.b.6.2. Doter les ouvriers d’EPI et veiller à leur port effectif 
	

	
	
	
	2.1.b.7.  Émissions de particules de poussière et de gaz d’échappement 
	Moyenne
	2.1.b.7.1. Arroser régulièrement le chantier
2.1.b.7.2. utiliser des engins en bon état de fonctionnement
2.1.b.7.3.  Doter les ouvriers d’EPI adaptés et veiller à leur port effectif 
	

	
	
	
	2.1.b.8. Pollution du sol par les huiles
	Mineure
	2.1.b.8.1. utiliser des matières absorbantes pour récupérer ces huiles déversées
	

	
	
	
	2.1.b.9.  Encombrement du sol par les déchets solides (gravas, branchages d’arbres, etc.)
	Moyenne
	2.1.b.9.1.  Collecter et convoyer les déchets vers les sites de regroupement identifiés par la mairie
	

	
	
	
	2.1.b.10.  Accident du travail 
	Moyenne
	2.1.b.10.1.  Sensibiliser les ouvriers sur le respect des mesures de sécurités au travail
2.1.b.10.2.  Sensibiliser les travailleurs sur les accidents du travail 
2.1.b.10.3.  Doter le chantier d’une infirmerie fonctionnelle  
2.1.b.10.4.  Souscrire à un système de protection sociale au profit des ouvriers (assurance maladie)
2.1.b.10.5. Doter les ouvriers des EPI adaptés au poste de travail
	

	
	
	
	2.1.b.11. Accident de la circulation
	Moyenne
	2.1.b.11.1. Réaliser une  signalisation du chantier
2.1.b.11.2. Sensibiliser les conducteurs sur le code de la route et la limitation de vitesse
2.1.b.11.3. Allumer les phares des engins et des véhicules sur le chantier
2.1.b.11.4. Sensibiliser et communiquer à la population les plans de circulations
	

	2.2. 
	Décapage et mis en dépôt 

	
	2.2.b.1. Émissions de particules de poussière et de gaz d’échappement 
	Moyenne
	2.2.b.1.1. Arroser régulièrement les voies de circulation 
2.2.b.1.2. utiliser des engins en bon état de fonctionnement
2.2.b.1.3. Doter les ouvriers d’EPI adaptés et veiller à leur port effectif 
	

	
	
	
	2.2.b.2. Accident du travail 
	Moyenne
	2.2.b.2.1. Sensibiliser les ouvriers sur le respect des mesures de sécurités au travail
2.2.b.2.2. Sensibiliser les travailleurs sur les accidents du travail 
2.2.b.2.3. Doter le chantier d’une infirmerie fonctionnelle  
2.2.b.2.4. Souscrire à un système de protection sociale au profit des ouvriers (assurance maladie)
2.2.b.2.5. Doter les ouvriers des EPI adaptés au poste de travail
	

	
	
	
	2.2.b.3. Accident de la circulation
	Moyenne
	2.2.b.3.1. Réaliser une  signalisation du chantier
2.2.b.3.2. Sensibiliser les conducteurs sur le code de la route et la limitation de vitesse
2.2.b.3.3. Allumer les phares des engins et des véhicules sur le chantier
2.2.b.3.4. Bâcher les camions transportant les terres mortes 
	

	
	
	
	2.2.b.4. Pollution sonore
	Moyenne
	2.2.b.4.1. Eviter les activités bruyantes aux heures de repos
2.2.b.4.2. Doter les ouvriers d’EPI adaptés et veiller à leur port effectif 
	

	
	
	
	2.2.b.5.  Encombrement du sol par les déblais
	Moyenne
	2.2.b.5.1.  Identifier un site de stockage des déblais en lien avec la mairie  
	

	
	
	
	2.2.b.6.  Perturbation de la circulation 
	Moyenne
	2.2.b.6.1  Prévoir les drapeautiers 
	

	2.3.
	Déplacement des réseaux divers (eau, électricité, téléphonique  et fibres optiques)
	
	2.3.b.1. Perturbation de la fourniture d’eau, d’électricité, du téléphone  et de  l’internet 
	Moyenne
	2.3.b.1.1. Planifier et communiquer à la population des programmes d’interruption de la fourniture des services (eau, électricité, téléphone  et  internet)
2.3.b.1.2. Impliquer les concessionnaires dès le démarrage du projet pour faciliter le déplacement des réseaux
	

	2.4.
	Aménagement des déviations
	
	2.4.b.2.  Émissions de particules de poussière et de gaz d’échappement 
	Moyenne
	2.4.b.2.1. Arroser régulièrement le chantier
2.4.b.2.2. utiliser des engins en bon état de fonctionnement
2.4.b.2.3. Doter les ouvriers d’EPI et veiller à leur port effectif 
	

	
	
	
	2.4.b.3. Accident du travail 
	Moyenne
	2.4.b.3.1. Sensibiliser les ouvriers sur le respect des mesures de sécurités au travail
2.4.b.3.2. Sensibiliser les travailleurs sur les accidents du travail 
2.4.b.3.3. Doter le chantier d’une infirmerie fonctionnelle  
2.4.b.3.4. Souscrire à un système de protection sociale au profit des ouvriers (assurance maladie)
2.4.b.3.5. Doter les ouvriers des EPI adaptés au poste de travail
	

	
	
	
	2.4.b.4. Accident de la circulation
	Moyenne
	2.4.b.4.1. Signaler et informer des populations  des déviations 
2.4.b.4.2. Sensibiliser les conducteurs sur le code de la route et la limitation de vitesse
2.4.b.4.3. Allumer les phares des engins et des véhicules sur le chantier
	

	
	
	
	2.4.b.5. Pollution sonore
	Moyenne
	2.4.b.5.1. Eviter les activités bruyantes aux heures de repos
2.4.b.5.2. Doter les ouvriers d’EPI et veiller à leur port effectif 
	

	
	
	
	2.4.b.6. Dégradation des déviations 

	Moyenne
	2.4.b.6.1.   Maintenir les voies de déviations en bon état de circulation
	

	2.5.
	Circulation des équipements et matériels de chantiers/transport de matériaux

	
	2.5.b.1. Émissions de particules de poussière et de gaz d’échappement 
	Moyenne
	2.5.b.1.1. Arroser régulièrement le chantier
2.5.b.1.2. utiliser des engins en bon état de fonctionnement
2.5.b.1.3. Bâcher les camions transporteurs de matériaux depuis les lieux de prélèvement jusqu’au chantier
2.5.b.1.4. Doter les ouvriers d’EPI et veiller à leur port effectif 
	

	
	
	
	2.5.b.2. Accident du travail 
	Moyenne
	2.5.b.2.1. Sensibiliser les ouvriers sur le respect des mesures de sécurités au travail
2.5.b.2.2. Sensibiliser les travailleurs sur les accidents du travail 
2.5.b.2.3. Doter le chantier d’une infirmerie fonctionnelle  
2.5.b.2.4. Souscrire à un système de protection sociale au profit des ouvriers (assurance maladie)
2.5.b.2.5. Doter les ouvriers des EPI adaptés au poste de travail
	

	
	
	
	2.5.b.3. Accident de la circulation
	Moyenne
	2.5.b.3.1. Réaliser une  signalisation du chantier
2.5.b.3.2. Sensibiliser les conducteurs sur le code de la route et la limitation de vitesse
2.5.b.3.3. Allumer les phares des engins et des véhicules sur le chantier
	

	
	
	
	2.5.b.4. Pollution sonore
	Moyenne
	2.5.b.4.1. Eviter les activités bruyantes aux heures de repos
2.5.b.4.2. Doter les ouvriers d’EPI et veiller à leur port effectif 
	

	2.6.
	Fonctionnement des bases (vie et technique)
	2.6.a.1. Augmentation de revenus des structures de pré-collecte de déchets solides et liquides
	2.6.b.1. Pollution du sol par les déchets solides ménagers 
	Moyenne
	2.6.b.1.1 Disposer de bacs à ordures
2.6.b.1.3 S’aborner aux structures agréés de pré-collecte de déchets
	2.6.a.1.1. Sensibiliser les ouvriers pour la gestion des déchets

	
	
	
	2.6.b.2. Pollution du sol par les déchets liquides
	Moyenne
	2.6.b.1.2 Disposer de toilettes appropriées
	

	
	
	
	2.6.b.3. Pollution du sol par les huiles usagers
	Moyenne
	2.6.b.6.1. Utiliser des matières absorbantes pour récupérer ces huiles déversées
2.6.b.6.2. Mettre en place un dispositif de décantation de la laitance de bétonnière et réutiliser les produits sur le chantier
2.6.b.6.3. Collecter des huiles usagées dans des bacs apprêtés à cet effet et veiller à leur enlèvement
2.6.b.6.4. Mettre en place une plate-forme étanche
	

	
	
	
	2.6.b.3. Pollution sonore
	Moyenne
	2.6.b.3.1. Eviter les activités bruyantes aux heures de repos
2.6.b.3.2. Doter les ouvriers d’EPI et veiller à leur port effectif 
	

	
	
	
	2.6.b.4. Émissions de particules de poussière et de gaz d’échappement 
	Moyenne
	2.6.b.4.1. Arroser régulièrement le site 
2.6.b.4.2. utiliser des engins en bon état de fonctionnement
2.6.b.4.3. Bâcher les camions transporteurs de matériaux depuis les lieux de prélèvement jusqu’au chantier
2.6.b.4.4. Doter les ouvriers d’EPI adaptés et veiller à leur port effectif 
	

	
	
	
	2.6.b.5. Accident du travail 
	Moyenne
	2.6.b.5.1. Sensibiliser les ouvriers sur le respect des mesures de sécurités au travail
2.6.b.5.2. Sensibiliser les travailleurs sur les accidents du travail 
2.6.b.5.3. Doter le chantier d’une infirmerie fonctionnelle  
2.6.b.5.4. Souscrire à un système de protection sociale au profit des ouvriers (assurance maladie)
2.6.b.5.5. Doter les ouvriers des EPI adaptés au poste de travail
	

	
	
	
	2.5.b.6. Augmentation du taux de prévalence des IST/VIH SIDA et les maladies transmissibles
	Moyenne
	2.5.b.6.1. Sensibiliser les ouvriers sur les IST/VIH SIDA et les maladies transmissibles
2.5.b.6.2. Sensibiliser les ouvriers sur le respect des règles d’hygiènes.
2.5.b.6.2. Elaborer et appliquer un Plan d’Hygiène Sécurité Santé et Environnement (PHSSE) 
	

	2.7.
	 Travaux de fouilles (déblai et remblai)
	
	2.7.b.1. pollution sonore
	Moyenne
	2.7.b.1.1. Eviter les activités bruyantes aux heures de repos
2.7.b.1.2. Doter les ouvriers d’EPI et veiller à leur port effectif 
	

	
	
	
	2.7.b.2. Accident du travail 
	Moyenne
	2.7.b.2.1. Sensibiliser les ouvriers sur le respect des mesures de sécurités au travail
2.7.b.2.2. Sensibiliser les travailleurs sur les accidents du travail 
2.7.b.2.3. Doter le chantier d’une infirmerie fonctionnelle  
2.7.b.2.4. Souscrire à un système de protection sociale au profit des ouvriers (assurance maladie)
2.7.b.2.5. Doter les ouvriers des EPI adaptés au poste de travail
	

	
	
	
	2.7.b.3. Destruction des divinités 
	Majeure
	2.7.b.3.1 Respecter les normes en matière de fouille 
2.7.b.3.2. Sensibiliser les ouvriers aux respects des us et coutumes 
2.7.b.3.3. Négocier en cas de nécessité le déplacement des divinités  
	

	2.8.
	Purge et mise en dépôt des produits
	
	2.8.b.1. Pollution  de l’air par les odeurs
	Moyenne
	2.8.b.1.1.  Doter les ouvriers des EPI adaptés au poste de travail
2.8.b.1.2. Evacuer au fur et à mesure les boues de déchets vers les sites appropriés 
	

	
	
	
	2.8.b.2. Pollution sonore
	Moyenne
	2.8.b.2.1. Eviter les activités bruyantes aux heures de repos
2.8.b.2.2. Doter les ouvriers d’EPI et veiller à leur port effectif 
	

	
	
	
	2.8.b.3. Accident du travail 
	Moyenne
	2.8.b.3.1. Sensibiliser les ouvriers sur le respect des mesures de sécurités au travail
2.8.b.3.2. Sensibiliser les travailleurs sur les accidents du travail 
2.8.b.3.3. Doter le chantier d’une infirmerie fonctionnelle  
2.8.b.3.4. Souscrire à un système de protection sociale au profit des ouvriers (assurance maladie)
2.8.b.3.5. Doter les ouvriers des EPI adaptés au poste de travail
	

	
	
	
	2.8.b.4. Abattage de la végétation au niveau des emprises des rues à aménager 
	Mineure
	2.8.b.4.1. Planter des arbres d’alignement 
	

	
	
	
	2.8.b.5. Pollution du sol par les boues issues des purges/curages des collecteurs
	Moyenne
	2.8.b.5.1. Convoyer au fur et à mesure les boues issues des  purges/curages des collecteurs vers les sites appropriés
	

	
	
	
	2.8.b.6. Pollution de l’eau par fuite de lubrifiants et carburants des engins de purge/curage
	Moyenne
	2.8.b.6.1. Utiliser des engins en bon état pour les travaux de purge
2.8.b.6.2 Utiliser des dispositifs de confinement et de rétention des produits déversés  
	

	2.9.
	Construction des ouvrages en béton armé
	
	2.9.b.1. Pollution sonore
	Moyenne
	2.9.b.1.1. Eviter les activités bruyantes aux heures de repos
2.9.b.1.2. Doter les ouvriers d’EPI et veiller à leur port effectif 
	

	
	
	
	2.9.b.2. Accident du travail 
	Moyenne
	2.9.b.2.1. Sensibiliser les ouvriers sur le respect des mesures de sécurités au travail
2.9.b.2.2. Sensibiliser les travailleurs sur les accidents du travail 
2.9.b.2.3. Doter le chantier d’une infirmerie fonctionnelle  
2.9.b.2.4. Souscrire à un système de protection sociale au profit des ouvriers (assurance maladie)
2.9.b.2.5. Doter les ouvriers des EPI adaptés au poste de travail
	

	
	
	
	2.9.b.3. Pollution de la nappe phréatique par les huiles de décoffrage 
	Moyenne 
	2.9.b.3.1. Respecter les normes techniques de construction d’ouvrage
2.9.b.3.2. utiliser les huiles appropriées  
	

	2.10.
	Mise en place de remblai compacté
	
	2.10.b.1.  Émissions de particules de poussière et de gaz d’échappement 
	Moyenne
	2.10.b.1.1. Arroser régulièrement le chantier
2.10.b.1.2. utiliser des engins en bon état de fonctionnement
2.10.b.1.3. Bâcher les camions transporteurs de matériaux depuis les lieux de prélèvement jusqu’au chantier
2.10.b.1.4. Doter les ouvriers d’EPI et veiller à leur port effectif 
	

	
	
	
	2.10.b.1.5. Dégradation du sol liée à l’exploitation des carrières 
	Moyenne
	2.10.b.1.1. Respecter les dispositions du code minier 
	

	
	
	
	2.10.b.2. Pollution sonore
	Moyenne
	2.10.b.2.1. Eviter les activités bruyantes aux heures de repos
2.10.b.2.2. Doter les ouvriers d’EPI et veiller à leur port effectif 
	

	
	
	
	2.10.b.3. Accident du travail 
	Moyenne
	2.10.b.3.1. Sensibiliser les ouvriers sur le respect des mesures de sécurités au travail
2.10.b.3.2. Sensibiliser les travailleurs sur les accidents du travail 
2.10.b.3.3. Doter le chantier d’une infirmerie fonctionnelle  
2.10.b.3.4. Souscrire à un système de protection sociale au profit des ouvriers (assurance maladie)
2.10.b.3.5. Doter les ouvriers des EPI adaptés au poste de travail
	

	
	
	
	2.10.b.4. Accident de la circulation
	Moyenne
	2.10.b.4.1. Réaliser une  signalisation du chantier
.10.b.4.2. Sensibiliser les conducteurs sur le code de la route et la limitation de vitesse
.10.b.4.3. Allumer les phares des engins et des véhicules sur le chantier
	

	2.11.
	Terrassement pour l’aménagement de
la voirie
	
	2.11.b.1. Altération de la qualité de l’air 
	Moyenne
	2.11.b.1.1 Doter et veuillez au port effectif d’équipements de protection individuelle (EPI) aux ouvriers 
	

	
	
	
	
	
	2.11.b.1.2 Arroser régulièrement les axes à aménager et surfaces susceptibles de générer de la poussière lors des travaux
	

	
	
	
	2.11.b.2.  Augmentation de la prévalence des IST-VIH/SIDA 
	Moyenne
	2.11.b.2.1. Organiser chaque quinzaine des sensibilisations pour les ouvriers et les populations riveraines sur la protection contre les IST-VIH/SIDA 
2.11.b.2.2. Mettre des préservatifs à la disposition des employés
	

	
	
	
	2.11.b.3. Pollution  sonore
	Moyenne
	2.11.b.3.1. Respecter les normes en vigueur en matière de bruits
	

	
	
	
	
	
	2.11..b.3.2. Doter et veuillez au port effectif des équipements de protection individuelle (EPI) par les ouvriers
	

	
	
	
	2.11.b.4. Augmentation  des infections respiratoires (IRA) aigüe des populations riveraines
	Moyenne
	2.11.b.4.1. Sensibiliser les populations sur les IRA, Conjonctivites, etc.
2.11.b.4.2. Respecter le délai contractuel des travaux
	

	2.12.
	Pose des pavés/ bitume et aménagement (mise en place des central à bitume)

	2.12.a.1. Esthétique de la voie aménagée
	2.12.b.1.  Émissions de particules de poussière et de gaz d’échappement 
	Moyenne
	2.12.b.1.1. Arroser régulièrement le chantier
2.12.b.1.2. utiliser des engins en bon état de fonctionnement
2.12.b.1.3. Bâcher les camions transporteurs de matériaux depuis les lieux de prélèvement jusqu’au chantier
2.12.b.1.4. Doter les ouvriers d’EPI et veiller à leur port effectif 
	2.12.a.1.1. Reboiser de part et d’autre de la voie
2.12.a.1.2. Electrifier les rues aménagées

	
	
	
	2.12.b.2. Pollution sonore
	Moyenne
	2.12.b.2.1. Eviter les activités bruyantes aux heures de repos
2.12.b.2.2. Doter les ouvriers d’EPI et veiller à leur port effectif 
	

	
	
	
	2.12.b.3. Accident du travail 
	Moyenne
	2.12.b.2.3. Sensibiliser les ouvriers sur le respect des mesures de sécurités au travail
2.12.b.2.4. Sensibiliser les travailleurs sur les accidents du travail 
2.12.b.2.5. Doter le chantier d’une infirmerie fonctionnelle  
2.12.b.2.6. Souscrire à un système de protection sociale au profit des ouvriers (assurance maladie)
2.12.b.2.7. Doter les ouvriers des EPI adaptés au poste de travail
	

	
	
	
	2.12.b.4. Pollution atmosphérique (olphatique,   et sonore)
	Mineure
	2.12.b.4.1. Installer la centrale à bitume des habitations 
	

	2.14
	Pose de lampadaires solaire
	2.143.a.1. Réduction de l’insécurité 
2.14.a.2. Amélioration des revenus des populations riveraines
 2.14.a.3. Développement d’activités économiques nocturnes
	
	
	
	2.13.a.1.1. entretenir les lampadaires 

	2.15
	Démentellement des bases 
	
	2.15.b.1.  Émissions de particules de poussière et de gaz d’échappement 
	Moyenne
	2.15.b.1.1. Arroser régulièrement le chantier
2.15.b.1.2. utiliser des engins en bon état de fonctionnement
2.15.b.1.3. Bâcher les camions transporteurs de matériaux depuis les lieux de prélèvement jusqu’au chantier
2.15.b.1.4. Doter les ouvriers d’EPI et veiller à leur port effectif 
	

	
	
	
	2.15.b.2. Encombrement du sol par les déchets solides
	Moyenne
	2.15.b.2.1. Disposer de bacs à ordures 
2.15.b.2.2. S’abonner aux structures de pré-collecte d’ordures
	

	
	
	
	2.15.b.3. Accident du travail 
	Moyenne
	2.15.b.3.1. Sensibiliser les ouvriers sur le respect des mesures de sécurités au travail
2.15.b.3.2. Sensibiliser les travailleurs sur les accidents du travail 
2.15.b.3.3. Doter le chantier d’une infirmerie fonctionnelle  
2.15.b.3.4. Souscrire à un système de protection sociale au profit des ouvriers (assurance maladie)
2.15.b.3.5. Doter les ouvriers des EPI adaptés au poste de travail
	

	
	
	
	2.15. b.4. Perte d’emplois 
	Moyenne
	2.15.b.4.1. Débaucher conformément au code du travail
	

	Phase d’exploitation

	3.1. 
	Mise en services des ouvrages et voiries

	3.1.a.1. Assainissement du cadre de vie des populations 

	3.1.b.1. Accident de circulation 
 
	Moyenne
	3.1.b.1.1. Sensibiliser les riverains sur les accidents de circulation
 3.1.b.1.2. Réaliser une  signalisation des voies
3.1.b.1.3. Sensibiliser les conducteurs sur le code de la route et la limitation de vitesse
	3.1.a.1.1. Entretenir les ouvrages construits 

	
	
	3.1.a.2. Réduction du taux des maladies à support hydrique 
	
	
	
	3.1.a.2.1. Sensibiliser les riverains sur la salubrité et la gestion des déchets solides et liquides

	
	
	3.1.a.3. Amélioration des conditions de transport   
	
	
	
	3.1.a.3.1. Sensibiliser les populations au respect du code de la route 

	
	
	
	3.2.b.1. Vol sur les lampadaires
	Mineure
	3.2.b.1.1. Responsabiliser les élus locaux pour la surveillance des lampadaires 
	

	3.2.
	Entretiens des ouvrages et des voiries
	3.2.a.1. Création d’emplois temporaires pour les populations locales

	3.2.b.1. Accidents du pendant les travaux entretiens
	Moyenne
	3.2.b.1.1. Sensibiliser les travailleurs sur les accidents de travail 
3.2.b.1.2. Souscrire à un système de protection sociale au profit des ouvriers (assurance maladie, assurance accident)
3.2.b.1.3. Doter les ouvriers d’EPI et veiller à leur port effectif 
	3.2.a.1.1. Prioriser à compétence égale la main d’œuvre locale

	
	
	3.2.a.2. Meilleure durabilité des ouvrages et voiries
	
	
	
	3.2.a.1.2 Veiller aux entretiens périodiques des ouvrages et voiries





[bookmark: _Toc52562652][bookmark: _Toc52545921]Synthèse des impacts cumulatifs et mesures proposées
Lorsque les impacts d’un projet s’ajoutent à des impacts déjà observés dans les milieux ou engendrés par d’autres activités, il s’agit d’impacts cumulatifs pour lesquels une attention particulière doit être accordée.
[bookmark: _Toc51459738][bookmark: _Toc51597736][bookmark: _Toc52545922][bookmark: _Toc52562653]Activités sources d’impacts cumulatifs
Le gouvernement du Bénin à traveers le Programme d’Actions du Gouvernement  (PAG) a initié plusieurs projets qui se réaliseront dans la même zone géographique que celle du  PAPVS. Il s’agit du : 
Les projets concernés sont :
projet asphaltage des rues ;
projet d’approvisionnement en eau potable Phase III de la SONEB ;
projet de restructuration et extension des réseaux de la SBEE dans la commune d’Abomey-Calavi (prera) ;
le projet de construction des fibres optiques par les réseaux télécoms (Cotonou et environ – les principales villes) ;
Projet de Gestion Des Déchets Solides dans Le Grand Nokoué.
Les impacts de ces projets ont été identifiés et évalués en faisant des simulations pour mesurer les interactions éventuelles aussi bien bénéfiques que négatifs. Ces impacts cumulatifs sont aussi pris en compte dans le cadre du suivi environnemental.

[bookmark: _Toc51459739][bookmark: _Toc51597737][bookmark: _Toc52545923][bookmark: _Toc52562654]Impacts cumulatifs probables 
L’Exécution simultanée de plusieurs projets dont PAPVS dans les mêmes zones géographiques a pour conséquences :
· Conflits de circulation dus à la présence des équipements et engins de travail ;
· réduction des accès et gène à la circulation lié au chevauchement des calendriers d’exécution ; 
· Dégradation des réseaux ou voiries existants ou nouvellement construits ;
· Emissions atmosphériques, bruit et vibrations ;
· Risques d’accidents ;

[bookmark: _Toc51459740][bookmark: _Toc51597738][bookmark: _Toc52545924][bookmark: _Toc52562655]Mesures d’atténuations
· Créer un cadre de concertation entre les différents acteurs de projet pour échanger des documents et des informations 
· Harmoniser les calendriers d’exécution des projets
· Prévoir dans les DAO l’utilisation des techniques de fonçage dans le cas où les collecteurs surtout enterrés traversent des rues nouvellement construites
· Mettre en œuvre le programme de surveillance et de suivi environnemental pour éviter et maîtriser les conflits de circulation (balisage, déviation temporaire de la circulation, régulation de la circulation, etc.)
· Mettre en œuvre les prescriptions environnementales et sociales
· Prévoir des clauses spécifiques pour les entreprises de construction



[bookmark: _Toc52545925][bookmark: _Toc52562656]Gestion des risques et accidents
[bookmark: _Toc43651293][bookmark: _Toc52545926][bookmark: _Toc52562657]Identification et analyse des risques technologiques liés au projet 
Plusieurs risques peuvent entraver la mise en œuvre du projet d’assainissement de la ville d’Abomey-Calavi. Ces risques sont identifiés et ont fait l’objet d’une analyse approfondie dans la partie ‘’analyse des impacts du projet’’. Toutefois, il convient de rappeler les risques technologiques majeurs liés à ce projet afin d’en proposer les dispositions à prendre.

[bookmark: _Toc483205996][bookmark: _Toc502826786][bookmark: _Toc525575655][bookmark: _Toc525597156][bookmark: _Toc6144862][bookmark: _Toc43651106][bookmark: _Toc43651294][bookmark: _Toc46384824][bookmark: _Toc51334161][bookmark: _Toc51459743][bookmark: _Toc51597741][bookmark: _Toc52545927][bookmark: _Toc52562658]Identification et analyse des risques de pollutions 
Des envols de poussières et surtout de fumées sont prévisibles lors des travaux d’extraction de sable d’emprunts, de démolition, de construction à l’aide d’engins lourds. Ainsi la qualité de l’air sera localement affectée par la poussière et les fumées notamment le long des routes, et les populations se trouvant dans la direction des vents. Cet impact négatif sera très important compte tenu de la répartition spatiale des voiries dans à la zone du projet. Mais il ne durera que la période de mise en œuvre du projet. 
Il faut noter que les nuisances sonores seront générées sur le chantier principalement lors des travaux de construction des infrastructures ainsi que pendant la phase d’exploitation.
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Risque d’accidents dans le convoyage des matériaux  
Au cours des travaux, l’acheminement des matériels et des engins de chantier se fera par la route. Il constitue un risque majeur pour la sécurité routière. Il sera facilement maîtrisable avec l’assistance du personnel de sécurité et les précautions d’usage que prendra l’entreprise en charge des travaux.
Risque d’accident de travail
Les accidents de travail liés à une mauvaise manipulation de l’outil de travail (tracteurs, haches, bétonneuses, etc.) et/ ou à une inattention des ouvriers pourraient survenir. L’inhalation des odeurs dégagées par la combustion des hydrocarbures pourrait conduire à la dégradation de la santé de certains ouvriers. Cette dégradation pourrait se manifester sous forme de maladies respiratoires comme les Infections Respiratoires Aiguës (IRA) ou basses, l’asthme, etc. 
Risque de trébuchement et de glissade 
Le risque de trébuchement et de glissade est présent pendant les activités de manutention par les employés.  Aussi, les exploitants agricoles sont exposés à un risque de chute de plain-pied dans les champs à cause de la qualité très argileuse du sol.
Risque d’accident routier 
Les risques d’accident routier est très énorme. Il peut survenir à toutes les phases de la mise en œuvre de ce projet. 
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Le schéma suivant illustre la procédure d’alerte et de communication en cas de sinistre 
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Services internes d’urgence
Secours Extérieurs
Salle de Commande
Chef Services Maintenance et Sécurité
Administrateur du Complexe   
Ressources internes spécialisées
Ressources externes spécialisées
DPPC, ABE, GNSP DST/M-Abmey-Calavi

[bookmark: _Toc52546471]Figure 17 : Schéma d’alerte et de communication
Source : AERAMR Conseils, Mars 2019
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ALERTE
Organisation interne de sécurité
Rassemblement du personnel non nécessaire et décompte

Responsable HSE
Intervention précise sur le sinistre avec le personnel requis

[bookmark: _Toc52546472]Figure 18 : Schéma d’alerte en cas d'accident
Message téléphonique :
Aussitôt l’accident survenu, le responsable HSE du chantier doit être saisie et les sapeurs-pompiers alertés. 
Remarque : Répéter le message autant de fois que nécessaire et ne pas raccrocher le téléphone avant l’arrivée des Sapeurs- Pompiers, le Standardiste du commissariat central de d’Abomey-Calavi ou tout autre interlocuteur. 



[bookmark: _Toc6144867][bookmark: _Toc6145037][bookmark: _Toc43651298][bookmark: _Toc52545931][bookmark: _Toc52562662]Disposition à prendre 	
Les mesures de sécurités concernent les dispositions à prendre pour éviter ou/et faire face aux risques d’accidents qui pourraient subvenir pendant la phase des travaux sont nombreuses. Ces dispositions concernent les clauses environnementales techniques de gestion du chantier par l’entreprise en charge des travaux. Elles portent essentiellement sur les points suivants :
· Définition des rôles ;
· Communication ;
· les obligations générales ;
· l’organisation du chantier ;
· le plan d’installation du chantier ;
· les barrières et clôture du chantier ;
· l’information des populations ;
· les autorisations ;
· le transport et dépôts du matériel ;
· la circulation des véhicules et maintien de la mobilité ;
· les déplacements d’engins et stationnement sur le site ;
· l’accessibilité et sécurité des exploitants du site ;
· la santé et sécurité du personnel de chantier ;
· le mode de déboisement des espèces d’arbres ;
· la gestion de la main d’œuvre ;
· les horaires du travail  et
· le repli de chantier.
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Pour organiser et gérer les activités d’intervention en cas d’urgence, l’entreprise doit mettre en œuvre un système de gestion d’incident/accident dont l’objectif principal est l’établissement, le maintien du commandement et la maîtrise de l’incident/accident au niveau des postes d’intervention des ouvriers (figure 19) 
[bookmark: _Toc52546473][bookmark: _Toc3823324]Figure 19 : Schéma du plan d'urgence en cas d'accidentTransport à l’infirmerie de chantier, au centre médical ou clinique 
Évacuation transport médicalisé
· Ambulances
Évacuation sur :
·  Hôpital de Zone ou de référence de la zone de projet
· Clinique 
Accident grave :
· Blessure étendue
· Chute de hauteur
· Fauchage par véhicule
· Écrasement important
· Coma
Plan d’urgence 
Accident toute gravité
Personne la plus proche de l’accident :
· Le chef d’équipe
·  Ou le chef de chantier 
·  Ou conducteur de travaux
·  Directeur de travaux ou HSE

·  Médecin ou infirmier

Effectue les gestes de premiers secours si formation effective
· Protège la victime
· Rend compte de la gravite de la situation 
· Donne les premiers secours   
Accident moindre
· Prévient les pompiers
· Informe le HSE

L’analyse de la figure 19 ci-dessus montre que plusieurs acteurs/responsables notamment le responsable HSE ont un rôle clé à jouer en cas d’urgence. Elle montre que la responsabilité de l’entreprise est grande dans la maîtrise des risques et la gestion des situations dangereuses. 
Cela suppose que le directeur de travaux ou son adjoint (le conducteur des travaux) prenne des dispositions dès avant le démarrage des travaux et tout au long de l’exécution des activités, pour renforcer les compétences du personnel de la section Hygiène Sécurité Environnement (HSE). 
De même, les rôles des différents responsables au niveau de l’entreprise doivent être clairement précisés pour éviter des conflits de prise de décision à l’interne.
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Le Plan de Gestion des Risques devra définir les rôles et les Responsabilités en cas d’urgence, y compris le protocole de communication en cas d’urgence. Le Plan d’intervention en cas d’urgence documente le protocole de communication interne entre employés et donne les coordonnées détaillées sur chaque partie. Le Plan de Gestion des Risques répertorie également les coordonnées et le protocole à suivre concernant les tiers tels que les organismes gouvernementaux, le soutien local et régional.
Outre les communications avec les organismes communaux et les organisations de soutien, la communication avec les médias pourra être assurée exclusivement par un porte-parole désigné par le promoteur du projet.
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La mise en place de panneaux d’affichage devra être réalisée avant le début des travaux et pendant la phase d’exploitation. Ces affiches doivent être régulièrement mise à jour notamment pendant la phase de construction. Tel que présenté ci-dessous, les panneaux devront être clairs et utiliser le maximum d’images et de pictogrammes pour faciliter la compréhension. 
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Les deux premières illustrations de la figure ci-dessus sont des modèles-échantillons utilisables pour la sensibilisation du personnel des entreprises sur le port des Equipements de Protection Individuel, notamment pendant la phase de construction (illustrations en bleu). Lors de l’exploitation des livrables du projet, les mesures de sécurité peuvent être aussi renforcées par des pictogrammes interdisant par exemple de fumer (illustration en rouge), indiquant une issue de secours (illustration en vert) ou précisant des endroits présentant un danger de mort (illustration en forme de losange).
Les autres moyens de communication à mettre à disposition seront entre autres :
· des talkies walkies pour les différents postes du site
· des téléphones cellulaires pour les Responsables de postes
· des systèmes d’alerte efficaces
Un plan de communication est conçu pour accompagner la mise en œuvre du projet.
Le personnel d’encadrement doit être doté de véhicules de liaison et de téléphones portables. Par ailleurs, la liste des contacts en cas d’urgence ou d’accident doit être affichée pour être accessible à tous les employés.
Information et formation 
Chaque employé doit être informé sur les enjeux des travaux, les risques liés aux travaux, les EPI à sa disposition, les procédures à suivre en cas d’incident/accident, des équipements et installations médicales mis en place. Des formations spécifiques à chaque type de travaux et activités et des réunions sécurité en général au moins une fois par semaine seront assurées par le responsable sécurité du chantier. 
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Des rapports d’évaluation du niveau de sécurité doivent être établis en général mensuellement permettant de suivre les critères d’évaluation comme : 
· le nombre d’heures  de travail dans le mois ;
· le résumé des activités de formation ou d’information liées à la sécurité ;
· le nombre d’incidents/accidents ou de maladies professionnelles avec arrêt de travail ;
· le nombre d’infractions aux consignes de sécurité constatées.
Par ailleurs, tout incident ou accident doit faire l’objet d’un rapport détaillé afin de conserver une trace formelle des évènements ayant affecté le chantier et d’analyser l’évènement afin d’adapter les mesures de prévention et d’intervention.
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L’entreprise devra prévoir un système de communication avec le public de façon à prévenir les populations riveraines en cas d’accident pouvant affecter la santé ou la sécurité des intervenants sur les sites notamment pendant les travaux.
Une personne ou un service devra être désigné pour être l’interlocuteur de l’administration et des populations locales en cas d’urgence. Toute communication au public devra être faite en concertation avec les autorités locales.
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L’entreprise devra respecter et appliquer les lois et règlements sur l’environnement existants et en vigueur au Bénin et les politiques de sauvegarde des bailleurs. Dans l’organisation journalière de son chantier, il doit prendre toutes les mesures appropriées en vue de minimiser les atteintes à l’environnement, en appliquant les prescriptions du contrat et veiller à ce que son personnel les respecte et les applique également. Un règlement interne au niveau du chantier doit mentionner spécifiquement :
· le rappel sommaire des bonnes pratiques et comportements sur le chantier (ce qu’il faut faire et ce qu’il ne faut pas faire sur le chantier en matière de protection de l’environnement, les règles d’hygiène et de gestion des déchets, les mesures de sécurités et de protection, les dispositions en cas d’urgence, etc.) ;
· les règles de sécurité sont mentionnées (signalisation du chantier, limitation de vitesse des véhicules limitée 40 Km/h en agglomération, etc.). Des séances d’information et de sensibilisation sont à tenir régulièrement.
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Un Plan d’Hygiène, Sécurité, Santé et Environnement (PHSSE) détaillé du chantier, comportant les indications est recommandé au démarrage des travaux. Ce PHSSE comportera :
· un plan de signalisation du chantier indiquant les différents panneaux de signalisation des travaux et de la circulation ;
· un plan de gestion des déchets solides et liquides de chantier (collecte, type de traitement prévu, mode et lieu d’élimination) ;
· un descriptif des mesures prévues en termes de santé publique ;
· un plan de gestion de l’eau pour le chantier et pour l’atténuation des envols de poussières (système d’approvisionnement, lieu et quantité à préserver (en m3/jour), type de contrôle prévu ;
· un descriptif des mesures de sécurité de la base vie de chantier prévues (incendies, pollutions accidentelles) ;
· un plan des mesures de sécurité des ouvriers sur le site ;
· la localisation des terrains qui seront utilisés (base-vie, garage, etc.) et un plan d’implantation avec les différents équipements ; tous les aménagements envisagés, même de courte durée, doivent être indiqués sur ces plans, accompagnés des dates de mise en place, démontage ou déplacement des installations.
Le PHSSE est adressé au coordonnateur responsable du volet Sécurité et Santé à chacune des entreprises, au maître d’ouvrage et le cas échéant et aux autorités compétentes en matière d’hygiène et de sécurité et d’inspection du travail. Le personnel de chantier trouve dans le document une aide à l’accomplissement de ses tâches. Il constitue également le support opérationnel pour la formation du personnel.
Dans tous les cas, au moins un exemplaire du PHSSE est tenu en permanence à jour sur le chantier par chacune des entreprises.
Au démarrage des travaux, le représentant du maître d’ouvrage procède avec chaque entreprise, y compris sous-traitante, à une visite détaillée du site au cours de laquelle sont en particulier précisées, en fonction des travaux que cette entreprise s’apprête à exécuter, les consignes et observations particulières de sécurité et de santé à observer et transmettre pour l’ensemble de l’opération.
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Le plan d’installation de chantier devra tenir compte autant que possible, des aménagements et mesures de protection suivants :
· le site choisi pour abriter la base vie doit être bien situé pour éviter les nuisances ;
· les aires de stockage ou de manipulation de machines dangereux, de produits dangereux, toxiques, inflammables ou polluants devront être aménagées afin d’assurer une protection efficace du milieu physique et biologique ;
· à la fin des travaux, l’entrepreneur devra remettre en état l’ensemble des aires utilisées, notamment l’enlèvement des matériaux restants, l’évacuation des déchets, l’égalisation et le nivellement de la base- vie, le démontage et l’évacuation des installations.	
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La base vie de l’entreprise doit clôturer et/ou baliser. Les membres de ce chantier doivent éviter le contact avec les populations riveraines au site. 
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Des actions d’information devront être menées envers la population sur la consistance des travaux qui seront réalisés. Les informations sur les travaux devront préciser les limites du site à ménager et les installations susceptibles d’être affectés par les travaux et leur durée. Des précisions sur les nuisances des travaux et les comportements devant avoir les usagers pour éviter tout risque d’accident.
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Toutes perturbations majeures de la circulation sur les voies d’accès au site seront soumises à une procédure administrative selon les descriptions ci-dessous :
· la matérialisation des arrêtés (stationnement gênant, déviations ou interdictions de circulation) est réalisée au moyen d'apposition de panneaux réglementaires) ;
· en cas de non-respect des mesures adoptées ou d'infraction créant des perturbations graves de la circulation, l'aide de la Police Républicaine pourra être requise au besoin, afin de prendre sur-le-champ les mesures de rétablissement de l'ordre ;
· l’entrepreneur doit obtenir des administrations locales concernées les autorisations pour leurs installations de chantier et doivent respecter particulièrement les exigences en matière d’hygiène, de sécurité et de maîtrise des nuisances ;
· toute réalisation d’un chantier sur un territoire doit faire l’objet d’une procédure préalable d’information afin que toutes les dispositions soient prises pour bon déroulement des travaux.
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Le transport des matériaux devra se faire par des engins appropriés. Les camions doivent être chargés de manière à éviter les pertes de matériaux au cours du transport. Une signalisation devra indiquer le passage.
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Lors de l’exécution des travaux, l’entrepreneur doit prendre toutes les mesures nécessaires pour faire respecter la vitesse des véhicules autorisée lors des traversées des agglomérations.
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Tout déplacement et toute manipulation d’engins et charges hors emprise du chantier seront soumis aux règlements et codes en vigueur au Bénin. Aucune notion de priorité n’est jamais induite par la nature du projet ou la qualité de l’entrepreneur. Les déplacements d’engins bruyants ou de convois exceptionnels seront programmés en dehors des heures d’affluence, accompagnés des mesures légales de rigueur.
Pour des raisons de sécurité et d’encombrement, les engins de chantier et de travaux publics ne peuvent stationner sur les voies principales et seront parqués à chaque interruption des travaux sur des aires prédéfinies et organisées. Les stationnements d’engins en dehors des zones prédéfinies n’ayant eu l’accord de la Maîtrise d'Œuvre sont formellement interdits.
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Relativement toujours aux risques de conflits entre usagers du chantier et paysans mitoyens du site, d’autres mesures seront prises. Il s’agit de :
· la signalisation du chantier avec du panneau ‘’Accès interdit’’;
· mettre à disposition un agent de sécurité qui sera chargé d’orienter les riverains mitoyens du site.  
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L’entrepreneur doit œuvrer pour que toute personne intervenant sur le chantier soit dotée d’équipements de sécurité adéquats (gilets de sécurité à haute résolution, gants, chaussure de sécurité, casques…) et veiller à ce qu’elle les utilise effectivement. L’entreprise doit disposer de boîte à pharmacie et avoir un contrat de soin avec un Centre de Santé pour la prise en charge sanitaire des ouvriers et du personnel d’encadrement.
Les populations seront sensibilisées à l’hygiène de la petite alimentation (vente d'aliments sur les chantiers et/ou à proximité du chantier).
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L’entreprise doit fournir à son personnel les EPI nécessaires à sa protection et notamment :
· le casque et les chaussures de sécurité dont le port est obligatoire partout sur le chantier ;
· les gants obligatoires pour les travaux de démolition manuelle, les travaux au marteau de piquage, le creusement de fouilles à la pelle, etc. ;
· les protections anti-bruit pour les travaux exposés au bruit (utilisation de compresseur, fonçage de chaussée, démolition au marteau piqueur, explosion, … ;
· les masques de protection oculaire (ou visières) et respiratoire contre les poussières, les gaz, les projections (solides ou liquides), contre les rayonnements (lunettes de soudeurs, etc.) ;
· les gilets fluorescents à haute visibilité pour éviter de se faire renverser par un véhicule ou un engin de manutention, etc.
Dans la même dynamique, il devrait y avoir :
· des protections contre les risques d'électrisation, d'électrocution ou l'électricité statique : gants d'électriciens, dispositifs de mise à la terre (bracelets, perches), etc. ;
· des gants, lunettes et masques nécessaires contre 1) les projections de produits chimiques ou biologiques 2) les sources intenses de chaleur et le risque de feu et 3) les risques de plaie (coupure, abrasion, etc.) ;
· des gilets de sauvetage contre les risques de noyade.

Les matériels et les équipements de sécurité doivent être en parfaits états et portés, ce qui justifie une formation au port des EPI et aux risques contre lesquels ils protègent. 
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Les équipements de protection collective visent à réduire à un niveau acceptable les risques auxquels les travailleurs et les personnes extérieures au chantier peuvent être exposés. Dans le cas du projet, il s’agira en particulier :
· d’éviter l’exposition au danger ou l’accès à une zone de danger : veiller à ce que les personnes ou des parties du corps ne puissent se trouver à un endroit dangereux en respectant les distances de sécurité nécessaires ;
· d’éviter les projections et de recueillir les matériaux, éléments projetés et liquides déversés ;
· Tout risque mis en évidence lors des travaux doit être éliminé ou faire l’objet de mesures préventives appropriées (garde-corps ou ruban fluorescent au bord d’une ouverture, d’une fouille, des échafaudages pour les travaux en hauteur, etc.) ;
· Les zones présentant des risques doivent être signalées de manière non équivoque (panneau, cordon de sécurité, barrière) et/ou restriction de l’accès en cas de nécessité ;
· Tout obstacle dangereux doit être systématiquement signalé et balisé par un ruban de couleur blanc/rouge ou jaune/noir; ou un marquage au sol ;
· Les planchers surélevés, échafaudages, passerelles, … doivent être munis de garde-corps empêchant la chute des personnes et le cas échéant de filets pour éviter la chute de matériels et matériaux.
Par ailleurs, les engins et matériels de chantier doivent disposer de leurs équipements de protection spécifiques (capots de protection, écrans fixes ou mobiles, encoffrement des machines, etc.).
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La sécurité incendie est assurée par l’installation d’équipements et par des consignes spécifiques connues et suivies par le personnel.
Les équipements de prévention et de lutte contre l’incendie concernent :
· la pose d’extincteurs en parfait état et en cours de validité dans tous les véhicules de chantier ;
· le conditionnement des produits inflammables ou explosifs dans des récipients adaptés ;
· la mise en place de détecteurs d’incendie dans les locaux à risque.
Les consignes de prévention contre l’incendie concernent : 
l’arrêt des moteurs pendant le ravitaillement en gasoil ;
l’élimination ou couverture avec du sable ou de la terre de toutes traces de carburant, huiles ou autres produits inflammables ;
l’interdiction de fumer partout où sont présents des produits inflammables ou explosifs ;
les opérations de soudure réalisées en dehors de zones de végétation ;
le débranchement et rangement des outils électriques en fin de journée.
Les consignes de lutte contre l’incendie comprennent en cas de démarrage d’incendie, l’alerte des pompiers, la réalisation d’une bande coupe-feu avec les moyens adaptés et l’envoi d’un camion de citerne à eau sur les lieux. Les employés sont formés aux mesures de prévention et de lutte contre le risque incendie.
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Les travaux verront intervenir plusieurs entreprises et corps de métiers nécessitant une coordination soutenue pour la sécurité et la protection de la santé des différents intervenants. Un Plan Hygiène Santé et Sécurité (PHSS) établit les modes opératoires envisagés dans le domaine, renseigne sur les différentes dispositions applicables à l’opération : intervention sur chantier, hygiène des conditions de travail, secours et évacuation ; indique les mesures spécifiques à prendre en compte pour prévenir les risques de l’opération dus à la co-activité, ainsi que les risques propres de(s) l’entreprise(s) encourus par ses salariés.
Les entreprises mandataires doivent fournir et faire valider leur PHSS au démarrage des travaux dans un délai spécifié dans les documents contractuels à compter de la réception du contrat signé par le maître d’ouvrage.
Le PHSS est un outil de travail du chantier. Il concerne directement les différents opérateurs du chantier pour une bonne exécution de leurs tâches respectives. Le responsable de l’exécution des travaux dans l’entreprise utilise le document à titre de référence permanente pendant les travaux. Les cadres ou les personnels de maîtrise chargés de la réalisation des travaux l’utilisent comme un guide décrivant l’ensemble des moyens à mettre en œuvre pour chaque phase du chantier. Le personnel de chantier trouve dans le document une aide à l’accomplissement de ses tâches. Il constitue également le support opérationnel pour la formation du personnel.
Le PHSS est adressé i) au coordonnateur responsable du volet Sécurité et Santé à chacune des entreprises, ii) au maître d’ouvrage et le cas échéant iii) aux autorités compétentes en matière d’hygiène et de sécurité et d’inspection du travail.
Dans tous les cas, au moins un exemplaire du PHSS est tenu en permanence à jour sur le chantier par chacune des entreprises.
Au démarrage des travaux, le représentant du maître d’ouvrage procède avec chaque entreprise, y compris sous-traitante, à une visite détaillée du site au cours de laquelle sont en particulier précisées, en fonction des travaux que cette entreprise s’apprête à exécuter, les consignes et observations particulières de sécurité et de santé à observer et transmettre pour l’ensemble de l’opération.
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Les entreprises doivent mettre en place le cadre d’intervention pour préserver la santé de leur personnel et assurer sa prise en charge en cas de problème de santé lié aux activités du chantier (infirmerie de chantier, boite à pharmacie), disposer d’un secouriste, identifier les établissements et le personnel de santé adaptés pour les différents types de pathologie ou accident. Le personnel intervenant sur le chantier devra avoir été déclaré apte aux tâches qui lui sont confiées par le personnel médical compétent lors d’une visite médicale.
Par ailleurs, les employés devront recevoir une sensibilisation spécifique relative à la consommation d’alcool, de drogue, à l’hygiène corporelle et aux risques liés aux IST/VIH/SIDA.
Les différentes zones de chantier non mobiles disposeront de lieux d’aisance. Des agents d’entretien sont également désignés pour assurer la propreté de toutes les installations et une gestion adaptée des déchets de chantier.



PLAN DE GESTION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIAL (PGES)
L’objectif global du PGES est de s’assurer que le projet est conforme à la législation béninoise en matière de gestions environnementale et sociale. L’objectif spécifique du présent PGES est de définir et conclure un accord avec le promoteur sur la mise en œuvre des mesures environnementales requises pour prévenir, minimiser, atténuer ou compenser les impacts environnementaux et sociaux négatifs, et pour accroître (ou bonifier) les impacts positifs du projet. Le PGES indique aussi les responsables de surveillance et suivi environnementaux, ainsi que les indicateurs permettant de vérifier la mise en œuvre effective des mesures de sauvegardes environnementale et sociale proposées.
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L’objectif global de ce PGES est de s’assurer que le projet est conforme à la législation béninoise en matière de gestion environnementale et sociale. L’objectif spécifique du présent PGES est de définir et conclure un accord avec le promoteur sur la mise en œuvre des mesures environnementales requises pour prévenir, minimiser, atténuer ou compenser les impacts environnementaux et sociaux négatifs, et pour accroître (ou bonifier) les impacts positifs du projet. Le PGES traite aussi de la surveillance et   suivi environnementaux, ainsi que des besoins de renforcement des capacités des intervenants.
En outre, le PGES fait référence à toute initiative qui peut contribuer à améliorer la performance environnementale ou sociale du projet. Au demeurant, les autres objectifs spécifiques du PGES qui seront pris en considération dans les actions complémentaires et le programme de suivi sont les suivants :
· s’assurer qu’une bonne communication a été élaborée en direction des populations et des PAP au besoin ;
· s’assurer de la participation des PAP, entre autres, en les consultant, en recueillant leurs avis et en leur donnant le choix des solutions envisagées ;
· s’assurer le suivi effectif du milieu biophysique (dégradation des ressources en sol, en eau, en flore et en faune) ;
· s’assurer enfin le suivi du milieu humain sur la base d’indicateurs pertinents.
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L’exécution des mesures environnementales et sociales du sous-projet nécessite un cadre institutionnel avec des tâches spécifiques :
· l’exécution des mesures doit être assurée par un Expert en suivi environnemental recruté par l’entreprise chargée de la réalisation des travaux. Il aura la charge de veiller à l’application des mesures préconisées durant la phase des travaux. Il sera l’interlocuteur unique des administrations chargées du contrôle et des autorités administratives et coutumières susceptibles de soulever des préoccupations ; 
· la surveillance permettra de veiller au respect des mesures environnementales prévues par la présente étude. Elle est assurée par le promoteur ou par délégation de pouvoir à une structure ayant une bonne expérience en matière de surveillance environnementale ; 
· le suivi conformément aux dispositions nationales en vigueur sera effectué par l’ABE qui est habilitée à diriger l’enquête publique et à vérifier l’application sur le terrain des dispositions prévues par l’EIES. Cette responsabilité de l’ABE sera assurée sur le terrain par les structures déconcentrées et décentralisées (Direction Départementale du Cadre de Vie, Direction départementale de la santé, Mairie de Abomey-Calavi et d’autres structures en fonction du type d’activité à exécuté).

Programme de Surveillance Environnementale	
La surveillance environnementale permet de s’assurer que les engagements et exigences en matière de l’environnement sont effectivement appliqués lors de l’exécution des travaux. Il s’exerce tout au long des travaux de façon à poursuivre l’intégration des préoccupations environnementales. La surveillance permet de vérifier également si les mesures proposées sont mise en œuvre dans les meilleurs conditions de qualité, de délai et de coût. 
Les principaux acteurs de cette surveillance sont : 
· l’entreprise en charge de construire les ouvrages conformément au cahier de charges et en particulier aux prescriptions environnementales ;
· le bureau de contrôle, chargé de contrôler l’exécution des travaux conformément aux clauses du marché et selon les règles de l’art.
Certaines actions de cette surveillance sont des prescriptions à introduire dans les cahiers de charges des entreprises qui seront chargés d’exécuter les travaux. D’autres acteurs peuvent constituer des missions et les confient au bureau de contrôle dans le cadre d’un contrat.
Ces prescriptions concernent notamment : 
· la propreté et le bon ordre du chantier ;
· les installations et les travaux qui ne doivent pas provoquer des gênes exagérées ;
· aux riverains, ni perturber les conditions de drainage des zones riveraines du chantier ;
· la fourniture et la mise en place des dispositifs de signalisation ainsi que des panneaux d’information à chaque entrée du chantier ;
· l’enlèvement régulier de toutes les installations et constructions provisoires et la remise du site ;
· la fourniture et l’implantation de jeunes arbres pour embellir le paysage des rues aménagées ;
· l’entretien et la protection des plantations jusqu’à la réception provisoire.
Dans le cadre de ce projet, la surveillance consistera à contrôler de façon dont les mesures prévues sont mise en œuvre. Ainsi, pour assurer efficacement cette surveillance, l’Agence d’exécution des travaux urbains devra identifier un cabinet ou un consultant dont la mission sera de s’assurer que la mise en œuvre des mesures préconisées se fait suivant les règles de l’art ainsi que les prescriptions techniques et environnementales. Il surveillera plus particulièrement les opérations délicates et  importantes afin d’être en mesure de donner,  dans les plus bref délais les réponses aux problèmes qui pourraient surgir.
Programme de Suivi Environnemental	
Le programme de suivi environnemental présente à la fois un caractère administratif et technique. Sur le plan administratif, le suivi environnemental consiste à faire le bilan environnemental du projet et en rendre compte au Maître d’Ouvrage Délégué (MOD).
Les activités de suivi ont lieu principalement pendant l’utilisation de la rue aménagée et des collecteurs construits. Cependant certaines activités peuvent intervenir avant, pendant et après les travaux lorsqu’elles visent à rendre compte de l’évolution de certaines données dans le temps, notamment des impacts dits « résiduels ».
Le responsable du suivi aura surtout pour mission d’évaluer l’ensemble des activités du projet sur le volet environnement. Il organisera des visites périodiques des lieux où les travaux ont été exécutés, en mesurant, l’efficacité à long terme, des moyens mis en œuvre et en recueillant des données qui contribuent à faire avancer la connaissance en matière de protection de l’environnement.Dans un programme d’information et sensibilisation, un effort sera fait pour l’intégration des femmes et des jeunes dans le processus de suivi environnemental et social. Les rues aménagées et les collecteurs construits, les dispositions à prendre en vue de mieux préserver et entretenir les infrastructures, constitueront des thèmes de sensibilisation des femmes et des jeunes des quartiers concernés.
Ce suivi sera organisé par l’ABE qui pourrait recruter les experts nécessaires pour la collecte et l’évaluation de chaque donnée spécifique. Les différents rapports seront transmis au Maître d’Ouvrage Délégué (MOD) et au Ministère du Cadre de Vie et du Développement Durable (MCVDD). Le ministre concerné prendra les dispositions nécessaires pour publier l’information.
L’ABE coordonnera les autres aspects du suivi du projet assurés par les structures indiquées dans le PGES. Ces aspects sont relatifs à la protection des ouvriers et des populations par rapport à la propagation des maladies sexuellement transmissibles, à la règlementation de circulation dans les zones du projet, à l’aménagement des voies de déviation et à leur entretien, à la protection des camions pendant le transport des matériaux, à l’état mécanique des engins, etc. des rapports mensuels seront transmis au promoteur du projet. Des séances d’évaluation trimestrielles seront organisées par l’ABE pour apprécier le niveau de la mise en œuvre des différentes mesures. Ces mesures concerneront toutes les structures impliquées dans le suivi du PGES.
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Il s’agit de l’estimation du coût global du PGES des coûts des différentes activités à mener dans cette phase du projet. 
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Ce coût est à la charge du maître d’ouvrage et est inclut dans le coût global du projet.
CGP = CPT + CPGES + CPF
CGP : Coût Global du Projet
CPT : Coût Partie Technique 
CPF : Coût prévisionnel formation 
CPGES : Coût Plan Gestion Environnementale et sociale

Coût du Suivi Environnemental	
Le suivi environnemental sert à mesurer l’ampleur des impacts résiduels qui seront réellement constatés pendant la mise en œuvre de ce projet, au regard des mesures d’atténuation proposées. Certaines composantes de l’environnement pendant l’exploitation de l’ouvrage devront donc être suivies. Il s’agit de :
· l’air ;
· l’eau au niveau des exutoires et sous-bassins ;
· l’eau de la nappe phréatique ; 
· le sol ; 
A ces composantes on peut ajouter le suivi des risques d’accident à travers la circulation routière.
Le tableau 28 présente le plan de suivi environnemental des composantes du milieu.
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	Composantes du milieu
	Objectifs
	Actions
	Lieu de prélèvement
	Périodicité
	Indicateurs
	Acteurs d’exécution  
	Coût

	Air 
	Suivre l’évolution de la qualité de l’air pour apprécier sa conformité par rapport aux normes 
	Campagne de contrôle de la qualité de l’air
	Sites d’aménagement 
	03 fois  / an sur 02 ans
	Nombre de campagnes de mesures exécutées 
	ABE 
DDCVDD/ AL
Mairie d’Abomey-Calavi
	15 000 000 


	Sol 
	Evaluer le niveau de pollution du sol  
	Analyse des sédiments 
	Bases vie 
Chantiers 
	01 fois / an  sur 02/ ans 
	Taux de pollution du sol 
	ABE 
DDCVDD/ AL
Mairie d’Abomey-Calavi
	2 000 000 

	Eau des exutoires 
	Analyser le niveau de pollution des eaux
	Analyse de la qualité des eaux 
	Exutoire 
	02 fois / an sur 2 ans
	Taux de pollution 
	ABE 
DDCVDD/ AL
Mairie d’Abomey-Calavi
	16 000 000

	Eau de la nappe phréatique 
	Analyser le niveau de pollution 
	Analyse de la qualité des eaux 
	Nappe phréatique 
	02 fois / an sur 2 ans
	Taux de pollution 
	ABE 
DDCVDD/ AL
Mairie d’Abomey-Calavi
	20 000 000

	Circulation routière 
	Apprécier risques d’accidents de circulation
	Campagne de sensibilisation sur les risques d’accidents de circulations 
	Quartiers bénéficiaires 
	02 fois / an sur 2 ans
	Nombre d’accident enregistré par an
Nombre de plaintes enregistrées 
	ABE 
DDCVDD/ AL
CNSR
Mairie d’Abomey-Calavi
	20 000 000

	Coût total	
	73 000 000

	Imprévus 
	8 000 000

	Montant total 
	81 000 000 FCFA

	Montant total
	142 605 US



Bien que le suivi environnemental soit l’affaire des structures spécialisées de l’Etat, il est indispensable de mettre à la disposition desdites structures un budget additionnel afin de faciliter leurs interventions en faveur de l’environnement dans le cadre du projet
Dans le cadre de ce projet le coût global (forfait) du suivi environnemental est estimé à 81 000 000 FCFA, soit 162 000 Dollars US.

Coût total des mesures de protection de l’environnement
Le coût total est la somme du coût de la surveillance environnementale et de celui à réserver au suivi environnemental.
Coût total = coût du PGES + coût du suivi + coût prévisionnel de formation
Coût total = 421 641 000 + 81 000 000 + 15 840 000 
                    = 518 481 000
Au total la mise en œuvre des mesures proposées en faveur de l’environnement coûtera pour le projet Cinq cent dix-huit mille quatre cent quatre-vingt-un mille (518 481 000) Francs CFA, soit 1 036 962 Dollars US.

 Il est important de préciser que l’idéal est de souvent réserver 2 % du coût du projet en faveur du volet environnement. Cette marge permettra de couvrir les autres incidences négatives du projet qui n’ont pas été prise en compte à savoir les compensations ou dédommagements éventuels liés à des expropriations lors des aménagements complémentaires. 
Plan de Gestion Environnementale et Sociale	
En outre, le PGES fait référence à toute initiative qui peut contribuer à améliorer la performance environnementale ou sociale du projet. 
Au demeurant, les buts visés par le PGES qui seront pris en considération dans les actions complémentaires et le programme de suivi sont les suivants : 
· s’assurer qu’une bonne communication a été élaborée en direction des populations ;
· s’assurer de la participation des élus et populations riverains, des usagers des sites, entre autres, en les consultant, en recueillant leurs avis et en leur donnant le choix des solutions envisagées ;
· s’assurer du suivi effectif du milieu biophysique (dégradation des ressources en sol, en eau, en flore et en faune) ;
· s’assurer enfin du suivi du milieu humain sur la base d’indicateurs pertinents.
Du reste, le PGES sera intégré au contrat de l’entreprise en charge des travaux, en termes de cahiers des clauses environnementales et sociales, après l’obtention du Certificat de Conformité Environnementale (CCE).
L’estimation du coût du PGES est faite à partir des coûts unitaires pour les différentes activités. A cela s’ajoutent les dépenses relatives à la surveillance environnementale qui sont à la charge du promoteur, de même que le coût du suivi environnemental. Il faut noter que dans le cadre du présent projet, une évaluation des aides à la réinstallation et des compensations a été faite et devra être prise en compte. Afin de faciliter les interventions en faveur de l’environnement, une provision devra être faite pour faire face à ces dépenses.
La mise en œuvre des présentes mesures est indispensable pour une prise en compte adéquate des préoccupations environnementales et sociales.
L’évaluation des coûts concerne essentiellement les biens et activités affectées par le projet qui ont fait l’objet d’un Plan d’Action et de Réinstallation (PAR), les reboisements en compensation, les sensibilisations, les prescriptions environnementales, le plan de communication, la gestion des déchets, etc. (à intégrer dans le contrat des entreprises de construction), la surveillance et le suivi (à intégrer dans le contrat des entreprises de construction et de contrôle).
Le tableau 29 présente le plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) du projet
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	Code
	Mesures
	Indicateurs
	Echéanciers
	Responsables de surveillance
	Responsables de suivi
	Coût en FCFA

	1.1.a.1.2, 1.1.a.2.1., 1.4.a.1.1,
	Prioriser à  compétence égale la main d’œuvre locale
	Au moins 50% d’ouvriers locaux recrutés
Absence de plaintes enregistrées et gérées 
	Avant et pendant les travaux
	ACVDT

	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
DDTFP AL
	
N’induit aucun coût

	1.2.b.3.1., 2.1.b.11.1., 2.2.b.3.1., 2.4.a.1.1., 2.4.a.1.2. , 2.4.b.4.1., 2.5.b.3.1.      
	Réaliser une  signalisation du chantier
	Existence de panneaux de signalisation
Existence des agents régulateurs de la circulation
	Pendant la phase préparatoire et des travaux
	ACVDT

	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
CNSR
	3 000 000

	2.4.b.4.1.
	Signaler et informer les populations  des déviations
	Nombre de communiqué (crieur public et médias)
Présence de panneaux d’indication de déviation
Existence de contrat avec les radios locales
	Pendant la phase préparatoire et des travaux
	ACVDT

	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
CNSR
	3 500 000

	1.2.b.3.3., 2.1.b.11.3., 2.2.b.3.3., 2.4.b.4.3., 2.5.b.3.3.     
	Allumer les phares des engins et des véhicules sur le chantier
	Absence de plainte
Absence de cas d’accident 
	Pendant la phase préparatoire et des travaux
	ACVDT

	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
CNSR
	A la charge de l’entreprise à charge la mise en œuvre du projet

	2.1.b.1.1.,2.1.b.1.1.,2.1.b.2.1., 2.1.b.3.1., 2.1.b.4.1.,  
	Mettre en œuvre le Plan d’Actions et de Réinstallation (PAR) pour indemniser les PAP
	Absence de plaintes
	Avant le démarrage des travaux 
	Comité de mise en œuvre du PAR
ACVDT

	Mairie d’Abomey-Calavi
ABE 
DDCVDD-AL
	
A intégrer dans le PAR

	1.1.a.1.1., 2.1.b.3.2. ;  2.1.b.2.2. ; 2.1.b.3.2.  2.4.b.1.2.  2.8.b.4.1.
	Planter et entretenir 11130 pieds d’arbres sur un autre site que la mairie mettra à disposition
	Nombre de plants mis en terre et entretenus pendant 3 ans
	Phases de construction et d’exploitation
	ACVDT
	IF  
DDCVDD 
 Mairies d’Abomey-Calavi   
	


48 810 000

	2.1.a.3.2.  
	Appliquer les textes en vigueur en matière de gestion des déchets 

	Présence effective de bacs à ordure 
Existence de contrat avec une structure de pré-collecte
	Pendant la phase préparatoire et de construction 
	ACVDT 
Entreprise chargée des travaux 
	Mairie d’Abomey-Calavi
DDS-AL
DDCVDD-AL
	

N’induit aucun coût

	1.1.b.5., 2.1.b.7.2., 2.2.b.1.2. , 2.4.b.2.2., 2.5.b.1.2. ; 2.6.b.4.2. ; 2.8.b.6.1. ; 2.10.b.1.2. ; 2.12.b.1.2. ; 2.15.b.1.2.
	Utiliser des engins en bon état de fonctionnement
	Absence de fuite d’huile à moteur


	A toutes les phases du projet 
	ACVDT 
Entreprise chargée des travaux 
	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD
	

A la charge de l’entreprise à charge la mise en œuvre du projet

	2.1.b.5.1.   
	Prévoir et aménager des accès temporaires aux habitations des riverains
	Présence effective de passerelle mobile installée au niveau des voiries en en chantier
	A la phase de construction
	ACVDT 
Entreprise chargée des travaux 
	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
	
A la charge de l’entreprise à charge la mise en œuvre du projet

	1.3.b.1.1. ; 2.1.a.2.1. ; 2.8.a.1.1. ; 2.3.b.1.1. ; 3.1.b.2.1. ; 3.1.b.2.1. 
	Sensibiliser /informer les populations sur le projet
	Nombre de séance de sensibilisation
Existence de rapport de séance de sensibilisation
	A toutes les phases de réalisation du  projet 
	ACVDT 

Entreprise à charge des travaux
	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
	

25 000 000

	2.1.b.2.1.
	Sensibiliser les ouvriers sur le respect des règles d’hygiènes.
	Au moins une séance de sensibilisation par trimestre
Existence de rapport de séance de sensibilisation
	Pendant la phase d’installation et de construction 
	ACVDT 
Entreprise à charge des travaux
	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
DDS-A
	8 000 000

	1.1.b.2.1. ;1.4.b.1.1. ; 2.5.b.6.1. ; 2.11.b.2.1. ; 2.11.b.4.1.
	Sensibiliser les ouvriers sur les IST/VIH SIDA et les maladies transmissibles
	Nombre de séances de sensibilisation
Existence de rapport de séance de sensibilisation
Existence de dispositif de lavage de main disponible (eau, savon, gel hydroalcoolique, etc.)
	Pendant les travaux de chantier
	ACVDT 
Bureau de contrôle de l’entreprise
Entreprise en charge des travaux 
	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
MS
	

20 000 000

	2.1.b.3.2., 1.1.b.5.3., 2.1.b.3.2., 1.1.b.7.4., 2.1.b.6.2., 2.1.b.7.3., 2.1.b.10.5., 2.2.b.1.3., 2.2.b.3.1., 2.2.b.4.2., 2.4.b.2.3., 2.4.b.3.5., 2.4.b.5.2., 2.5.b.1.4. ; 2.5.b.2.5. ; 2.5.b.4.2. ; 2.6.b.3.2. ; 2.6.b.4.4. ; 2.6.b.5.5. ; 2.7.b.1.2. ; 2.7.b.2.5. ; 2.8.b.1.1. ; 2.8.b.2.2. ; 2.8.b.3.5. ; 2.9.b.1.2. ; 2.9.b.2.5. ; 2.10.b.1.4. ; 2.10.b.2.2. ; 2.10.b.3.4. ; 2.11.b.1.1 ; 2.11..b.3.2. ; 2.12.b.1.4. ; 2.12.b.2.2. ; 2.12.b.2.7. ; 2.15.b.1.4. ; 2.15.b.3.5. ; 3.2.b.1.3.  
	Doter les ouvriers d’EPI et veiller à leur port effectif
	100 %  des employés portent effectivement des EPI
	A toutes les phases du projet 
	ACVDT 
Entreprise en charge des travaux 
	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
 ACVDT

	





50 000 000

	11.1.b.3.1., 1.1.b.3.1., 2.1.b.6.1., 2.2.b.4.1., 2.4.b.5.1., 2.4.b.5.1.,2.5.b.4.1. ; 2.6.b.3.1. ; 2.7.b.1.1 ; 2.8.b.2.1. ; 2.9.b.1.1. ; 2.10.b.2.1. ; 2.11.b.3.1. ; 2.12.b.2.1.      
	Eviter les activités bruyantes aux heures de repos
	Nombre de plaintes liées à l’émission du bruit


	Pendant les travaux de chantier de base-vie et autres
	ACVDT 

	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL

	



N’induit aucun coût

	1.1.b.7.3., 2.1.b.7.1., 2.1.b.10.4., 2.2.b.2.4., 2.4.b.3.4., 2.5.b.2.4., 2.6.b.5.4., 2.7.b.2.4.        
	Souscrire à un système de protection sociale au profit des ouvriers (assurance maladie) de l’entreprise et des sous-traitants.
	Existence de contrat de déclaration des ouvriers au système d’assurance
 
	Phase de démarrage et d’exécution des activités
	ACVDT
	Mairie d’Abomey-Calavi 
DDTFP-AL
	
A la charge de l’entreprise à charge la mise en œuvre du projet

	1.1.b.5.1., 2.2.b.1.1., 2.4.b.2.1., 2.5.b.1.1. ; 2.6.b.4.1. ; 2.10.b.1.1. ; 2.11.b.1.2 ; 2.12.b.1.1. ; 2.15.b.1.1.

	Arroser régulièrement le chantier
	Absence de poussière et de plainte 

	Pendant les toutes phases travaux de chantier 
	ACVDT 
 
	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
 

	


10 000 000

	1.1.b.6.1., 2.1.b.8.1.
	Utiliser des matières absorbantes pour récupérer ces huiles déversées
	Disponibilité de matières absorbantes des huiles 
Absence d’huile au sol
	Durant la phase préparatoire et de construction 
	ACVDT 

	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
	

2 000 000

	1.1.b.7.1. ;1.1.b.7.2. 2.1.b.10.1. ; 2.1.b.10.2.  2.2.b.2.1. ;2.2.b.2.2. ; 2.4.b.3.1. ;2.4.b.3.2. ; 2.5.b.2.1. ; 2.5.b.2.2. ;2.6.b.5.1. ;2.6.b.5.2. ; 2.7.b.2.1. ; 2.7.b.2.2. ; 2.8.b.3.1. ; 2.8.b.3.2. ; 2.9.b.2.1. ; 2.9.b.2.2. ; 2.10.b.3.1.; 2.10.b.3.2. ; 2.12.b.2.3. ; 2.12.b.2.4.; 2.15.b.3.1. ; 2.15.b.3.2. ; 2.15.b.4.3. ; 3.2.b.1.1.
	Sensibiliser les ouvriers sur le respect des mesures de sécurités au travail
	Au moins une séance de sensibilisation par trimestre 
Rapports de séance de sensibilisation disponible
	Durant la phase préparatoire et de construction 
	ACVDT 

	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
 

	


6 000 000

	2.1.a.3.1.
	Sensibiliser les riverains sur la gestion efficace des ordures  
	Rapports de séance de sensibilisation disponible
	Pendant les travaux
	ACVDT
	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
	
8 000 000

	2.3.b.1.2.
	Impliquer les concessionnaires dès le démarrage du projet pour faciliter le déplacement des réseaux
	Absence de plaintes des 
bénéficiaires des prestations des concessionnaires
	Avant et pendant les travaux
	ACVDT
	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
 
	
A la charge de l’entreprise à charge la mise en œuvre du projet

	2.2.b.6.1  
	Prévoir les drapeautiers
	Présence de drapeautiers 
	Pendant les travaux  
	ACVDT
	 Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD - AL
	10 000 000

	2.6.b.1.2
	Disposer de toilettes appropriées
	Présence effective de toilettes fonctionnelles
	Avant et pendant les travaux
	ACVDT
	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
	
20 000 000

	2.6.b.1.1
	Disposer de bacs à ordures 

	Présence de bacs à ordures 
Contrat d’abonnement aux structures de pré-collecte
	Avant et pendant les travaux
	ACVDT
	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL

	
3 500 000

	2.6.b.1.3
	S’aborner aux structures agréés de pré-collecte de déchets
	Existence d’un contrat d’enlèvement des déchets 
	Pendant les travaux
	ACVDT
	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
	

1 000 000

	2.5.b.6.2.
	Elaborer et appliquer un Plan d’Hygiène Sécurité Santé et Environnement (PHSSE) 
	Existence de PHSSE approuvé 
	Avant et pendant les travaux
	ACVDT
	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
	

A la charge de l’entreprise à charge la mise en œuvre du projet

	1.1.b.7.1., 2.1.b.10.3., 2.2.b.2.3., 2.4.b.3.3., 2.5.b.2.3., 2.6.b.5.3, 2.7.b.2.3., 2.9.b.2.3. ; 2.10.b.3.2. ; 2.12.b.2.5. ; 2.15.b.3.3.
	Doter le chantier d’une infirmerie fonctionnelle  
	Disponibilité d’une infirmerie fonctionnelle
Existence d’un contrat avec une formation sanitaire pour les cas graves
	Pendant les travaux
	ACVDT
	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
 

	

50 000 000

	2.2.b.3.4.
	Bâcher les camions transportant les terres mortes
	100% de camions bâchés
Absence de plainte

	Pendant la phase de construction
	ACVDT

	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
	
2 000 000

	2.7.b.3.2.
	Sensibiliser les ouvriers aux respects des us et coutumes 
	Au moins une séance de sensibilisation par trimestre
Rapport de séance de sensibilisation 
Absence de plainte
	A la phase de construction 
	ACVDT
	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
	

1 000 000

	2.7.b.3.3.
	Négocier en cas de nécessité le déplacement des divinités  
	Existence d’un PV de conciliation
Absence de plainte
	A la phase de construction 
	ACVDT
	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
	
Déjà pris en compte dans le PAR

	2.3.b.1.1.
	Planifier et communiquer à la population des programmes d’interruption de la fourniture des services (eau, électricité, téléphone  et  internet)
	Nombre de communiqué (crieur public et médias)

	Pendant la phase des travaux
	ACVDT
	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD ALl 
 
MOD
	

500 000

	2.4.b.6.1., 2.2.b.5.1.
	Collecter et convoyer au fur et à mesure les déchets vers les sites de regroupement identifiés par la mairie
	Existence de site récepteur des déchets conformes aux normes
	Pendant la phase de construction
	  ACVDT 

	Mairie d’Abomey-Calavi 
DDCVDD-A

	

50 000 000

	2.5.b.1.2., 2.6.b.4.3., 2.10.b.1.3. ; 2.12.b.1.3. ; 2.15.b.1.3.  
	Bâcher les camions transporteurs de matériaux depuis les lieux de prélèvement jusqu’au chantier
	100% de camions bâchés
Absence de plainte

	Pendant les travaux 
	ACVDT

	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL

	

5 000 000

	2.8.b.1.2.
	Evacuer au fur et à mesure les boues de déchets vers les sites appropriés
	Existence de site récepteur des boues de déchets  conformes aux normes
	Existence de site récepteur des déchets conformes aux normes
	ACVDT

	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
	50 000 000

	2.9.b.4.2.
	utiliser les huiles appropriées pour le coffrage  
	Utilisation effective d’huile appropriée pour le coffrage
	Pendant la phase de construction
	ACVDT

	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
DDTFP-AL
	

A la charge de l’entreprise à charge la mise en œuvre du projet

	2.2.b.9.2. ; 2.6.b.6.3. ;2.8.b.6.2  
	Collecter les huiles usagées dans des bacs apprêtés à cet effet et veiller à leur enlèvement
	Présence de bacs 
Absence d’huile au sol
Existence d’un contrat d’enlèvement des huiles usagers
	A toutes les phases
	ACVDT 
	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
 
	

1 000 000

	2.9.b.3.2 ; 2.6.b.6.4. ;
	Mettre en place une plate-forme étanche
	Disponibilité de plate-forme étanche
	A la phase de construction
	ACVDT
	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
	
5 000 000

	2.15.b.4.1.
	Débaucher conformément au code du travail
	Absence de plainte des ouvriers 
Existence de PV de notification de rupture de contrat 
	Pendant la phase de construction
	ACVDT

	Mairie d’Abomey-Calavi
DDCVDD-AL
DDTFP-AL
	

N’induit aucun coût

	
	TOTAL
	
	
	
	
	383 310 000

	
	Imprévu à 10% du coût 
	
	
	
	
	38 331 000

	
	Total général
	
	
	
	
	421 641 000

	
	
	
	
	
	
	843 282 Dollars US

	
	Coût total du PGES = Quatre cent-vingt-un millions six cent quarante-un mille (421 641 000) FCFA, soit 843 282 Dollars US


[bookmark: _Toc43912431][bookmark: _Toc52546448]Tableau 30 : Coût global des mesures environnementales
	N° d’ordre 
	Identification 
	Coût (FCFA)
	Coût en Dollars US

	1. 
	PGES
	421 641 000
	843 282

	1. 
	Plan de suivi
	81 000 000
	162 000

	1. 
	Besoins en formation
	15 840 000
	31 680

	1. 
	Mécanisme Gestion des plaintes
	10 000 000
	20 000

	1. 
	Audit environnemental (5 ans)
	25 000 000
	50 000

	Coûts totaux
	553 481 000
	1 106 962



Le coût global des mesures proposées dans le cadre des PGES et du suivi des travaux dans la ville d’Abomey-Calavi s’élève à Cinq cent cinquante-trois millions quatre cent quatre-vingt et un mille francs CFA (553 481 000 FCFA), soit 1 106 962 Dollars US.

11.6 COÛT DES MESURES ENVIRONNEMENTALES DES INFRASTRUCTURES D’ACCOMPAGNEMENT 
Dans l’Avant-Projet Détaillés (APD) de la ville d’Abomey-Calavi, des infrastructures d’accompagnement au profit des populations bénéficiaires du PAPVS et leur coût de réalisation ont été proposés. Ainsi, le coût lié aux mesures environnementales à prendre en compte lors de la réalisation de ces infrastructures d’accompagnement fera 2 % du coût de réalisation desdites infrastructures. Le tableau 31 ci-dessous présente le coût des mesures environnementales relatives aux mesures d’accompagnement à prendre en compte lors de la mise en œuvre du PAPVS.

[bookmark: _Toc52546449]Tableau 30 : Coût global des mesures environnementales

	N° d’ordre 
	Identification 
	Coût (FCFA)
	Coût en Dollars US
	Financement

	1. 
	Coût des mesures d’accompagnement du projet
	562 530 763
	1 125 062
	

	2. 
	Coût des mesures environnementales liées aux mesures d’accompagnement du projet
	11 250 862
	22 502
	PTF du PAPVS ou autre partenaire

	Coûts totaux
	573 781 625
	1 147 564
	


Source : APD plus estimation 
Le coût global des mesures environnementales des mesures d’accompagnement dans le cadre de ce projet dans la ville d’Abomey-Calavi s’élève à Onze millions deux cent cinquante mille huit cent soixante-deux francs CFA (11 250 862 FCFA), soit 1 147 564 Dollars US.



[bookmark: _Toc43651135][bookmark: _Toc43651328][bookmark: _Toc531434263][bookmark: _Toc535244636][bookmark: _Toc523415172][bookmark: _Toc523417543][bookmark: _Toc523758633][bookmark: _Toc523850174][bookmark: _Toc523850219][bookmark: _Toc523857330][bookmark: _Toc523858023][bookmark: _Toc524452969][bookmark: _Toc524462567][bookmark: _Hlk524333861]
[bookmark: _Toc52545963][bookmark: _Toc52562694]MECANISME DE GESTION DES PLAINTES 
La démarche à suivre favorisera le dialogue et l’engagement des parties prenantes dans la mise en œuvre du sous-projet, la réduction ou la gestion des risques sociaux qui découleront de sa mise en œuvre, le traitement de manière juste et digne les personnes affectées par le projet (PAP) et l’insertion harmonieuse du projet dans son milieu d’accueil.  
Pour éviter toute tentative de blocage des travaux du programme du fait d’éventuels mécontentements de certaines personnes affectées, il faudra :
· informer les personnes et les groupes affectés ou autres parties prenantes de leurs droits de communiquer leurs préoccupations aux représentants du sous-projet à leur présenter ;
· créer des conditions pour favoriser le recours aux procédés non judiciaires pour les questions liées au projet ;
· mettre à la disposition des populations affectées un dispositif accessible et culturellement acceptable pour leur permettre d'exprimer leurs préoccupations de manière transparente ;
· encourager la libre expression des requêtes, griefs, des réclamations, des problèmes et des préoccupations se rapportant au projet par les populations et PAP ;
· traiter de manière efficace, juste, impartiale et transparente les requêtes et plaintes des personnes affectées par le projet ;
· veiller au respect strict des mesures environnementales et sociales préconisées par le rapport d’EIES afin de limiter les plaintes.
[bookmark: _Toc51597778][bookmark: _Toc52545964][bookmark: _Toc52562695]Principes de gestion à utiliser
Dans le cadre de la mise en œuvre du PAPVS à Abomey-Calavi, il faut que les critères d’efficacité de réclamations non judiciaires soient pris comme principes qui vont gouverner les actions au cours de la mise en œuvre du Mécanisme de Gestion des Réclamations et des Plaintes (MGRP). Ils doivent être également utilisés comme base conceptuelle pour la définition des indicateurs de performance du système de suivi-évaluation du mécanisme. Les principes à suivre sont la légitimité, l’accessibilité, la prévisibilité, l’équité, la transparence. De plus, le MOD travaillera pour une amélioration continue du mécanisme. En effet, elle va s’appuyer sur les mesures pertinentes pour tirer des enseignements qui permettront d’améliorer le mécanisme et à prévenir les réclamations futures. S’inscrivant dans une approche participative, le MGRP sera fondé sur la communication, la participation et le dialogue dans la mise en œuvre et le suivi des travaux. Le processus de traitement comprendra :
· l’instruction et traitement des réclamations : Le Consultant créera un registre officiel des conflits spécifiant les parties engagées et la nature ou raison de chaque conflit. 
· la solution des litiges complexes : Ils seront les premiers à être abordés par le dispositif de médiation des conflits ; 
· la médiation des réclamations : les acteurs du mécanisme proposeront un dispositif franchissant trois niveaux successifs : la solution à l’amiable ; le procès administratif ; et l’action judiciaire ;
· l’assistance aux indemnisations et à la transparence de l'opération : Le Consultant recruté appuiera les populations déplacées pour qu’ils obtiennent des indemnisations concertées, rapides et liquidées en voie directe, évitant les médiateurs informels et le coût de leurs services ;
·  la prévention et solution à l’amiable des réclamations et des litiges complexes : La poursuite d’un accord à l'amiable (mécanisme extrajudiciaire de traitement des litiges faisant appel à l'explication et à la médiation par des tiers) est justifié et est à privilégier, puisque le recours aux juges entraine des délais (généralement longs) avant qu'une affaire ne soit traitée. Les litiges qui ne peuvent pas être résolus par un accord à l’amiable doivent être abordés par deux autres niveaux ou phases (phase administrative et phase judiciaire) en accord avec la norme Béninoise.
[bookmark: _Toc51597779][bookmark: _Toc52545965][bookmark: _Toc52562696]Accompagnement Social
· Comités locaux de suivi : Le MOD doit impliquer les membres du comité installé pour la mise en œuvre du Plan d'Action de Réinstallation (PAR) et précisément la gestion des griefs. 
· Assistance au processus de compensation sociale. Avant qu’un ménage soit relogé, il sera dédommagé selon les normes. La prise de terres et de biens associés n’a lieu qu’après que la compensation ait été payée et, le cas échéant, les sites de réinstallation et les allocations de déménagement aient été fournis aux personnes déplacées. Le Consultant appuiera les populations déplacées tout au long du processus de compensation et s’assurera qu’elles soient soldées avant leur déplacement. 
Au total, le traitement de la plainte passera par l’admissibilité et la vérification de son caractère fondé. Ainsi, dans le cadre de la mise en œuvre du PAPVS à Abomey-Calavi, les revendications, plaintes, requêtes, malentendus ou réclamations factuelles en lien direct ou indirect avec le projet seront considérés comme recevables et doivent être pris en compte dans la procédure de traitement des plaintes. Un premier niveau de tri permettra de déterminer l’admissibilité de ces plaintes. En effet, il sera considérée comme admissible dans ce MGRP toutes plaintes qui se rapportent directement aux impacts, aux activités, aux engagements ainsi qu’à la responsabilité du projet.
De plus, le MGRP tient pour fondées toutes les plaintes admissibles qui ont fait l’objet d’une investigation et dont les résultats viennent attester de la véracité des faits décriés. Une analyse initiale permettra d’évaluer les différents niveaux d’interrelation et d’interaction du plaignant, ses intérêts, son influence avec le sous-projet au regard de l’objet de la plainte. Elle viendra valider le caractère fondé de la plainte et en déterminer le niveau de gravité. A cet effet, trois (3) niveaux doivent permettre de distinguer la gravité des plaintes dans ce MGRP : les plaintes de gravité mineure, moyenne ou majeure.
[bookmark: _Toc51597780][bookmark: _Toc52545966][bookmark: _Toc52562697]Canaux disponibles pour déposer une plainte
Le MOD doit faire de sorte que les plaintes soient émises dans toutes les langues locales de la zone d’influence du sous-projet, de même que dans les langues officielles du Bénin (français et anglais). Les personnes affectées doivent avoir la largesse d’exprimer leurs plaintes dans une langue autre que les langues officielles du pays. Au total, les populations doivent pouvoir émettre leurs plaintes par écrit ou oralement par téléphone, ou par personne interposée. 
A cet effet, un bureau des requêtes et des plaintes doit être ouvert pour la collecte et le traitement des plaintes. Ce bureau pourra être géré par un Gestionnaire des Requêtes et Plaintes (GRP) qui sera désigné à cet effet. Les préoccupations, réclamations, revendications, doléances, questions et problèmes des parties prenantes y sont reçus oralement en face à face, par téléphone, par écrit (lettre saisie ou manuscrit) puis reportés sur une fiche prévue pour la circonstance. Une boîte à plaintes y doit également être installée pour ceux qui veulent garder l’anonymat ou qui arrivent au bureau des plaintes en dehors des heures d’ouverture. 
Par ailleurs, la MOD travaillera avec les membres du Comité de Médiation (prévu par le Plan d’Action de Réinstallation – PAR) qui seront installés pour la gestion efficace des plaintes. La gestion des plaintes se fera suivant le calendrier présenté par le tableau suivant.
Tableau 31 : Calendrier de gestion des plaintes
	Activités
	Fréquence / Délai de traitement

	Dépôt des plaintes
	Chaque jour ouvrable

	Collecte des plaintes
	Deux fois par semaine

	Réception et analyse de l’admissibilité
	Chaque jour ouvrable

	Enregistrement et classement des formulaires
	Une fois par semaine

	Identification du problème et enquête
	Deux semaines (Dans la mesure du
Possible)

	Saisie du comité de médiation et résolution de la plainte
	1 moins

	Saisie de la commission de recours
	2 mois

	Clôture de la plainte et enregistrement
	1 jour
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Dans le cadre de la mise en œuvre du PAPVS, une organisation est mise en place pour activer les publics cibles. Il sera essentiellement question de faciliter l’adhésion et l’implication des populations affectées ou impactées par le Projet d’Assainissement Pluvial des Villes Secondaires. 
Pour y parvenir, il est élaboré un plan de communication cohérent, efficace et sur mesure par rapport à la ville d’Abomey-Calavi, en tenant compte des activités à haut risque. Autrement dit, il s’agit de regrouper l’ensemble des outils et actions de communication à mettre en place sur la période, pour faciliter la rétroaction entre  les différentes parties prenantes du projet : les bailleurs de fonds impliqués dans le projet, le Ministère chargé du cadre de vie, le Maitre d’Ouvrage, la Mission de Contrôle et de Surveillance des Travaux, les entreprises adjudicataires des travaux, les autorités politico-administratives, les populations bénéficiaires des ouvrages, notamment celles affectées par le projet (PAP). 
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De son  intérêt  stratégique  et  du  nombre  d’acteurs  concernés,  la  réalisation  du  projet  d’assainissement pluvial de la ville d’Abomey-Calavi nécessite de définir les modalités d’information et de communication pour l’ensemble des parties prenantes. À terme, un document définissant une stratégie de gestion de la communication a été élaboré et mis en œuvre. Il vise à :
· établir une cartographie des parties prenantes (personnes, groupes et institutions) qui pourraient être concernées par le projet ou avoir une position influente ;
· identifier les enjeux stratégiques en matière de communication, à la fois lors des travaux mais également en phase d’exploitation ;
· décliner de manière opérationnelle un plan d’actions en adéquation avec les 3 enjeux identifiés (faire connaître le projet, faciliter et organiser la communication entre parties prenantes  internes, informer  et  associer  les  parties  prenantes  externes, déployer  une communication externe «sécurité lors des travaux et durabilité dans la gestion, utilisation des ouvrages »).
· 
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[bookmark: _Toc523424646][bookmark: _Toc523582331][bookmark: _Toc524462748]Conformément au tableau 32 ci-après, les parties prenantes sont constituées des acteurs internes et externes du projet. Les parties prenantes internes correspondent pour l’essentiel aux PTF, Maitre d’Ouvrage, Maitre d’Ouvrage délégué, autorités gouvernementales, institutions impliquées dans le projet, etc. Les parties prenantes externes englobent les communautés et personnes affectées ou impactées par le projet, les autorités locales, les entreprises contractantes les ONGs compétentes, en matière d’environnement et de santé, etc.
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	Entités
	Fonctions
	Commentaires

	Les parties prenantes internes

	Banque mondiale et Partenaires financiers 
	Financement et suivi évaluation du projet 
	Le financement et le suivi évaluation sont décomposés en tâches élémentaires à réaliser et consignés dans un planning.


	Ministère du Cadre de Vie et du Développement durable (MCVDD)
	Maitre d’Ouvrage 
	Après la décision de réaliser le projet, le MCVDD en assure le financement 

	Agence du Cadre de Vie et du Développement durable (ACVDD) 
	Agence d’exécution du Maitre d’Ouvrage
	Le plan est exécuté en mode « Mix communicationnel ». Autrement dit, les actions sont menées par les services de l’ACVDD

	Maitre d’Ouvrage délégué
	Maitre d’Ouvrage délégué
	Le « Maitre d’Ouvrage délégué », prend la décision de réaliser le projet et en assure le financement

	Bureau d’Etudes ACEP
	Cabinet chargée des études environnementales et sociales 
	Toutes les caractéristiques sociales et économiques propres à l’assainissement pluvial de la ville d’Abomey-Calavi, font l’objet, de réflexion théorique et d’une recherche précise, destinées à une meilleure maîtrise de l’assainissement pluvial de la ville.

	Points focaux au niveau des ministères impliqués 
	Participation et implication dans les activités du projet relais pour informations sur le projet 
	En mode déconcentration et décentralisation, les points focaux constitués, forment le relais du Maitre d’Ouvrage, du Maitre d’Ouvrage délégué et de l’Agence d’exécution du Maitre d’Ouvrage

	Agence Béninoise pour l’Environnement (ABE)
	Approbation des études environnementales et sociales 
surveillance et suivi environnemental et social du projet 
	Avant leur mise en œuvre, toutes les  études relatives aux caractéristiques sociales et économiques propres à l’assainissement pluvial de la ville d’Abomey-Calavi, sont approuvées par l’ABE

	Les parties prenantes externes

	Autorités locales (Mairie, Chef d’Arrondissement, Chefs de Quartiers



Des Autorités locales CSQ
	Facilitateurs lors de la réalisation des études et de la mise en œuvre du projet, puis lors de l’exploitation et de l’entretien des ouvrages 
	En mode déconcentration et décentralisation, les Autorités locales (Mairie, Chef d’Arrondissement, Chefs de Quartiers), forment le relais du Maitre d’Ouvrage, du Maitre d’Ouvrage délégué et de l’Agence d’exécution du Maitre d’Ouvrage. Ils interviennent avant, pendant et après la mise en œuvre du projet : études, exécution, exploitation et entretien des ouvrages.


	Comité de Suivi de Quartiers (CSQ) membres issus des PAP
	Porte- parole  des  communautés 
affectées ou populations bénéficiaires du projet
	Le CSQ facilite la réalisation et le suivi des objectifs opérationnels, mesurables, chiffrés par tranche et consignés dans un tableau de bord. 

	Les entreprises contractantes 
	Réalisation des travaux en suivant les normes environnementales et sociales
	Sous la supervision générale de la Banque mondiale et des Partenaires financiers, du Maitre d’Ouvrage, du Maitre d’Ouvrage délégué, de l’Agence d’exécution du Maitre d’Ouvrage, de l’ABE, les entreprises contractantes exécutent le marché sous la vigilance des points focaux, des Autorités locales, du CSQ, des ONGs et les bénéficiaires du projet.

	Les personnes affectées ou impactées par le projet 
	Cibles des sensibilisations et informations
Bénéficiaires du projet
	Suivant nos objectifs opérationnels et nos contraintes couplés du meilleur média-mix, il est élaboré un média planning stratégique

	ONGs compétentes en environnement dans le milieu 
	Relais pour la circulation des informations 
	Les ONGs occupent une fonction où elles sont le relais des parties prenantes externes

	ONGS compétentes en matière d’environnement et de santé  
	Sensibilisation des populations sur des thématiques spécifiques 
	Une attention particulière est accordée aux réseaux et à la zone géographique à couvrir par les médias sélectionnés.
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Les perceptions que le public cible doit avoir du PAPVS imposent de :
· assurer la bonne circulation des informations sur la zone du projet auprès de l’ensemble des acteurs (Autorités publiques et traditionnelles, ONG, CSQ, PAP, entreprises, médias et leaders d’opinions) ;
· maintenir la mobilisation, la dynamique et la circulation des informations du projet avec les CSQ et les PAP ;
· être proactif dans la circulation des informations et la réponse aux questions des populations notamment en ce qui concerne le déroulement des travaux et les nuisances ;
· faciliter le travail des différentes missions (EIES,  PAR, surveillance et suivi environnemental, suivi du PGES, suivi et évaluation du MOD, MO ou des PTF,…) réalisées dans le cadre du Projet. 
· informer et impliquer l’ensemble des acteurs dans la zone du projet (Autorités locales et traditionnelles, institutions de l’Etat ou services publiques, Médias, ONG/OSC, leaders d’opinion…) ; 
· maintenir une veille informationnelle sur les avancées et les activités du projet  (communication de masse) ; 
· capitaliser les informations (notamment filmer/enregistrer toutes les réunions importantes de la mise en œuvre du projet pour éviter toutes fausses informations dans le future) ; 
· mettre en avant les aspects positifs (succès stories) ; 
· montrer l’engagement du pays, des PTF et du MO et MOD en matière environnementale et sociale.
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La thématique relative aux messages à diffuser, relève de :
· la présentation du PAPVS et ses activités aux populations ;
· la clarification des rôles et responsabilités des comités de suivi locaux et autres parties prenantes dans le cadre du projet ;
· la formation des entreprises contractantes sur les lois et les politiques de sauvegarde environnementale et sociale des PTF et sur les exigences du projet ;
· la sensibilisation des populations riveraines et des PAP sur les impacts et nuisances liés au chantier ;
· la sensibilisation des PAP sur la libération des emprises des travaux ;
· la formation initiale de l’ensemble du personnel de chantier (entreprises, mission de contrôle) aux  risques  sécuritaires,  sanitaires  et  environnementaux  afin  de  minimiser  l’occurrence de ces risques :
· l’environnement de travail et le respect des exigences QHSE ;
· les règles de vie dans et hors de la zone du chantier ;
· les règles de base d’hygiène ;
· les risques de maladies hydriques et le plan de prévention santé du chantier sur les MST et le VIH/Sida ;
· le sauvetage et les premiers secours ;
· la procédure à suivre en cas d’alerte et d’évacuation ;
· les aspects environnementaux liés à chaque poste : tri des déchets, mesures antipollution, réduction des nuisances de chantier ;
· etc.
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Les missions d’information et de suivi sur le terrain se feront à l’aide des outils et méthodes non exhaustifs ci-après :
· visites et échanges organisés sur le site avec le personnel des entreprises ;
· visites et échanges organisés sur le site avec les populations riveraines ;
· réunions publiques d’information ;
· sensibilisation porte à porte auprès des riverains et des PAP ;
· mise en place d’une interface de communication avec les populations ;
· mise en place d’un mécanisme de gestion des doléances et des plaintes (registre, permanence etc.).
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Les canaux de communication sont notamment : la télévision, les radios de proximité, la presse écrite, les crieurs publics, les autorités locales, les agents QHSSE des entreprises, les agents QHSE de la mission de contrôle, etc.
Pour le média planning stratégique, à partir des données réelles du PAPAC : Etude d’Impact environnemental et social, l’Expert élabore son média planning stratégique.
Quant aux moyens humains, nous aurons : 
· le personnel QHSE de l’entreprise ;
· le personnel QHSE de la mission de contrôle et de surveillance ;
· le personnel du Service environnemental et social  du MOD ;
· les autorités locales.	
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L’intégration de la perspective de genre est une stratégie qui intègre les préoccupations et expériences des femmes et des hommes en tant que composante intégrale de la conception, de la mise en œuvre, du suivi et de l’évaluation des politiques et programmes dans toutes les sphères politique, économique et sociale. Dans cette perspective, les femmes et les hommes bénéficient équitablement des retombées du projet évitant d’agrandir entre eux. Le but ultime est de promouvoir l’égalité entre les sexes.
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Une réponse importante à l’inégalité entre les sexes repose sur la sensibilisation. Cette approche requiert que toute décision tienne compte des impacts sur la condition et la position des hommes et des femmes ainsi que la relation entre eux afin d’ajuster les interventions visant à promouvoir l’impartialité. 
Une stratégie généralement acceptée pour atteindre cet objectif passe par l’intégration des différentes catégories sociales de manière à ce qu’aucune d’elles ne soit lésée, en fonction des situations considérées.
Il est mis en lumière dans chaque phase du projet, les points clés à examiner dans le cadre de l’intégration de la dimension genre. Ces derniers sont à titre indicatif et ne se veulent pas exhaustifs. Ils fournissent des orientations aux praticiens dans différents domaines, aux fins de planification et d’analyse des réponses basées sur le genre.
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Une politique relative au genre sur le lieu du travail pourrait envisager les mesures suivantes pour promouvoir la sensibilité au genre sur le lieu de travail :
· proscrire la discrimination basée sur le sexe, la race, l’âge, l’état matrimonial, la grossesse, la condition parentale ou le handicap au moment du recrutement, de la promotion et de la formation du personnel;
· garantir la sécurité dans l’environnement professionnel et prendre des dispositions pour faciliter le déplacement des populations en toute sécurité ;
· soutenir les employés dans leurs efforts d’établir un équilibre entre le travail et les responsabilités familiales (inclure par exemple, les congés payés de maladie, les horaires flexibles, les heures d’allaitement, les soins des enfants, les congés de maternité et de paternité dans les conditions de travail) ;
· interdire le langage sexuel, psychologique ou raciste, les images sexuelles ou le harcèlement sexuel et imposer des mesures disciplinaires comme un palliatif ;
· veiller à ce que le personnel comprenne qu’il a le droit d’interpeller directement un harceleur si la conduite de celui/celle-ci devient importune et qu’il faille y mettre fin en dépit du rang qu’il/elle occupe ;
· offrir des contrats permanents au personnel, le cas échéant, et réviser la prise de décision unilatérale sur l’extension de contrats du personnel non permanent ; réexaminer ces procédures pour garantir la transparence du processus.
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Il existe des approches prometteuses qui peuvent être adoptées au niveau opérationnel pour permettre de faire face aux questions de genre dans l’assainissement et l’hygiène dans le secteur du projet :
· forger des partenariats entre les autorités locales (Chefs d’arrondissement, chefs quartier et conseillers locaux, les groupements de femmes et les ONG locales) pour surmonter les barrières techniques et financières à l’accès aux services d’assainissement en milieu urbain par les femmes ;
· introduire un plan de viabilité pour les opérations et l’entretien des toilettes publiques payantes, permettant ainsi aux femmes de jouer un rôle dans la gestion de ces structures ;
· élaborer une stratégie pour l’accès aux toilettes publiques à partir des foyers afin de garantir la sécurité des femmes et des enfants ;
· ne pas exclure l’opinion des femmes et les besoins des enfants dans les décisions concernant les régimes de paiement ;
· élaborer des stratégies pour cibler l’hygiène et l’assainissement dans les écoles primaires et veiller à ce que le manque d’accès aux services d’assainissement n’entrave pas l’assiduité des jeunes filles ;
· inciter les opérateurs à investir dans des processus impliquant les hommes, les femmes et les groupes mixtes.
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L’intégration de bonnes pratiques du genre au sein des quartiers et des services de gestion des déchets, devrait :
· se faire sur la base des règles municipales qui professionnalisent les services et impliquent un rôle de supervision communautaire qui tienne compte de l’équilibre du genre ;
· garantir des opportunités pour les femmes dans la prise de décisions et la gestion des services de collecte des déchets et s’assurer que celles-ci tirent profit des avantages inhérents ;
· fournir des opportunités égales en matière de renforcement des capacités à tous les niveaux des opérations afin de garantir l’égalité de chances entre les femmes et les hommes, dans la formation au niveau du quartier et de la communauté.
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Une composante centrale de l’intégration effective de la dimension genre est en rapport avec le système de suivi pour enregistrer, analyser et documenter les intrants, les extrants, le processus et les indicateurs d’impact selon une approche de désagrégation par sexe. Dans ce cadre, les indicateurs suivants seront évalués :
· le pourcentage de femmes et d’hommes formés en renforcement des capacités pour la sensibilisation, la gestion environnementale et sociale du projet ;
· le ratio femmes/hommes bénéficiaires des améliorations du PAPVS ;
· le pourcentage de femmes et d’hommes participants dans la gestion (impacts) ;
· le bénéfice réalisé par les femmes (revendeuses impactées par le projet) pendant la réalisation du projet ;
· le pourcentage de femmes et d’hommes représentés au sein des organes de gestion des plaintes ;
· la morbidité et la mortalité des enfants de moins de 5 ans.
Lorsque la collecte de données est désagrégée par sexe, il est possible d’évaluer les impacts positifs et négatifs du projet sur les femmes et les hommes, les jeunes et les vieux, les riches et les pauvres, avant de prendre des décisions éclairées sur la future programmation.
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Le VIH/SIDA n’est pas essentiellement une question de genre dans la mesure où la discrimination peut affecter négativement les hommes et les femmes à la fois et au même titre.
Les femmes représentent la proportion la plus élevée de personnes infectées et affectées par le VIH/SIDA et elles sont les premières aussi à s’occuper des victimes du virus (Rajendra, 2007). Les entreprises d’exécution du projet peuvent prioriser cette audience en recourant à une communication stratégique pour sensibiliser l’opinion à la manière de réduire l’incidence des infections opportunistes. L’accent devrait porter sur le personnel des agences intervenant dans les actions afin qu’il fasse preuve de sensibilité au moment de servir les clients vulnérables et qu’il transmette également des messages hygiéniques appropriés, le cas échéant.
Les indicateurs concerneront :
· le pourcentage du personnel des entreprises intervenant sur le projet et connaissant son statut sérologique ;
· le nombre de prestataires de services disposant de programmes VIH/SIDA sur le lieu de travail ;
· les stratégies sectorielles et règlementations ciblant et protégeant les personnes vivant avec le VIH et tous les autres citoyens malades en phase terminale.

Plus spécifiquement, il a pu être noté que dans la mise en œuvre du PAPVS, certains groupes vulnérables pourraient être impactés. Il s’agit essentiellement des enfants tant dans le cadre global que dans un cadre spécifique d’une part, et des femmes qui rentrent souvent des marchés pendant la nuit d’autre part. Dans le premier cas,  le déplacement des enfants pour se rendre dans les écoles et les collèges pourrait être mis à mal surtout lorsque certains parmi eux ont des cours jusqu’à dix-neuf heures. Quant aux femmes qui fréquentent les marchés et rentrent chez elles tard, les risques d’accident sont à redouter.

Le niveau de pauvreté et les exigences techniques ne permettent pas aux populations de se doter de latrines aux abords des exutoires. Cette situation ne milite pas en faveur d’une utilisation saine des ouvrages passés. La situation ne risque pas d’être différente pour les ouvrages prévus dans le cadre du PAPVS. Assister les populations dans la réalisation de latrines publiques constitue une action souhaitée. En outre, il faudra proposer aux populations des types de latrines appropriés à leur milieu et à des coûts abordables qu’elles pourront installer chez elles en complément aux latrines publiques. Il pourrait aussi être envisagé de donner une subvention partielle aux personnes souhaitant installer le modèle type à leur proposer.
Ces indications ne constituent que quelques exemples illustrant la démarche décrite plus haut pour prendre en compte le genre dans la mise œuvre des différentes étapes du PAPVS.
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	Groupes vulnérables
	Etat de vulnérabilité
	Observations
	Actions souhaitées

	Ecoliers et élèves des écoles primaires et des CEG situés  à Abomey-Calavi et Akassato)
	Déplacements scolaires en général, après 19h en particulier
	Les enfants impactés vont de 5 à 20 ans
	Marquage adéquat des rues

	Femmes de retour du marché la nuit
	Risque d’accident 
	Parfois des personnes âgées (Plus de 50 ans)
	Indications lumineuses la nuit
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Pour permettre la mise en œuvre adéquate des mesures en conformité avec les exigences environnementales, il est indispensable de renforcer les capacités de certains acteurs clés impliqués dans ladite mise en œuvre, à travers des formations, sensibilisations et autres actions de renforcement de capacité.
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Les acteurs clés concernés par le renforcement des capacités sont : 
· la Direction des Services Techniques (DST) de la mairie d4Abomey-Calavi;
· la Direction Départementale de Cadre de Vie et du Développement Durable du Littoral ; 
· les comités locaux des arrondissements concernés ;
· les ONGs impliquées dans la problématique de l’assainissement au niveau de la municipalité d’Abomey-Calavi.

En dehors de ces cibles, il est proposé de mettre sur pied, au niveau de l’ACV-DT  une équipe technique chargée du suivi environnemental de la mise en œuvre des PGESs. 
Cette équipe sera constituée de quatre (04) experts à savoir :
· un Géographe environnementaliste ;
· un Sociologue ;
· un Juriste foncier ;
·  un Ingénieur en Génie Civil.
L’ABE est l’organe chargé du suivi environnemental de tous le projet au niveau national. Elle jouera donc le rôle d’appui technique et de la formation au niveau national. Le tableau ci-après indique les effectifs par cibles pour le renforcement de capacité.
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	N° d’ordre
	Identification
	Nombre

	1. 
	DST
	01

	2. 
	DDCVDD
	01

	3. 
	Comités locaux 
	04 à raison de 2 par arrondissement

	4. 
	ONG
	04 à raison de 2 par arrondissement

	5. 
	MOD travaux et MOD Etudes
	2 à raison de 1 par MOD

	6. 
	Equipe technique
	01


 
[bookmark: _Toc531434281][bookmark: _Toc535244654][bookmark: _Toc43651345][bookmark: _Toc46384866][bookmark: _Toc51334211][bookmark: _Toc51459793][bookmark: _Toc51597797][bookmark: _Toc52545983][bookmark: _Toc52562714]Mission des structures de suivi environnemental
Les structures identifiées auront pour mission :
· de suivre et d’approuver la mise en œuvre  des mesures d'atténuation et de maximisation contenues dans les PGES-C ;
· d’identifier les composantes du milieu pouvant faire l’objet de suivi environnemental ;
· d’identifier au besoin, les laboratoires pour des analyses ponctuelles ;
· de diffuser les rapports d’évaluation au niveau des structures publiques appropriées ;
· de valider les ajustements proposés lors des différentes évaluations ; 
· d’organiser des ateliers d'information et de sensibilisation sur les changements de comportements souhaités par le PAPVS, de la part des différents acteurs.
Pour assurer cette mission, des formations s’imposent.
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Les besoins en formation diffèrent des catégories de groupes-cibles.
Le tableau 35 ci-après présente lesdits besoins en fonction des thèmes et côuts approximatifs.
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	N° d’ordre
	Identification
	Thèmes
	Nombre
	Coût unitaire
	Coût total
	Observations

	1.
	 DST
	Suivi environnemental du PAPVS dans toutes ses phases 
	4
	1 000 000
	4 000 000
	Possibilité de faire faire la formation par l’ABE ou de faire la formation à l’Institut de Géographie, d’Aménagement du Territoire et d’Environnement (IGATE/
MPEES)


	2.
	 DDCVDD
	 Suivi environnemental du PAPVS dans toutes ses phases
	4
	1 000 000
	4 000 000
	

	3.
	Equipe technique
	Suivi environnemental du PAPVS dans toutes ses phases
	4
	1 000 000
	4 000 000
	

	4.
	Comités locaux des arrondissements concernés  
	Participation publique et sensibilisation des parties prenantes au PAPVS 
	6
	200 000
	1 200 000
	

	5.
	ONG impliquées dans la problématique de l’assainissement  
	Participation publique et sensibilisation des parties prenantes au projet de développement
	2
	600 000
	1 200 000
	

	
	
	
	
	
	
	

	 Total
	 
	 
	
	
	14 400 000
	 

	Imprévus 10%
	
	
	
	
	1 440 000
	

	Montant total 
	
	
	
	
	15 840 000 FCFA
	

	
	
	
	
	
	31 680 Dollars US
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L’expérience du Programme d’Assainissement Pluviale de Cotonou (PAPC) servira d’exemple pour la gestion des collecteurs et caniveaux à construire. En effet, il a été créé aujourd’hui dans le grand Nokoué dont la commune d’Abomey-Calavi fait partie, la Société de Gestion des Déchets Solides dans le Grand Nokoué (SGDS-GN) qui est chargé de la pré-collecte, la collecte et l’enfouillassent sanitaire des déchets solides. Cette société aura donc à charge le curage des collecteurs et caniveaux. 
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L'Etude d’Impact Environnemental et Social (EIES) du Projet d’assainissement pluvial des villes secondaires de Bénin (PAPVS) prend en compte 58 673 m linéaires de collecteurs, voiries primaires et secondaires dans la ville d’Abomey-Calavi (arrondissement d’Abomey-Calavi et d’Akassato). C’est pour répondre à cette exigence de l’article 27 de la Constitution de la République du Bénin du 11 Décembre 1990 et aux articles 87 à 89 de la loi-cadre sur l’Environnement que cette étude a été menée.
Il ressort de cette étude que la mise en œuvre de ce projet aura des impacts probables positifs et négatifs sur les milieux récepteurs. La mise en œuvre de ce projet permettra de relever plusieurs défis socioéconomiques et environnementaux. En effet, pendant la phase des travaux, sur le plan économique, le projet contribuera à la création d’emplois. Pendant l’exploitation des ouvrages, le projet contribuera à l’amélioration des transports publics et à la mobilité urbaine, à la facilitation des échanges commerciaux, l’augmentation de l’électrification, la diminution de l’insécurité et l’amélioration des recettes fiscales de la commune d’Abomey-Calavi. 
En ce qui concerne les impacts négatifs, sur l’environnement et le milieu socioéconomique, on peut relever pendant les phases de préparation et de réalisation, les nuisances causées par le bruit, les odeurs, les poussières et la perturbation de la circulation ; l’augmentation du risque d’accident chez les automobilistes, des cyclistes et des piétons ; l’accès difficile aux habitations et infrastructures sociocommunautaires, l’augmentation des risques sur la santé et la sécurité des ouvriers et des riverains, la baisse de la clientèle donc des revenus des ménages. Pendant la phase d’exploitation, les impacts sont l’augmentation des prix des articles, la valeur des terres et des propriétés. Mais lesdits impacts peuvent être minimisés si les mesures proposées sont correctement mise en œuvre.  
Pour minimiser et atténuer les impacts négatifs et bonifier les impacts positifs, un Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) est élaboré. La mise en œuvre de ce plan est estimée à Quatre cent-vingt-un millions six cent quarante-un mille (421 641 000) FCFA, soit 843 282 Dollars US.
Le coût total de mise en œuvre des mesures environnementales et sociales de ce projet est de Le coût global des mesures proposées dans le cadre des PGES et du suivi des travaux dans la ville d’Abomey-Calavi s’élève à Cinq cent cinquante-trois millions quatre cent quatre-vingt et un mille francs CFA (553 481 000 FCFA), soit 1 083 774 Dollars US dont Quarante-quatre millions (81 000 000) FCFA, soit 1106 962 Dollars US pour le suivi environnemental.
Le coût global des mesures environnementales des mesures d’accompagnement social dans le cadre de ce projet dans la ville d’Abomey-Calavi s’élève à Onze millions deux cent cinquante mille huit cent soixante-deux francs CFA (11 250 862 FCFA), soit 1 147 564 Dollars US.
Ce Projet d’assainissement pluvial des villes secondaires de Bénin (PAPVS) est socialement acceptable et jugé sans trop de danger pour l’environnement étant donné qu’il est prévu dans sa conception et sa mise en œuvre, des mesures pertinentes d’atténuation des impacts et d’amélioration de la qualité de vie. 
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1) CONTEXTE ET JUSTIFICATION DU PROJET

Origine du projet
La situation des principales villes du Bénin reste marquée par l’inadaptation du cadre de vie et du niveau de services aux besoins de bien-être des populations, par le manque d’attractivité et le dysfonctionnement des principales agglomérations. Sous l’effet conjugué des impacts du changement climatique, de leur population en croissance rapide et de l’insuffisance des infrastructures urbaines, les principales villes  du Bénin peinent à assurer leur rôle de pôles de développement et à impulser véritablement la croissance économique du pays. Ces villes subissent des inondations régulières dues en grande partie à l’inadéquation des systèmes de drainage et d’assainissement, et des difficultés de mise en oeuvre de la politique de l’aménagement du territoire.

A la suite des graves inondations de 2010 et en exécution du plan d’actions prioritaires pour la réduction des risques d’inondation, le Gouvernement du Bénin a fait appel à la communauté internationale pour la réalisation des infrastructures dans les principales villes. Le Projet d’Urgence de Gestion Environnemental en Milieu Urbain (PUGEMU) formulé avec la Banque Mondiale a ainsi permis d’actualiser et d’élaborer le Plan Directeur d’Assainissement (PDA) Pluvial de cinq localités du Bénin à savoir : Ouidah, Abomey-Calavi, Sèmè-Podji, Porto-Novo, Abomey et Bohicon.

En 2016 et au même titre que le Projet d’Assainissement Pluvial de Cotonou (PAPC), le Gouvernement a inscrit dans son Programme d’action quinquennal ''Bénin Révélé'', le Projet d’Assainissement Pluvial des Villes de Porto-Novo, Sèmè-Podji, Abomey-Calavi, Ouidah, Abomey et Bohicon. Compte tenu des besoins accrus identifiés dans d’autres villes, notamment dans les villes engagées dans le projet Asphaltage en cours où des ouvrages de drainage devant servir d’exutoire sont nécessaires, les villes de Parakou et Natitingou ont été retenues pour compléter les cinq localités ci- dessus citées. En conséquence, le Projet d’Assainissement Pluvial des Villes Secondaires finalement conçu prend en compte les villes de Porto-Novo, Sèmè-Podji, Abomey-Calavi, Ouidah, Abomey,   Bohicon,   Parakou   et   Natitingou.   Ce   projet   vient   satisfaire   les   ambitions   du Gouvernement qui veut améliorer le bien-être de tous les béninois et préserver l’environnement au plan national, avec comme vision un développement inclusif et durable articulé autour de villes résilientes et sûres. L’ambition est de parvenir à un aménagement équilibré du territoire, à l’amélioration progressive mais effective du cadre de vie des populations.

Pour y parvenir, le Ministère du Cadre de Vie et du Développement Durable (MCVDD) adopte une approche intégrée et opérationnelle du secteur, approche qui est donc basée sur les synergies indispensables   à   établir   entre   le   développement   urbain,   l’habitat   et   l’environnement,   sur   la rationalisation  et  la  mise en  cohérence  des  programmes  et  des  interventions  de  l’Etat,  et  sur le partenariat avec les communes. Cette approche est menée en étroite collaboration avec l’Agence du Cadre de Vie pour le Développement du Territoire qui est l’agence dédiée à la conception, au montage et  à  la  réalisation  des  projets  phares,  pour  l’amélioration  durable  du  cadre  de  vie  des  béninois. L’Agence supervise les acteurs et les activités entrant dans le cadre de la réalisation de ces grands projets  au  titre  desquels  figure  le  Projet  d’Assainissement  Pluvial  des  Villes  Secondaires (PAPVS).

1.1)  Définition du problème à résoudre : Les objectifs du projet

Les études de faisabilités réalisées dans le cadre du PUGEMU ont permis de mettre en évidence la faiblesse des infrastructures d’assainissement pluvial dans les villes du projet. Le système de gestion des eaux de ruissellement dans ces villes est limité à quelques caniveaux mal dimensionnés ou obstrués par manque d’entretien des infrastructures existentes. Dans certains cas les problèmes sont liés aux manques de collecte et de gestion des ordures ménagères qui contribuent en grande partie à obstruer les caniveaux et collecteurs existants. Les exutoires qui sont complètement non-entretenus constituent par ailleurs un autre problème d’ensemble qui contribuent à obstruer les infrastructures d’assainissement en amont.

Le Projet d’Assainissement Pluvial des Villes Secondaires vise globalement à assainir le cadre de vie de la population des villes concernées. De façon spécifique, le projet vise à :
· réaliser les ouvrages primaires de drainage et d’assainissement dans les villes concernées ;
· réduire la vulnérabilité des villes bénéficiaires aux inondations ;
· améliorer substantiellement l’environnement urbain, la situation d’hygiène et d’assainissement de ces villes ;
· réduire les niveaux de pollution et d’insalubrité dans ces villes ;
· améliorer la mobilité urbaine ;
· renforcer les capacités des municipalités concernées en matière de gestion des infrastructures urbaines et de leurs territoires ;
· aménager et protéger les écosystèmes humides servant de réservoirs naturels et de conduits des eaux pluviales ;
· renforcer la résilience des villes secondaires et des communautés riveraines des réservoirs, des exutoires et des zones humides aux risques d’inondations.

Outre ces problèmes à résoudre, le projet d’assainissement pluvial des villes secondaires est aussi indispensable à la mise en œuvre e la phase B du projet de réhabilitation et d’aménagement de voirie urbaines dans 9 villes du Bénin ; Projet Asphaltage. En effet, le phasage du projet Asphaltage a consisté à sélectionner les rues dont les eaux peuvent être conduites vers des collecteurs existants comme exutoires. Toutes les rues de la phase B du projet Asphaltage ne disposent pas de collecteurs. C’est la mise en œuvre urgente (ne serait-ce que partiel) du projet d’assainissement pluvial villes secondaires qui permettra de résoudre le problème d’inexistence d’exutoires pour les voiries projetées dans la phase B du projet Asphaltage.

2) PRESENTATION DU PROMOTEUR
2.1)  Maître d’Ouvrage
La maitrise d’ouvrage du projet est assurée par l’Agence du Cadre de Vie pour le Développement du Territoire qui assure la coordination de la mise en œuvre du projet notamment avec d’autres projets du Programme d’Action du Gouvernement (PAG).

2.2)  Les municipalités de Porto-Novo, Sèmè-Podji, Abomey-Calavi, Ouidah, Abomey, Bohicon, Parakou et Natitingou
Elles constituent les premiers responsables et les premiers maillons en matière de gestion directe de la prévention de l’inondation au regard des articles 84 et 86, de la loi 97-029 du 15 janvier 1999 portant organisation des communes en République du Bénin. Mais dans le cadre de ce projet, et compte -tenu de son envergure et de sa dimension sociale, l’Etat central a décidé d’accompagner les municipalités pour  adresser  durablement  le  problème  d’inondation.  Ce  dispositif  est  complété  par  la  mise  à disposition de ressources appropriées.

2.3)  Présentation des villes bénéficiaires du projet.
Le Projet d’Assainissement Pluvial des Villes Secondaires (PAPVS) concerne sept (07) villes. Il s’agit des villes de Porto- Novo, Sèmè-Podji, Abomey-Calavi, Ouidah, Abomey, Bohicon, Parakou et Natitingou qui sont présentées brièvement comme suit :[image: ]



 La ville d’Abomey Calavi

La commune d’Abomey Calavi est située au sud du Bénin dans le département de l’Atlantique. Elle est limitée au nord par la commune de Zè, au sud par l’océan Atlantique, à l’est par les communes de Sô-Ava et de Cotonou, et à l’ouest par les communes de Tori-Bossito et de Ouidah. C’est la commune la plus vaste du département de l’Atlantique dont elle occupe plus de 20%. Elle s’étend sur une superficie de 539 Km² représentant
0,48% de la superficie nationale du Bénin.


Le recensement général de la population en 2013 (RGPH 4 –
2013) indique pour la commune d’Abomey-Calavi 656.358 habitants soit 46,94% de la population du département de l’Atlantique et 6,56% de la population du Bénin. D’une densité moyenne de 1.218 habitants par Km², cette population est inégalement	répartie	dans	les	neuf	arrondissements.


L’arrondissement de Godomey concentre à lui seul plus 38% de la population de la commune, suivi de l’arrondissement de Calavi pour environ 18%. Par contre, les arrondissements de Kpanroun et de Zinvié sont les moins peuplés avec respectivement 1,47% et 2,77% de la population de la commune. La commune d’Abomey-Calavi subit aujourd’hui l’influence de la proximité de Cotonou, la capitale économique. En effet, l’exiguïté du site de Cotonou et sa forte population conduit à une extension vers les communes environntantes dont notamment celle d’AbomeyCalavi, ce qui confère aujourd’hui à la commune le statut de cité dortoir avec un taux d’acccoissement démaographique en nette progression comparativemengt à celui de Cotonou.
Le réseau hydrographique est constitué essentiellement de deux plans d’eau que sont le lac Nokoué et la lagune côtière. La commune dispose d’une façade maritime juxtaposée à la lagune côtière, des marais, des ruisseaux et des marécages.

 La ville de Porto Novo

Situé au sud du Bénin à 30 km de Cotonou, Porto-Novo est la capitale administrative du Bénin. C’est une ville localisée entre 6°30 de latitude nord et 3°30 de longitude Est. Elle couvre une superficie de 52 km² soit 0,05% du territoire nationale. Le climat est typique d’un climat humide subéquatorial. Deux saisons des pluies et deux saisons sèches se partagent l’année climatique. Des températures chaudes et humides avec des moyennes mensuelles de 32° entre mars et avril et de 23,1° entre août et décembre. Une forte pluviométrie : moyenne annuelle des précipitations oscille entre 1.100mm et
1.200mm atteignant ainsi le niveau le plus élevé de tout le pays.
Le recensement général de la population en 2013 indique pour la commune de Porto-Novo 264.320 habitants soit 24,02% de la population du département de l’Ouémé et 2,64% de la population du Bénin. La densité moyenne est de 5.083 habitants par Km².

 La ville de Sèmè Podji

La Commune de Sèmè-Podji est située dans le Département de l’Ouémé, au Sud-est de la République du Bénin sur la côte Atlantique. Elle s’étend sur une superficie de 250 Km², soit 0,19% de la superficie de la République du Bénin. La commune de Sèmè-Podji est limitée au Nord par la ville de Porto-Novo et les Aguégués, au Sud par l’Océan Atlantique, à l’Est par la République Fédérale du Nigeria et à l’Ouest par la ville de Cotonou. Coincé entre le complexe mer, lac et lagune, Sèmè-Podji est le siège d’un réseau hydrographique très humide. Il s’agit de la lagune de Cotonou qui en s’élargissant forme le lac Nokoué (14 000ha). Elle communique par le canal de Toché avec la lagune de Porto-Novo qui se prolonge à l’Est jusqu’à Lagos au Nigeria créant ainsi une forme de réservoir d’eau. Le recensement général de la population en 2013 indique pour la commune de Sèmè-Podji 222.701 habitants soit
20,24% de la population du département de l’Ouémé et 2,23% de la population du Bénin. La densité
moyenne est de 897 habitants par Km². Les arrondissements les plus peuplés de la commune sont Ekpè et Agblangandan respectivement.



 La ville de Ouidah

Située au Sud-Ouest du Bénin, la Commune de Ouidah appartient à l’ensemble géographique qu’il est convenu d’appeler « Zone humide ». Elle jouit d’un climat soudano guinéen, caractérisé par deux saisons de pluie alternées de deux saisons sèches à durées inégales. La hauteur d’eau recueillie au cours de l’année varie entre 950 et 1150 mm. Elle est plus importante à l’Est qu’à l’Ouest. Le réseau hydrographique est essentiellement caractérisé par un système lacustre et lagunaire dont les principaux plans d’eau sont : les lagunes de Djessin, Donmè, et le lac Toho. Ils sont alimentés par les fleuves du bassin du sud-ouest, notamment le Kouffo et le Mono. Ils sont généralement très encombrés et leur production halieutique est en baisse à cause de la surexploitation anarchique et intensive par les populations riveraines. Le recensement général de la population en 2013 indique pour la commune de Ouidah 162.034 habitants soit 11,59% de la population du département de l’Atlantique et 1,62% de la population du Bénin.

 La ville d’Abomey

La Commune d’Abomey, Capitale Historique de la République du Bénin et chef-lieu du Département du Zou, couvre une superficie de 142 km2 avec une population de 90 195 habitants (RGPH 4) (54% de femmes pour 46% d’hommes) avec une densité de la population de 552 habitants au Km².
De par sa position géographique, la commune d’Abomey jouit d’un climat de transition entre le climat Subéquatorial de la côte et le climat tropical humide de type Soudano guinéen du Nord Bénin avec une pluviométrie moyenne et annuelle 1000 mm.

 La ville de Bohicon

De façon générale, ce projet vise à améliorer la mobilité urbaine à travers l’aménagement de voiries urbaines et le développement des infrastructures résilientes pour l’assainissement, la collecte et le drainage des eaux pluviales dans les villes secondaires. Le projet vise aussi à renforcer la résilience des villes secondaires et ainsi que des populations urbaines aux impacts du changement climatique notamment aux risques d’inondations.

 La ville de Parakou

Parakou est la plus grande ville du nord du Bénin et la préfecture du département du Borgou. Elle est située sur la route principale traversant le Bénin du nord au sud. Parakou est reliée à Cotonou par la voie bitumée principale inter-état, la plus fréquentée d'ailleurs, et également par la ligne de chemin de fer Bénin-Niger non fonctionnelle. La commune de Parakou connaît une très forte augmentation de sa population : elle a doublé en vingt ans, puisqu'elle est passée de 103 577 habitants en 1992 à et 206
667 habitants en 2012. Parakou est un des anciens royaumes Bariba fondé vers 1700. Parakou qui signifie en langue Dendi « la ville de tout le monde » est chargée d’histoire. Elle draine chaque année un important flux touristique.




 La ville de Natitingou

La Commune de Natitingou est située dans le Département de l’Atacora, au Nord-Ouest de la République du Bénin. Elle s’étend sur une superficie de 250 Km², soit 0,19% de la superficie de la République  du  Bénin.  Située  dans  la  zone  centre  du  département  de  l’Atacora,  la  commune  de Natitingou abrite la préfecture et couvre une superficie de 3.045 km2 soit 12,8% de la superficie totale du département. Elle est limitée au Nord par la commune de Toucountouna, au Sud et à l’Est par celle de Kouandé et à l’Ouest par celle de Boukombé.
La commune de Natitingou est caractérisée par un relief accidenté, composé surtout de la chaîne de l’Atacora, de plateaux et de collines dont les vallées se présentent souvent en pente forte. Son climat est de type soudano-guinéen caractérisé par deux saisons : une saison pluvieuse qui dure six (06) mois (mai à octobre), et une saison sèche qui couvre la période de novembre à avril. Du fait des influences orographiques, la commune est très arrosée surtout à Natitingou où on enregistre parfois jusqu’à 1400 mm de pluie par an. Les plus fortes pluviométries sont enregistrées au cours des mois d’août et de septembre. La température moyenne est d’environ 27 °C avec des variations de 17 °C à 35 °C pendant l’harmattan. Le réseau hydrographique se réduit aux marigots, rivières et ruisseaux dont la plupart tarissent en saison sèche. Les cours d’eau les plus importants sont : Yarpao, Koumagou et Winmou. Le réseau hydrographique peu fourni est tributaire du climat et du relief.
Le recensement général de la population en 2013 indique pour la commune de Natitingou 103.843
habitants soit 13,50% de la population du département de l’Atacora et 1,04% de la population du Bénin. La densité moyenne est de 24,8 habitants par Km². A Natitingou, les arrondissements les plus peuplés sont respectivement les 3è, 2è et 1er  arrondissments à l’échalle de la ville et en plus Katapounga et Perma à l’échelle de la commune. 55,83% de la population vit en milieu rural et 44,17 % dans les 3 arrondissements urbains.

3) Présentation des ouvrages et activités du projet
3.1)  Présentation des ouvrages
De façon générale, ce projet vise à améliorer la mobilité urbaine à travers l’aménagement de voiries urbaines et le développement des infrastructures résilientes pour l’assainissement, la collecte et le drainage des eaux pluviales dans les villes secondaires. Le projet vise aussi à renforcer la résilience des villes secondaires et ainsi que des populations urbaines aux impacts du changement climatique notamment aux risques d’inondations

Face à l’impossibilité de réaliser à court terme toutes les actions d’aménagements projetés dans les études de base, il est nécessaire de prioriser les actions en tenant compte des urgences et des moyens disponibles. Plusieurs considérations permettent de classer les actions en termes de priorité ou d’urgence :
-	Prioriser l’aménagement des zones à forts risques d’inondations ;
-	Prioriser les zones concernées par le projet d’asphaltage en cours ;
-	Prioriser l’assainissement des zones à forte densité urbaine plutôt que les axes d’extension
future de la ville ;


-	Prioriser les interventions dans les quartiers (ou bassins versants) dépourvus de systèmes de drainage ou équipés de systèmes insuffisants ou incomplets, plutôt que les interventions de réhabilitation ou d’extension d’ouvrages existants ;
-	Faire passer les travaux aval avant les travaux amont ;
-	Prioriser la réhabilitation des équipements détériorés présentant un risque pour la sécurité de la population (manque ou détérioration des dalles de couverture de collecteurs, tampons de regards, garde-corps, …) plutôt que les autres actions de réhabilitation ;
-	Prioriser les  collecteurs projetés  se  raccordant  à  des  ouvrages existants  (donc  un  même
exutoire naturel final), plutôt que ceux qui se déchargent dans un nouvel exutoire du milieu naturel (lagune), afin de limiter les points de rejet dans le milieu naturel ;
-	Prioriser les écosystèmes humides servant de réservoirs et de conduits naturels des eaux pluviales.

Sur la base de ces considérations permettant de classer les actions en termes d’urgence, une priorisation  des  actions  d’aménagement  pour  la  période  2020-2045 a  été  faite.  Il  en  ressort une stratégie d’investissement qui a préconisé la réalisation des travaux en trois phases à savoir : (i) la tranche d’urgence dont les travaux sont projetés pour être exécutés dans la période 2020 -2025 ;  (ii) le programme d’investissement à moyen terme dont les travaux sont projetés pour être exécutés dans la période 2025-2030 ; et enfin (iii) le programme d’investissement à long terme dont les travaux sont prévus pour être exécutés dans la période 2030-2045.

De façon spécifique les présents termes de référence concernent les ouvrages suivants :

 Dans la ville de Porto Novo

-	La création de 13,8 km de nouveaux collecteurs :
o	renforcement  du  collecteur  G  de  capacité  insuffisante  par  un  nouveau  collecteur.  Le nouveau collecteur G-Ext, de longueur 2,04 km, passe parallèlement au collecteur G pour le joindre avant le tronçon trapézoïdal ;
o	remplacement des buses sur le collecteur G par un collecteur cadre
o	réalisation des collecteurs T, T1 et U pour le drainage de la partie Nord-Ouest de la ville, le linéaire total est de 5668 ml
o	réalisation des collecteurs V, V1 et V2 sur un linéaire de 2 180 ml
o	réalisation des collecteurs L, Q et Q1 sur un linéaire de 3870 ml
o	remplacement des parties aval des collecteurs C et Cbis sur 477,67 ml
-	La réhabilitation du génie civil du collecteur primaire G et de ses 8 bras ;
-	Le pavage des voiries de passage des collecteurs projetés y compris bordures et caniveaux;
-	La réhabilitation des caniveaux existants endommagés, y compris le remplacement des dalles manquantes ou endommagées ;
-	Le curage de tout le système de drainage existant ;
-	L’aménagement de l’exutoire de Lokpodji pour faciliter le drainage et la conduite des eaux
pluviales dans la lagune de Porto Novo ;
-	L’aménagement et la protection des zones humides, conduits d’eau naturels et les exutoires connectant les collecteurs à la lagune de Porto Novo ;

-	La réalisation des études détaillées des impacts de la construction des ouvrages de drainage sur les risques d’inondations et les moyens d’exitence des populations riveraines des exutoires, des conduits d’eau naturels et/ou des zones humides servant de réservoir des eaux pluviales
-	La réalisation d’une étude détaillée des mesures d’accompagnement et de renforcement de la résilience climatique des populations riveraines des exutoires, des conduits d’eau naturels et/ou des zones humides servant de réservoirs des eaux pluviales (avec un accent particulier sur les femmes)
-	La réalisation des études détaillées et la sensibilisation de la population à se déplacer des
zones inondables par la remontée des eaux de la lagune
-	La réalisation des études détaillées de la réinstallation de la population à déplacer des zones inconstructibles.
-	La proposition d’une stratégie de long terme pour le curage ou l’entretien fréquent des canivaux et collecteurs.

 Dans la ville de Sèmè-Podji

-	La création de 8,2 km de nouveaux collecteurs : SMP12, SMP16, SMP29, SMP32, SMP34, SMP35 et SMP36 ;
-	Le remplacement du collecteur SMP1 sur un linéaire de 1 000ml ;
-	Le pavage des voiries de passage des collecteurs projetés y compris bordures et caniveaux latéraux ;
-	La réhabilitation du génie civil des collecteurs existants ;
-	La réhabilitation de caniveaux existants endommagés ;
-	Le remplacement de dalles manquantes ou endommagées ;
-	Le curage de tout le système de drainage existant ;
-	L’aménagement et  la  protection  des  zones  humides,  des  conduits  d’eau  naturels  et  les exutoires connectant les collecteurs à la lagune et au lac
-	La réalisation des études détaillées des impacts de la construction des ouvrages de drainage sur les risques d’inondations des populations riveraines des exutoires, des conduits d’eau naturels et/ou des zones humides servant de réservoir des eaux pluviales
-	La réalisation des études détaillées de la réinstallation de la population à déplacer des zones présentants des défis sur le plan social ou des zones inconstructibles (zones humides servant de réservoirs et de conduits d’eau naturels) ;
-	La proposition d’une stratégie de long terme pour le curage ou l’entretien fréquent des canivaux et collecteurs.

 Dans la ville d’Abomey-Calavi

-	La création de 15,2 Km de nouveaux collecteurs bétonnés rectangulaires et trapézoïdaux y compris le prolongement des collecteurs existants vers des exutoires en dehors de la zone urbaine (AK1, Ak2, AK3 et AC5) ;
-	Le pavage des voiries de passage des collecteurs projetés y compris bordures et caniveaux latéraux ;
-	Le remplacement des collecteurs ou tronçons de collecteurs AC4, AC5 et AK1 sur un linéaire total de 2 572 ml ;
-	La réhabilitation de caniveaux existants endommagés ;
-	Le remplacement des dalles manquantes ou endommagées ;
-	Le curage de tout le système de drainage existant ;
-	La réalisation des études détaillées de la réinstallation de la population à déplacer des zones inconstructibles situées en-dessous de la cote 2,2 m IGN ;
-	L’aménagement  des  exutoires  qui  constituent des défis  majeurs  pour  le  fonctionnement
optimal des infrastructures à construire ou réhabiliter ; certains exutoires étant complètement
obstrués et auraient besoin d’être entièrement réhabilités ;
-	La proposition d’une stratégie de long terme pour le curage ou l’entretien fréquent des canivaux
et collecteurs.

 Dans la ville de Ouidah

-	La création de nouveaux collecteurs EP2, EP6, EP7 et EP8 sur un linéaire total d’environ
2,27 km ;
-	Le remplacement du collecteur C2 de longueur 1,8 km ;
-	Le renforcement du collecteur C6 de longueur 0,59 km ;
-	La reprise des travaux inachevés sur le collecteur C1 sur 100 ml ;
-	Le  revêtement  des  voiries,  de  passage  des  collecteurs  projetés  y  compris  bordures  et
caniveaux latéraux (non programmées par le projet d’asphaltage) ;
-	La réhabilitation de caniveaux existants endommagés ;
-	Le remplacement de dalles manquantes ou endommagées ;
-	Le curage de tout le système de drainage existant ;
-	La réalisation des études détaillées et de sensibilisation de la population à déplacer des zones inondables par la remontée des eaux du lac Toho et de la lagune côtière dans l’arrondissement de Pahou.
-	L’aménagement des exutoires qui constituent des défis majeurs pour le fonctionnement optimal
des infrastructures à construire ou réhabiliter ; certains exutoires étant complètement obstrués
et auraient besoin d’être entièrement réhabilités ;
-	La proposition d’une stratégie de long terme pour le curage ou l’entretien fréquent des canivaux et collecteurs.

 Dans le plateau d’Abomey (villes d’Abomey et Bohicon)

-	Le remplacement du collecteur ABO2 sur un linéaire de 2921.72 ml ;
-	Le renforcement du collecteur ABO1 sur un linéaire de 1604.06 ml ;
-	L’aménagement du bassin de rétention existant ;
-	La réalisation des collecteurs BOH4, BOH5, BOH6, BOH7, BOH10, BOH11 et ABO3 sur un linéaire de 40,7 Km ;
-	Le Renforcement du collecteur BOH3 sur un linéaire de 1414 ml ;
-	La réhabilitation de caniveaux existants endommagés ;
-	Le remplacement de dalles manquantes ou endommagées ;

-	Le curage de tout le système de drainage existant ;
-	La réalisation des études détaillées des impacts de la construction des ouvrages de drainage sur  l’habitat  des  mangroves,  les  risques  d’inondations  et  les  moyens  d’existence  des populations riveraines des exutoires, des conduits d’eau naturels et/ou des zones humides servant de réservoir des eaux pluviales ;
-	L’aménagement et la protection des zones humides, conduits d’eau naturels et les exutoires connectant les collecteurs au lac Taho et et la lagune côtièreUne étude détaillée des mesures d’accompagnement et de renforcement de la résilience climatique des populations riveraines des exutoires, des conduits d’eau naturels et/ou des zones humides servant de réservoirs des eaux pluviales (avec un accent particulier sur les femmes) ;
-	La réalisation des études détaillées et de sensibilisation de la population à déplacer des zones inondables par la remontée des eaux du lac Taho et de la lagune côtière dans l’arrondissement de Pahou ;
-	La proposition d’une stratégie de long terme pour le curage ou l’entretien fréquent des canivaux et collecteurs ;
-	Le pavage des voiries de passage des collecteurs projetés y compris bordures et caniveaux latéraux.

 Dans la ville de Parakou
-	La consistance et l’étandue des interventions seront précisées sur la base du Plan Directeur d’Assainissement de la ville de Parakour en cours. Pour les besoins de chiffrage, le consultant partira sur la même consistance que la ville de Porto Novo.

 Dans la ville de Natitingou
-	La ville de Natingou ne disposant pas encore d’un Plan Directeur d’Assainissement (PDA), la consistance et l’étendue des interventions seront précisées sur la base des besoins évidents retenus en terme d’assainissement pluvial. Ces besoins seront identifiés par le cabinet chargé des études d’Avant-Projet détaillé dont les prestations sont en cours. Pour les besoins de chiffrage, le consultant partira sur la même consistance que la ville de Porto Novo.

3.2) Activités du projet

A l’étape actuelle, des actions sont déjà menées et ont conduit aux Avant-Projet Détaillés des ouvrages prévus dans le projet. Le récapitulatif des activités entrevues pour la suite de la mise en œuvre du projet est présenté comme suit :

Tableau n°1 : récapitulatif des activités du projet

	Phases
	Activités
	Sous activités

	Phase	de démarrage
	Actualisation des Etudes Techniques des Avant-Projets Détaillés
	Actualiser les Etudes Techniques (APD)
des travaux prévus dans les villes de Porto-Novo,	Sèmè-Podji,	Abomey- Calavi, Ouidah, Abomey et Bohicon

	
	
	Réaliser les Etudes Techniques (APS &




	Phases
	Activités
	Sous activités

	
	
	APD) des travaux prévus dans les villes
de Parakou et Natitingou

	
	
	Proposer  un  calendrier  de  réalisation
des travaux

	
	
	Elaborer le dossier d’appel d’offres pour
la sélection des entreprises d’exécution
et la réalisation des travaux projetés

	
	Etude  d’impact  environnemental  et
social (EIES) & Plan d’Action et de
Réinstallation (PAR)
	Réaliser	l’étude	d’impact
environnemental	et	social	incluant
l’élaboration d’un PGES par ville

	
	
	Obtenir	le	certificat	de	conformité
environnementale et sociale

	
	
	Elaborer	des	Plans	d’Action	de
Réinstallation par ville. Le récensement des  personnes affectées par  le  projet (PAP) doit être exshautif.

	
	Dédommagement   des   populations
déplacées
	Consulter les personnes affectées par
le projet (PAP) et prendre en compte leurs préoccupations

	
	
	Mettre en œuvre les PAR

	
	Libération des diverses emprises
	Accompagner  les  personnes  affectées
par le projet (PAP)

	Phase
d’aménagement
	Libération des exutoires naturels, des
bas-fonds	et	des	couloirs
d’écoulement des eaux
	Désherbage – Travaux préparatoires

	
	Construction de collecteurs
	Construire	les	canaux	primaires,
secondaires  et  tertiaires  de  drainage des bassins identifiés

	
	
	Aménager   et   Construire   d’éventuels
ouvrages spécifiques

	
	Dragage  des  couloirs  d’écoulement
des eaux pluviales
	Purges et substitution

	
	Le	pavage	de	quelques	rues
adjacentes aux collecteurs
	Procéder à la construction de la voirie
de service mitoyen – Travaux de génie civil

	
Phase
d’exploitation
	Livraison	des	ouvrages	et
équipements
	

	
	Entretiens courant et périodique
	



4) Justification de la nature des missions d’EIES et d’élaboration du par

En République du Bénin la Loi-cadre sur l’environnement (loi n° 98-030 du 12 février 1999) stipule en son article 88 que : "Nul ne peut entreprendre des aménagements, des opérations, des installations, des plans, des projets et des programmes ou la construction d’ouvrages sans suivre la procédure d’Etude d’Impact Environnemental et Social (EIES), lorsque cette dernière est exigée par les lois et règlements ". Le projet d’assainissement pluvial dans les villes de Porto-Novo, Sèmè-Podji, Abomey-Calavi, Ouidah, Abomey, Bohicon, Parakou et Natitingou a des objectifs nobles d’assainissement, d’hygiène et de santé publique. Toutefois, il s’exécutera dans des agglomérations et dans les zones humides ou marécages, ce qui lui confère un besoin d’étude d’impact environnemental et social approfondie. La nature approfondie de l’EIES se justifie par les dispositions des documents suivants :
a)	l’annexe  du  décret  N°2015-382  du  09  juillet  2015,  portant  organisation  des  procédures
d’évaluation environnementale au Bénin, et qui indique comme zones sensibles entre autres :
-	les zones humides comme les plans et cours d’eau et leur rivage, les régions inondables, les régions inondées, les marécages ;
-	les agglomérations humaines notamment les zones résidentielles.
b)	l’annexe  du guide  général  des EIES au Bénin  en ses  points XIV.3  "Dragage,  creusage remblayage (plus de 300 m linéaire et >1000m2", XIV.4 Drainage d'une aire (marais ou marécage) > 0,5 ha ; XIV.5 Aménagement des zones deltaïques ou lagunaires.


Par ailleurs, la Constitution de la République du Bénin dispose en son article 22 que « toute personne a droit à la propriété. Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d'utilité publique et contre juste et préalable dédommagement ». Aussi, l'article 5 de la loi n° 2013-01 du 14 août 2013 portant code foncier et domanial en République du Bénin dispose clairement en son dernier alinéa que :
« Dans le cadre de la mise en œuvre des politiques de développement et pour cause d’utilité publique, l'Etat et les collectivités territoriales, moyennant juste et préalable dédommagement, ont le droit d’exproprier tout titulaire de droit foncier ». Le Projet d’Assainissement Pluvial des Villes Secondaires de Porto-Novo,  Sème-Podji, Abomey-Calavi,  Ouidah,  Abomey,  Bohicon,  Parakou  et  Natitingou  a  des objectifs nobles d’assainissement, d’hygiène et de santé publique ; toutefois, il s’exécutera dans des agglomérations et dans des zones densément peuplées où les droits fonciers ne sont pas forcément apurés et où des activités économiques, y compris de rue, se déroulent, sans oublier les occupations du domaine public. Ce qui lui confère une analyse sociale et de compensation détaillée et minutieuse.
Dans  le  cadre  ce  projet,  les  exigences  des  Sauvegardes  Opérationnelles  (SO)  du  Système  de Sauvegardes Intégré (SSI) de la Banque Africaine de Développement doivent être satisfaites, au regard du milieu d’accueil et de la configuration des sites du projet. Il sagit des Sauvegardes Opérationnelles SO1 « Evaluation environnementale et sociale », SO2 « Réinstallation involontaire – acquisition de terres,	déplacement	et indemnisation	des	populations »,	SO3	« Biodiversité	et	services écosystémiques), SO4 « Prévention et contrôle de polution, gaz à efet de serre, matières dangereuses et utilisation efficiante des ressources » et SO5 « Condition de travail, santé et sécurité ».
En  conséquence,  une  étude  d’impact  environnemental  et  social  (EIES)  et  des  Plans  d’action  de réinstallation (PAR) doivent être élaborés séparément dans le cadre de la préparation du projet.
Les présents termes de référence sont relatifs à la mission d’Etude d’Impact Environnemental et Social (EIES) et Mission d’Elaboration des Plans d’Action de Réinstallation (PAR) du Projet d’Assainissement Pluvial des Villes Secondaires de Porto-Novo, Sème-Podji, Abomey-Calavi, Ouidah, Abomey, Bohicon, Parakou et Natitingou.

La mission est décomposée en trois (03) lots comme suit :
-	Lot 1 : Villes de Porto-Novo et Sèmè-Podji
-	Lot 2 : Villes d’Abomey-Calavi et Ouidah
-	Lot 3 : Villes d’Abomey, Bohicon, Parakou et Natitingou.

NB : Il sera réalisé un EIES et un PAR par ville, soit :
-	02 EIES et 02 PAR distincts pour le lot 1.
-	02 EIES et 02 PAR distincts pour le lot 2.
-	04 EIES et 04 PAR distincts pour le lot 3.

5. ETUDE D’IMPACT ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL (EIES)

5.1. Objectif général
L’Etude d’Impact Environnemental et Social (EIES) doit contribuer  à une meilleure intégration des préoccupations environnementales et sociales dans les activités identifiées du projet pour un cadre de vie durable. Elle pourra influencer le design de certaines activités et devra anticiper les risques de pollution et nuisances indirectes qui découleraient du mauvais usage / manque de maintenance des matériaux, matériels et infrastructures. Elle doit déboucher sur l’élaboration des plans de gestion environnementale et sociale (PGES) par ville ainsi que l’élaboration d’un chronogramme concernant leur mise en œuvre et leur suivi.

5.2. Objectifs spécifiques
Particulièrement, il s’agira :
  d’analyser l’état des lieux des sites d’accueil du projet ;
  de présenter le projet à travers ses activités et par phase ;
  d’identifier, caractériser et évaluer les impacts tant positifs que négatifs, directs et indirects et les impacts cumulatifs du projet ;
  d’évaluer la vulnérabilité du projet aux changements climatiques et de proposer des mesures d’adaptation ;
  d’analyser les risques probables pendant la mise en œuvre des activités du projet, et pendant l’exploitation des infrastructures notamment les bassins de rétention et les canaux ayant une profondeur substantielle ;
  de proposer, par ville, des mesures de gestion adéquates de chaque impact et risque significatif (c’est à dire ceux considérés comme importants et moyens) y afférentes sur les milieux physique, biologique, socioéconomique ;
  de proposer un plan d’action genre ;
  d’élaborer des plans de gestion environnementale et sociale (PGES) par ville, détaillant les responsabilités des acteurs directement concernés, notamment pendant les phases de construction (Maître d’ouvrage, Maître d’ouvrage délégué le cas échéant, Ingénieur Conseil, Superviseur, Municipalités concernées, Arrondissements, Etat central) et d’exploitation (Exploitants, Arrondissement, Municipalités concernées, Etat central).

5.3. Résultats attendus

Au terme de la présente étude, le consultant devra déposer un rapport d’EIES dans lequel :
  l’état des lieux des sites d’accueil du projet est analysé, y compris les niveaux actuels de pollution et les risques de comblement des infrastructures par les ménages pauvres ne voulant/pouvant pas se connecter au service d’enlèvement des ordures ;
  des consultations publiques sont réalisées ;
  les  exutoires  des  différents  collecteurs  et  ouvrages  de  drainages  sont  identifiés ;  leur importance socioéconomique, écologique et biophysique décrite et des propositions d’aménagement et/ou de protection sont faites

 les activités du projet sont présentées par phase, y compris les meilleures alternatives technologiques pour la réalisation de chaque extrant ;
  les impacts tant positifs que négatifs directs et indirects et les impacts cumulatifs du projet sont identifiés, caractérisés et évalués, et des mesures d’atténuation ou de bonification, sont proposés ;
  les risques probables pendant la mise en œuvre des activités du projet et l’exploitation des
infrastructures sont analysés y compris la vulnérabilité aux changements climatiques ;
  des mesures de gestion adéquates de chaque impact et risque significatif (c’est à dire ceux considérés comme importants et moyens) y afférentes sur les milieux physique, biologique, socioéconomique et un PGES construction par bassin sont proposées
  des plans de gestion environnementale et sociale (PGES) par ville sont élaborés, détaillant les
responsabilités des acteurs directement concernés (pendant la phase d’exécution des travaux : Maître  d’ouvrage,  Maître  d’ouvrage  délégué,  Entreprise,  Ingénieur  Conseil,  Superviseur, Mairies	concernées, Arrondissements, Gouvernement central, et   pendant la phase d’exploitation (Exploitants, Arrondissement, Mairie, Gouvernement central), avec budget, et échéances clairement identifiés et les modalités opérationnelles de sa mise en œuvre établies et validées ;
  un  plan  d’action  genre  pour connaître  l’état  de  l’existant  (données  désagrégées),  les consultations publiques, les emplois liés au projet, la gestion des déchets et l’entretien de canaux sera élaboré y compris des actions pour renforcer leur résilience présentées.
  le fonctionnement hydrographique détaillé decrivant les connexions et les liens hydrologiques entres les différents bassins et sous bassins des villes concernées ainsi que les implications en matière de risques climatiques, des niveaux de débits et des crues des fleuves, et des risques d’inondations est connu
  les impacts des ouvrages de drainages sur les risques d’inondations et les moyens d’existences des populations riveraines des exutoires, des conduits d’eau naturelles et des vallées et les plans d’eau servant de réservoirs des eaux pluviales sont connus
  les	risques	et	les	phénomènes	d’inondation	d’origine	pluviale	et	leurs	impacts socioéconomiques dans les villes concernées par le projet sont etudiés et des mesures proposées
  les zones humides et les conduits d’eau naturels critiques devant être aménagés et protégés afin de faciliter un bon drainage des eaux pluviales vers les exutoires, les bassins de retentions et/ou les rivières, lagunes ou fleuves sont identifiés et des propositions d’aménagement et/ou de protection faites ;
  les  systèmes  et  mécanismes  existants  en  matière  d’alerte  et  de  gestion  des  risques d’inondations  dans  les  villes  concernées  sont  identifiés  et  les  mesures  d’amélioration proposées.

5.4. Mandat du consultant
A partir d’une approche méthodologique propre à l’EIES, le consultant devra exécuter l’étude en se basant sur les exigences de la législation environnementale au Bénin et sur les Systèmes de Sauvegarde Intégrées (SSI) de la Banque Africaine de Développement. L’EIES s’appuiera sur des méthodes scientifiques systémiques et matricielles, sous-tendues par une approche participative et hautement sociale (surtout avec les dispositions du Partenaire Technique et Financier). C’est pour cela que le consultant doit présenter la démarche de méthodologie adoptée depuis l’état des lieux jusqu’à l’élaboration des PGES.


L'Etude d’Impact Environnemental et Social doit permettre :
(1)   d’identifier  et  d’évaluer  les  impacts  négatifs  et  positifs,  directs  et  indirects  et  cumulatifs
générés par les travaux et par le fonctionnement des ouvrages sur les milieux naturels, le patrimoine construit et les conditions de vie des populations ;
(2)   de confirmer la faisabilité des variantes choisies ; et
(3)   d’identifier et d’évaluer les mesures nécessaires avant, pendant et après la réalisation des ouvrages   pour   prévenir,   limiter,   compenser   ou   réparer   les   impacts   négatifs   sur l'environnement et les communautés, ou pour renforcer les impacts positifs.

L'identification des impacts environnementaux et sociaux suivra une procédure systématique, qu'elle soit appliquée "ex-ante" pendant et "ex post". Les sous-projets seront analysés relativement à une liste générique exhaustive des impacts possibles, même si certains apparaissent de primes abords non pertinents. Les impacts recherchés incluront :
  les  "impacts  primaires",  incluant  toute  modification  significative  des  milieux  physiques (ressources naturelles et patrimoine construit) directement générée par la réalisation ou l’exploitation de chaque sous-projet ;
  les "effets" incluant toute conséquence physique et non physique sur le milieu humain, et plus précisément sur les conditions de vie des populations présentes dans les zones d'impact ;
  les "impacts induits", incluant toute modification significative des milieux physiques (ressources naturelles et patrimoine construit) générée par un impact primaire ou par un effet.

Cette recherche sera effectuée au moyen d'une grille d'identification et d'évaluation des impacts, "check list", de l'ensemble des impacts et effets à prendre en compte, en conformité avec les normes environnementales et sociales et les Systèmes de Sauvegardes Intégré de la Banque Africaine de Développement (et des autres partenaires financiers du programme) déclenchées par le projet.

Au total, le consultant (bureau d’étude ou groupement d’experts) a pour mission :
  de présenter les cadres  politique, juridique et institutionnel  de l’EIES dans lesquels s’inscrit le projet  et  préparer  les  références  pertinentes  des  textes  applicables  et  des  institutions impliquées dans la gestion environnementale et sociale aussi bien au niveau local, national, qu’international ;
  d’examiner les conventions et protocoles dont le Benin est signataire et qui ont un lien direct avec les impacts susceptibles d’être générés par le projet ;
  d’analyser les milieux d’accueil en faisant ressortir les milieux naturels ou les écosystèmes qui participent  à  la  dynamique  hydrologique  du  milieu  et  mettre  en  exergue  les  contraintes majeures qui méritent d’être prises en compte au moment de la préparation des sites, de la construction des ouvrages et de leur mise en service ;
  d’analyser l’occupation humaine surtout dans les bas-fonds et marécages ainsi que dans la servitude publique ;
  de présenter et analyser les alternatives au projet proposé, incluant l'option "sans projet", en identifiant et en comparant les différentes options sur la base de critères techniques, économiques, environnementaux et sociaux et de proposer la variante optimale retenue ;


  de faire ressortir les composantes du milieu physique et biologique susceptibles d’être touchées
par les activités du projet ;
  d’analyser les impacts positifs et négatifs, directs, indirects et cumulatifs des activités du projet sur les composantes du milieu d’accueil ;
  d’évaluer les besoins de collecte des déchets solides et liquides, leur élimination ainsi que leur gestion dans les infrastructures et faire des recommandations ;
  de réaliser les consultations publiques par sous-projet (bassin) et par grandes zones pour la prise en compte des populations et des usagers dans la prise de décision. La participation du public est un élément essentiel du processus d’évaluation environnementale et sociale.
Il est un moyen de s’assurer que le projet intègre les préoccupations du public. Elle devra permettre d’évaluer l’acceptabilité et l’appropriation du projet par les populations riveraines et de préparer l’élaboration et la mise en œuvre d’un Plan de consultation et de communication pour pallier d’éventuels conflits sociaux. Aussi, le Consultant devra-t-il respecter les directives du Bénin en matière de consultation et de participation des communautés impliquées, des organisations régionales et nationales intéressées, des utilisateurs de la ressource et les services étatiques concernés. Pour cette raison, des séances d’information et de consultation seront organisées avec les autorités locales et les populations riveraines afin de leur présenter le projet dans un résumé simple et de recueillir leurs avis et suggestions en vue de les prendre en compte. A cet effet, le consultant devra démontrer l’étendue des consultations qu’il aura menées pour recueillir l’avis des acteurs concernés sur la réalisation du projet et sur les mesures à prendre. Ces consultations doivent permettre de démontrer un large soutien et adhésion des populations pour le projet. Elles devront démontrer comment les préoccupations des populations ont été prises en compte dans le design du projet.   La liste des personnes consultées devra être annexée au rapport d’EIE.
  d’analyser les risques environnementaux probables par bassin et proposer un plan de gestion
du risque environnemental s’il y a lieu ;
  de   proposer  les  mesures  d’atténuation  appropriées  pour  les  impacts  négatifs  et  de maximisation pour les impacts positifs ; l’ensemble de ces mesures visent à prévenir, minimiser, atténuer ou compenser les impacts négatifs ou à accroître les bénéfices environnementaux et sociaux du projet, incluant les responsabilités et les coûts associés ;
  d’identifier et analyser les principaux impacts résiduels ;
  d’évaluer la capacité disponible à mettre en œuvre les mesures d’atténuation proposées et faire des recommandations appropriées, y compris les besoins en formation et en renforcement des capacités ainsi que les coûts ;
  d’élaborer  des  plans  de  gestion  environnementale  et  sociale  par  bassin  (y  compris un programme de suivi environnemental et social, incluant des indicateurs, les responsabilités institutionnelles et les coûts associés) ainsi que l’élaboration d’un chronogramme concernant leur mise en œuvre et leur suivi. Chaque PGES sera accompagné d’un Plan de Surveillance et de Suivi Environnemental et indiquera les liens entre les impacts identifiés et les indicateurs à mesurer, les méthodes à employer, la fréquence des mesures et la définition des seuils déclenchant les modalités de correction. Ce plan devra identifier les paramètres de suivi ainsi que les coûts relatifs aux activités de suivi. Il devra être présenté sous forme de tableau avec tous les aspects des modalités de surveillance et de suivi évaluées en termes de coûts avec des responsabilités clairement définies ;

 d’assister le maitre d’ouvrage pour l’obtention du Certificat de Conformité Environnementale auprès de l’ABE et pour la prise en compte des observations des parties prenantes dont les partenaires financiers.

Les missions du consultant doivent être participatives afin de recueillir les avis, les préoccupations et les suggestions des populations, des ONG, de l’administration locale et du secteur privé œuvrant dans le milieu ou l’activité sera réalisée sur les objectifs des aménagements. Une synthèse de ces consultations durant la conduite de l’étude devra faire partie du rapport et l’intégralité portée en annexe du document tout comme les Procès-Verbaux de cette consultation.

5.5. Plan du rapport

Le plan de rédaction du rapport doit répondre aux éléments de contenu et de forme exigés par la règlementation béninoise, tout en prenant en compte des exigences spécifiques des instruments de sauvegarde de la BAD. Un caneva du contenu du rapport sera transmis au Maître d’Ouvrage pour prise en compte par le Consultant. Le rapport comprendra donc au minimum :

i.	Page de garde ;
ii.	Table des matières ;
iii.	Liste des abréviations ;
iv.	Résumé analytique (en anglais et en français) ;
v.	Introduction ;
vi.	Description des activités d’aménagement proposées ;
vii.	Description de l’Environnement de la zone de réalisation des travaux ;
viii.	Description du cadre politique, juridique et institutionnel ;
ix.	Description des variantes du projet, au besoin
x.	Méthodes et techniques utilisées dans l’évaluation et l’analyse des impacts des travaux ;
xi.	Description des impacts environnementaux et sociaux des diverses composantes du projet ;
xii.	Analyse des options alternatives, y compris l’option sans projet ;
xiii.	Analyse des risques ;
xiv.	Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) comprenant les mesures de mitigation des impacts négatifs et de bonification des impacts positifs, les acteurs de mise en œuvre, le suivi ainsi que les indicateurs de suivi, les différents acteurs à impliquer, etc.…
xv.	Plan de Gestion des Risques ;
xvi.	Conclusion ;
xvii.	Références bibliographiques.

5.6. Livrables

Le consultant doit déposer à la fin des travaux un rapport d’EIES approfondie accompagnée des PGES par bassin (en version provisoire) en 21 copies dont un original et 21 copies du rapport final (dont 01 original et 01 sur clé USB contenant la version modifiable et la version non modifiable).

6. ELABORATION DU PLAN D’ACTION DE REINSTALLATION (PAR)
6.1. Objectifs de la mission
6.1.1)	Objectif général
L’objectif global de cette étude est d’élaborer un Plan d’Action de Réinstallation (PAR) conforme aux textes en vigueur au Benin et aux exigences de bailleurs de fonds, pour chaque ouvrage à réaliser, et en prenant en compte les emprises des travaux et les zones inondables non habitables.

6.1.2)	Objectifs spécifiques

Particulièrement, il s’agira :
  d’analyser  l’état  des  lieux  des  sites  d’accueil  du  projet (occupations  diverses,  champs, habitations, etc.) ;
  de présenter  le projet à travers ses activités et par phase ;
  d’analyser les risques probables pendant la mise en œuvre des activités du projet ;
  d’élaborer un Plan d’Action de Réinstallation (PAR), ville par ville, en tenant compte du SO 2 de la Banque Africaine de Développement (BAD) et des textes en vigueur au Benin. Ce PAR devra répondre aux objectifs suivants :
o minimiser, dans la mesure du possible, la réinstallation involontaire et l’expropriation de
terres, en étudiant les alternatives viables lors de la conception du projet ;
o identifier chaque personne impactée aux termes des exigences de la SO 2 (déplacement physique, perte de ressource découlant de la perte temporaire ou définitive de foncier), documenter son statut y compris son niveau de vulnérabilité socioéconomique, échanger avec elle, évaluer de façon objective et selon des paramètres du marché (coût intégral de remplacement et de restauration) les pertes et dommages qu’elle subit, échanger avec elle et convenir d’une entente pour la compensation ;
o consulter  toutes  les  personnes  affectées  par  le  projet  (PAP)  et  s’assurer  qu’elles  ont l’opportunité de participer à toutes les étapes charnières du processus d’élaboration et de mise en œuvre des activités de réinstallation involontaire et de compensation ;
o déterminer avec les PAP les options de compensation les plus adaptées en fonction des impacts subis, afin de s’assurer qu’aucune personne affectée par le projet ne voit son niveau de vie diminué par le projet et aussi sur les aspects d’intérêt collectif (accès aux infrastructures sociocommunautaires notamment l’école pour les enfants des ménages à déplacer physiquement, etc.) ;
o établir un processus de compensation équitable, transparent, efficace et rassurant ;
o assister les personnes affectées dans leurs efforts pour améliorer leurs moyens d’existence et leur niveau de vie, ou du moins à les rétablir, en termes réels, à leur niveau d’avant le déplacement ou à celui d’avant la mise en œuvre du projet, selon le cas le plus avantageux pour elles;
o concevoir et exécuter les activités de réinstallation involontaire et d’indemnisation en tant
que programmes de développement durable, en fournissant suffisamment de ressources d’investissement pour que les personnes affectées par le projet aient l’opportunité d’en
partager les bénéfices ;

o produire une analyse socio-économique (sur la base d’un échantillon représentatif de PAP), qui permettra de décrire les caractéristiques socio-économiques du milieu à la lumière des impacts physiques et économiques du projet, y compris l’identification de l’ensemble des impacts liés aux déplacements économiques des PAP, pour notamment en déduire des indicateurs de base pour le suivi de la restauration de leurs qualités de vie ;
o identifier l’ensemble des impacts liés aux déplacements économiques pour les PAP et élaborer un Plan de Restauration des Moyens de Subsistance intégré dans le PAR qui répondra aux meilleures pratiques internationales ;
o accorder une attention spéciale aux besoins des personnes les plus vulnérables parmi les populations déplacées
o etc.

6.2. Résultats attendus

Au terme de la présente étude, le consultant devra déposer un PAR pour chaque ville en conformité avec les législations nationales, les exigences de la Banque Africaine de Développement, notamment la norme environnementale et sociale relative à l’acquisition des terres, à la restriction à l’utilisation des terres et à la réinstallation involontaire, ainsi qu’en accord avec la réglementation nationale en vigueur. Chaque PAR devra couvrir au minimum les éléments ci-dessous (lorsqu'un élément n'est pas adapté à la situation du projet, il convient de le noter dans le plan de réinstallation en le justifiant) :

  Description générale desdits projet et identification de leurs zones ;
  Impacts potentiels : Identification de i) les composantes ou des activités qui donnent lieu à la réinstallation du projet, ii) la zone d'impact de l'élément ou l'activité, iii) les alternatives envisagées pour éviter ou minimiser la réinstallation et iv) les mécanismes mis en place pour minimiser la réinstallation, dans la mesure du possible, pendant l'exécution du projet ;
  Principaux objectifs du programme de réinstallation ;
  Etudes socio-économiques :  avec la participation de personnes potentiellement déplacées, y compris les résultats d'une enquête de recensement couvrant i) les occupants actuels de la zone touchée, Ii) les caractéristiques standard des ménages déplacés, iii) l'ampleur de la perte prévue - totale ou partielle - des actifs ; (iv) les informations sur les groupes vulnérables, v) les dispositions pour mettre à jour l'information, vi) l’inventaire des biens affectes, vii) les services d'infrastructure et sociaux publics qui seront affectés, et les caractéristiques sociales et culturelles des communautés déplacées ;
  Analyse du cadre juridique, en considérant le cas spécifique du projet et les éléments du CPR ;
 Cadre institutionnel, couvrant i) l'identification des organismes chargés des activités de réinstallation et des ONG qui peuvent avoir un rôle dans la mise en œuvre du projet, ii) une évaluation de la capacité institutionnelle de ces organismes et ONG, et iii) toutes les mesures qui sont proposées pour renforcer la capacité institutionnelle des agences et ONG chargées de la mise en œuvre de la réinstallation ;
  Eligibilité / définition des personnes déplacées et des critères pour déterminer les catégories des PAP, leur admissibilité à l'indemnisation et de l'aide à la réinstallation, y compris les dates buttoirs, y compris une matrice d’éligibilité spécifique ;
  Evaluation des pertes : méthodologie utilisée pour évaluer les pertes afin de déterminer leur coût de remplacement, et description des types et niveaux de rémunération proposés en vertu du droit local et les mesures supplémentaires qui sont nécessaires pour atteindre le coût de remplacement des biens perdus ;
  Mesures de réinstallation : description des packages de rémunération et d'autres mesures de
réinstallation et d’appui ;
  Choix  du  site  de  réinstallation,  la  préparation  du  site,  et  la  relocalisation,  ainsi  que  les
logements, les infrastructures et les services sociaux nécessaires s’il y a lieu ;
  Protection et gestion de l'environnement du site de réinstallation s’il y a lieu ;
  Participation communautaire des personnes réinstallées et les communautés hôtes ;
  Procédures  de  règlement  des  griefs :  mécanisme,  dispositif,  circuit  de  traitement,  délais, personnes à contacter ;
  Responsabilités organisationnelles de la mise en œuvre du PAR ;
  Calendrier de mise en œuvre de l’ensemble des activités de réinstallation, le calendrier doit indiquer comment les activités de réinstallation sont liées à la mise en œuvre de l'ensemble du projet ;
  Coûts et budget : avec des tableaux montrant les estimations des coûts détaillés pour toutes les activités de réinstallation, calendriers de dépenses, les sources de fonds et des arrangements pour le paiement des compensations ;
  Suivi et évaluation : avec des indicateurs de suivi de performance sur les résultats des activités de réinstallation, la participation des personnes déplacées, la gestion des griefs, l'évaluation de l'impact de la réinstallation ;
  Annexes requises :
o PV signes des consultations et liste de présence ;
o Liste des PAP et liste des personnes vulnérables,
o Fiches individuelles de compensation et des biens affectes (avec la photo de la PAP, son identité complète, son contact, les pertes subies, les mesures des compensations et d’appui, les montants correspondants, etc.)
o Accord signé par chaque PAP,
o Base des données sur la PAP : récapitulatif des compensations / appui, sous forme de tableau Excel avec la liste complète des PAP, les pertes subies par chacune, les coordonnées géographiques des biens immobiliers touches (bâtiments, arbres, …), les compensations et les appuis, l’évaluation de montants correspondants (unité considérée, quantité, cout unitaire, montant),
o Fiche de réclamation et un résumé du dispositif de recueil et de traitement des réclamations avec les noms et les contacts des personnes à contacter.

Les PAR devront être rédigés de façon précise et concise et contenir toutes les annexes listées, afin de faciliter la mise en œuvre réussie dans les délais requis. Le consultant tiendra compte du délai de validation   des   PAR   provisoires   auprès   des   parties   prenantes   locales.   Le   processus   de consultation/validation doit être décrit dans le rapport final avec tous les PV des engagements convenus en annexe.

Un atelier de restitution des PAR est prévu par le Consultant.

NB : Le bureau d’étude / consultant se basera sur les emprises nécessaires pour les travaux et prendra en compte les zones non inondables et non habitables identifiées. Les impacts des emprises et zones considérées doivent être bien décrits dans les PAR. Le projet supervisera l’élaboration des PAR, veillera aux détails, assurera la qualité du rapport avant la transmission à la BAD et prendra les dispositions pour la validation et la publication du PAR au niveau national. La responsabilité de la mise en œuvre des PAR incombe au projet. Il élaborera et transmettra un rapport de mise en œuvre des PAR à la Banque Africaine de Développement pour approbation, avant le démarrage effectif des travaux. Les commentaires de tous les bailleurs de fonds devront pris en compte par le consultant.

6.3. Mandat du consultant

Le Consultant identifiera les impacts sociaux sur les personnes affectées et déterminera les mesures à appliquer pour éviter, réduire ou compenser ces impacts. Il établira également les méthodes de consultations et de mécanisme de redressement de torts et de dispositions institutionnelles pour l’exécution du Plan d’Action de Réinstallation (PAR).

A partir d’une approche méthodologique propre à l’élaboration du PAR, le consultant devra exécuter la mission en se basant sur la SO 2 de la Banque Africaine de Développement et les textes en vigueur au Bénin. Le consultant doit présenter et suivre une démarche de méthodologie adoptée depuis l’état des lieux jusqu’à l’élaboration du PAR. Le PAR inclura également de façon très claire les dispositions pratiques pour la mise en œuvre, le suivi et la gestion des réclamations des PAP.

Le consultant doit identifier toutes les activités et personnes qui seront affectées (directement ou indirectement, physiquement ou économiquement, de façon temporaire ou permanente) par la construction et l’exploitation des ouvrages. Il devra décrire les mesures de compensations et d’appui pour les personnes affectées, indépendamment de leur statut de propriétaire ou non des domaines occupés. Il définira les catégories des PAP selon les critères d’éligibilité, recensera toutes les PAP, fera l’inventaire exhaustif des biens affectées avec l’implication des PAP, dans le respect de la date buttoir convenablement et préalablement fixée. Pour cela, le Consultant doit mener des investigations auprès des groupes de personnes habitant ou ayant des activités dans la zone de construction des ouvrages et assister la Commune dans l’élaboration et la mise en œuvre de tous les outils nécessaires à l’enquête publique (Comité Technique de Négociations, registres, dépouillements, rapports, etc.). La question de déplacement de populations doit être clairement diagnostiquée, avec une étude minutieuse en prenant en compte les aspects socio-culturels et socio-économiques.

Le consultant a pour mission :
-	de présenter les cadres institutionnel et juridique du PAR ;
-	d’analyser l’occupation humaine surtout dans les bas-fonds et marécages ainsi que dans la servitude publique ;
-	de  procéder  au  recensement  des  occupants  par  catégorie  pour  des  dispositions  de déplacement durable ;
-	de procéder à une analyse socioéconomique détaillée des PAP, y compris les indicateurs à suivre ultérieurement pour apprécier la restauration de leurs qualités de vie ;
-	d’analyser des variantes et de proposer la variante retenue ;

	de réaliser les consultations publiques par sous-projet et par grandes zones pour la prise en compte des PAP dans la prise de décision ;
-	d’élaborer un Plan d’action de Recasement (PAR) qui couvrira les points ci-après :
o	Description du projet ;
o	Impacts sociaux du projet ;
o	Objectifs du plan d’action de réinstallation ;
o	Etudes socio-économiques sur les PAP ;
o	Cadre légal et réglementaire de réinstallation
o	Cadre institutionnel de la réinstallation ;
o	Identification et caractérisation des PAP ;
o	Critères d’éligibilité (les détenteurs de droits formels, les squatters, les locataires, etc. étant tous éligibles à des degrés divers) ;
o	Critères d’éligibilité ;
o	Evaluation et compensation des pertes de biens ;
o	Mesures  économiques  de  réinstallation  et  plan  de  restauration  des  moyens  de subsistance ;
o	Sélection et préparation des sites de réinstallation ;
o	Protection environnementale des aires et sites d’accueil ;
o	Participation des PAP ;
o	Intégration avec les populations d’accueil ;
o	Mécanismes de règlement des litiges ;
o	Responsabilités organisationnelles et mise en œuvre du PAR ;
o	Echéancier de mise en œuvre ;
o	Coûts et budget du PAR ;
o	Suivi et évaluation ;
o	Annexes requises.

6.4. Livrables

Le consultant doit déposer pour chaque ouvrage un PAR (en version provisoire) en 21 copies dont un original et 20 copies du rapport final (dont 01 original) et une (01) clé USB.
Le rapport provisoire devra être livré au plus tard 02 mois après le démarrage de la mission. Le consultant devra intégrer tous les commentaires et suggestions de l’équipe de préparation, de validation du rapport du PAR et les bailleurs de fonds).

7. Profil COMPOSITION ET CRITERES DE QUALIFICATION DU PERSONNEL (PAR LOT)
Pour mener à bien cette étude, le consultant travaillera en groupe pluridisciplinaire. Les expertises requises sont les suivantes :

7.1. Pour les études d’impact environnementales

i.	Un expert environnementaliste. Il est le chef de la mission EIES, niveau Bac+5 ou Master 2 en gestion de l’environnement ou dans les domaines des sciences environnementales (Ecologie, Biologie, Botanique, Foresterie, etc.), Géographie, ou tout autre diplôme jugé équivalent et ayant l’environnement comme base ; confirmant au moins 10 ans d’expériences dans les Evaluations environnementales (CGES, EIES, audits environnementaux, etc) dont au moins un (01) projet d’infrastructure de voirie ou d’assainissement pluvial. Il doit avoir effecter durant les cinq (05) dernières années, au moins cinq (05) projets d’EIES en tant que Chef de Mission. Il est chargé de coordonner les travaux sectoriels, de suivre les travaux de terrain et de participer aux différentes réunions. Il élabore les rapports (provisoire et définitif après validation) et est chargé de défendre le dossier devant la commission de l’ABE.

Il sera chargé du contrôle qualité des rapports EIES et PGES et répondra aux observations des parties prenantes, notamment les bailleurs de  fonds internationaux. Il  doit avoir une bonne connaissance  des  politiques  de  sauvegardes  environnementale  et  sociale  des  principaux bailleurs de fonds internationaux. Il doit maîtriser la langue française dans laquelle seront rédigés les rapports.

ii.	Un expert juriste environnemental et social : diplôme de droit ou similaire ayant au moins 5 ans d’expérience dans l’analyse du cadre juridique relatif à l’environnement et au déplacement involontaire de population ainsi que de l’occupation anarchique des domaines publics. Il doit avoir durant les cinq (5) dernières années, effectué deux (02) projets similaires en tant qu’Expert juriste et bien connaitre le cadre juridique environnemental et social Béninois et avoir des aptitudes et compétences à élucider les questions juridiques de l’occupation des domaines publics. Il doit aussi accompagner les experts dans la compréhension de l’occupation des zones impropres à l’habitation.

iii.	Personnel d’appui
-	Un environnementaliste junior (Bac + 3 au moins dans le domaine environnemental) pour
appuyer l’équipe ; une connaissance en gestion des déchets serait un atout ;
-	Un Ingénieur en Génie civil pour l’analyse des alternatives techniques ;
-	Effectif minimu de vingt cinq (25) enquêteurs de niveau minimum BAC.  Le consultant est tenu de réaliser la collecte des données de son lot dans un délai maximun d’une semaine. L’effectif annoncé est l’effectif minimum.
-	Toutes autres compétences que le Consultant juge nécessaire à la réalisation de sa mission, telle que décrite dans les présents Termes de Référence.

7.2. Pour l’elaboration du Plan d’Action de Reinstallation (PAR)

i.	Un Chef de mission adjoint, expert en réinstallation involontaire, d’au moins d’un niveau Bac+5 dans le domaine des sciences sociales (sociologue, socio économiste, socio- environnementaliste, économiste environnementaliste, géographe environnementaliste, etc.). Il doit avoir au moins 10 ans d’expérience en réinstallation involontaire et avoir réalisé au moins 5
PAR. Il élabore les rapports (provisoire et définitif après validation) et est chargé de défendre le dossier devant la commission de l’ABE. Il doit avoir une bonne connaissance de la SO 2 et des textes nationaux. Il doit maîtriser la langue française dans laquelle seront rédigés les rapports.

ii.	Un expert juriste foncier, de niveau Bac + 5, ayant moins 5 ans d’expérience professionnelle avec une bonne connaissance des textes sur droit des propriétés, le foncier, sur les expropriations, et leur prise en compte dans les PAR. Il doit avoir au cours des 5 dernières années contribuer à l’élaboration d’au moins 2 PAR. Il doit avoir des aptitudes et compétences à élucider les questions juridiques sur l’occupation des terres et les droits des PAP selon leur catégorie. Il proposera les mesures nécessaires pour la régularisation des personnes à réinstaller et des mesures d’assistance spécifiques pour faciliter une mise en œuvre effective du PAR sur toutes les questions liées au foncier.

iii.	Un cartographe, spécialiste SIG ou un ingénieur en génie civil métreur, ayant au moins un niveau BAC+3 avec 5 années d’expérience en cartographie ou en travaux de levés topographiques. Il délimitera, par levée topographique, toutes les immobilisations situées dans l’emprise ainsi que leurs présumés propriétaires. Il devra avoir conduit au moins trois (03) missions similaires au titre de cartographe, spécialiste SIG ou de technicien en génie civile métreur dans des missions d’élaboration de Plan d’Action de Réinstallation ou autres domaines connexes.

IV.	Personnel d’appui

-	Une équipe de 50 enquêteurs mixtes (femmes-hommes), pour le recensement des PAP et l’inventaire des biens affectés et les enquêtes socio-économiques requises dans le cadre de l’étude ; la durée de la collecte de donnée est d’une semaine.
-	Toutes autres compétences que le Consultant juge nécessaire à la réalisation de sa mission, telle que décrite dans les présents Termes de Référence.

8. Durée de l’étude

La durée de la mission d’étude d’impact sur l’environnement et d’élaboration du PAR sera de deux mois (2) mois compris les temps de temps de restitution et de validation des rapports produits.
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FICHE / GUIDE D’ENQUETE SOCIO ENVIRONNEMENTALE/EIES
1- Identification
Titre du sous-projet: …………………………………………………………………………………………..                                    
Commune…………………………      Arrondissement………………………         Quartier ………………         
Nom et Contact du Chef d’Arrondissement………………………………………………………………….
Nom et Contact du Chef du quartier……………………………………………………………………………
Effectif de la population du Quartier : ……………………………………………………………

2- Caractéristiques biologiques et physiques des sites d’accueil et voisinages
	
Flore (Espèce-Famille)

	

	Faune
(Sauvage, Aquatique et
Domestique)
	

	
Relief, Sol, Climat
	

	
Hydrographie
	

	
Coordonnées géographiques
	



3- Caractéristiques humaines
	Ethnies
	

	
Groupes Sociaux
	

	Mode d’accès à la terre (Achat/Héritage/Location)
	

	Mode d’accès à l’habitation
(Achat/Héritage/Location/Squatter)
	

	Existence de conflits domaniaux / d’intérêt / patrimonial
	

	Cas des marchés / gares

	Mode d’accès aux places (Magasin, boutique, hangar, place non couverte, …)
	

	Nombre de places affectées / personnes (Choisir le jour du marché)
	





4- Activités économiques
	Principales activités par ordre d’importance
	

	
Activités des femmes
	

	Activités spécifiques inféodées au sous-projet 
	

	
Autres activités
	

	Liens (des activités) avec d’autres localités voisines ou lointaines
	

	
Justification du sous-projet (Impact social, économique et
environnemental)
	



Observations/Compléments : ……………………………………………………………………………….
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

5- Infrastructures et équipements sociocommunautaires dans la zone du sous-projet

	Ecoles maternelles et
Primaires
	

	Ecoles secondaires
	

	Etablissements supérieurs
	

	Centres de santé
	

	Marchés
	

	Lieux de cultes (Eglise, mosquée, divinités endogènes, …)
	

	Sites d’attraits touristiques
	

	Equipements de viabilisation (Eau potable, électricité, téléphonie, Ouvrage d’assainissement pluvial, …)
	

	Equipements de gestion ou de collecte des déchets
	

	Autres
(Préciser)
	



Observations et compléments éventuels : ………………………………………………………………
.........................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................
6. Sites d’accueil provisoire 
6.a. Cas des marchés, de parc à bus, …
· Existence d’espace devant accueillir les activités pendant la phase des travaux : oui / non. 

· Décrire le site (caractéristiques) ..………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

 -Situation géographique par rapport au site du sous-projet

6.b. Cas des rues
· Nombre de maisons habitées situées dans la rue :
· -Nombre de maisons disposant d’une entrée pour voiture :
· -Nombre de maisons accueillant au moins une voiture chaque jour :
· -Nombre de maison ayant exprimé le besoin d’un parking provisoire pendant les travaux (faire la liste et prendre le contact de ces cas) :
· -Disponibilité d’espace pouvant servir de parking provisoire non loin de la rue-projet (Identifier et prendre les coordonnées géographiques) :

6.c. Cas de réhabilitation de salles de classe
Les cours se déroulent-ils dans les modules de classes à réhabiliter ? oui / non

Existence de salles pour accueillir les écoliers affectés pendant que les travaux se déroulent : 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
6.d. Cas des réhabilitations de patrimoine

Existence d’exigences particulières : …………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

7. Délimitation de l’aire d’influence du projet

	
Zone circonscrite
	
Ville/Localités concernées
	
Observations particulières

	Voisinage immédiat
0-50m
	
	

	
	
	

	
	
	

	Voisinage proche
50m-500m

	
	

	
	
	

	
	
	

	
Zone d’influence
Au-delà de 500m
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	



7- Analyse FFOM
	Forces (atouts)
	Faiblesses (contraintes)
	Opportunités
	Menaces

	



	
	


	



8- Avis et Recommandations des acteurs clés

Rencontrer les parties prenantes du projet et présenter la synthèse de l’entretien dans le tableau suivant :
	

N°

	

Date
	Partie prenante
	Commentaire

	
	
	
Organisation
Structure
	
Nom et Prénom
	
Contact
	
Résumé (de l’avis)
	Type (souhait, avis, recommandations… préoccupation)
	Aspect (mise en œuvre, suivi…)
	Forme (entretien, réunion…)

	


	
	
	
	
	
	
	
	

	


	
	
	
	
	
	
	
	



9- Inventaire socio immobilier (Voir équipe PAR)
	
N°
d’ordre

	
Désignation
	
Activités/Informations
complémentaires
	
Caractéristiques
(Dimension en m)
	Propriétaires/
Occupants
(Nom, prénom et adresse)
	
Photo (si possible)
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PROGRAMME D’ASSAINISSEMENT PLUVIAL DES VILLES SECONDAIRES
(Porto-Novo, Seme-Podji, Abomey-Calavi, Ouidah, Abomey, Bohicon, Parakou et
Natitingou)

MISSION DE REALISATION DE L’ETUDE D’IMPACT ENVIRONNEMENTAL ET
SOCIAL (EIES)

PROCES-VERBAL DE CONSULTATIONS INSTITUTIONNELLES

Département : T = L R E R LR EELE

Commune : /klf?ﬁm AN .
Arrondxssement ‘A’

Lieu: ﬂ ..... gd,j ﬁ HQ«\S\S

s e
L’an deux mille vingt et le . /WZ/VW&{U .[é”"’ﬂ(( K222 178 s’est tenue une

conspltanon msutungnnelle Ak

T W&ﬂfé‘“ A

Etaient présents (voir liste en annexe)

Le consultant a présenté Pordre du jour qui sarticule autour de :

r&s la présentation de Pordre du j L jour, le consultant -
Y. ARQBANRY, ”f. 2 aedei Lo, W{éﬁ.f
mezumf e,

4s. ﬂc ?k‘?\!ﬁ M{’,Lm

AVissue des échanges il est ressorti que :

1. QUESTIONS ET PREOCCUPATIONS SOULEVEES

fel il ol M,@%MW:@ 2
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PROGRAMME D’ASSAINISSEMENT PLUVIAL DES VILLES SECONDAIRES
(Porto-Novo, Seme-Podji, Abomey-Calavi, Ouidah, Abomey, Bohicon, Parakou et
Natitingou)

MISSION DE REALISATION DE ’ETUDE D’IMPACT ENVIRONNEMENTAL

ET SOCIAL (EIES)

ate I eure debut : CULE I 1. Ak AWl K R s reveroarnsarnsnsisogensace
gommﬁ? ﬁ(\'_‘! Mg/}éld H%to:dzseme;,t] MfQ’H ﬁ‘au:rl;i/vxllng!: A‘MM{:H’ LQ’VL—tR)Z’
LISTE DE PRESENCE
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République du Bénin ARRETE COMMUNAL
e PORTANT ENQUETE PUBLIQUE RELATIVE A LA

Département de I'Atlantique LIBERATION DES EMPRISES DES TRAVAUX DU
e PROGRAMME D'ASSAINISSEMENT PLUVIAL DES.

Commune d*Abomey-Calavi VILLES SECONDAIRES (PAPVS), VILLE
sy DABOMEY-CALAVI

LE MAIRE DE LA COMMUNE D'ABOMEY-CALAVI,

Vu la loi n°00-052 du 11 Décembre 1990, portant constitution de la
République du Bénin, telle que modifiée par Ia loi n°2019-14 du 07
novembre 2019

v la décision portant proclamation le 30 mars 2016 par la Cour

Constitutionnelle des résultats définitifs de Pélection présidentielle du 20
mars 2016 ;

vu  1aloi 97-028 du 15 janvier 1999 portant organisation de I'Administration
territoriale de la République du Bénin ;

v 1aloi 97-029 du 15 janvier 1999 portant organisation des Communes en
République du Bénin ;

vu 1aloi 98-007 du 15 janvier 1999, portant régime financier des communes
en République du Beénin ;

vu aloi n°2017-15 du 10 a0it 2017 modifiant et complétant la loi n°2013-
01 du 14 aoiit 201 portant code foncier et domanial en République du
Bénin;

vule décret n°2001-412 du 15 octobre 2001, portant statut du Secrétaire
‘général de la mairie ;

vu Tarsété Préfectoral n°3/076/DEP-ATL/SG/STCCD/SA du 08 juin 2020
portant constatation de la désignation du Maire, des Adjoints au Maire ct
des chefs d'arrondissement de Ia Commune ’Abomey-Calavi ;

va  Parrété communal n°21/017/C-AC/DC/SP-C du 16 juin 2016 portant
nomination du Secrétaire général de la Mairie &’Abomey-Calavi ;

Considérant les nécessités de service ;
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ARRETE

Arficle 1:Dans le cadire de Pélaboration et de la mise en ccuvre du Flan d’Action
de Réinstallation(PAR) 1i¢ aux travaux dassainissement pluvial dans la ville
d@Abonney-Calavi, une enquéte publique est organisée en vue de la constitution
@un répertoire des personnes affectées.

Article 2 : La consultation publique démarre aprés la séance de lancement. Elle
prend en compte des ouvrages d’assainissement pluvial issus du Plan Direoteur
@Assainissement (P.D.A). Les ouvrages concernds sont :

- La réalisation de nouveaux collecteurs principaux tels que :

« AKI qui longe Ia RNIEZ et i traverse au carrefour Misséssinto pour se.jeter

dans le Inc Nokoué ;

« AKI-1 qui longe I RNS1 et e jette danis le AK au carrefour Misséssinto ;

AK 2 qui prend départ de s RNIE 2 et e jette dans Ie collecicur AKT ;

o AK 3 démarre sur la RNIE 2 et se jette dans le Iac Nokoué ;

ACI-1 prend départ non loin du carvefour séminaire, longeant Ia cloture du

campus et s ette dans le lac Nokoué ;

AC4 prend départa Ia fin de IAC 4 Ext et longe dians son itinéraire le bureau

de PANCE, la CEB en traversant la RNIE 2 pour se jeter dans e Inc ;

AC 4Ext prend départ sur le carvefour Adjagho et se jette dans PAC 4 ;

o AC4bis;

* AC 5 prend départ des rues pavées derriére Ia résidence du Feu Président

KEREKOU;
ACI3 démarre sur Ia RNIE 2 et longe Ia route SO-AVA ;
AC 15 part de la RNIE 2 pour se jeter dans le Jac ;

- Les réseaux secondaires afférents aux collecteurs principaux ;

- Laménagement des voiries de passage de certains collecieurs projetés ct
autres voiries connexes.

- Laréalisation des études détaillées des impacts et les risques dinondations
et les moyens dexistence des populations riveraines des exutoires, des
conduits d'eau naturels et/ou des zones humides servant de réservoirs des
eaux pluviales.

- Une étude détaillée des mesures d’accompagnement et de renforcement
de la résilience climatique des populations riveraines des exutoires, des
conduits d'eau naturels et/ou des zones humides servant de réservoirs des
eaux plaviales (avec un accent particulier sur les femmes) ;

- La proposition d’une stratégie de long terme pour le curage ou entretien
fréquent des caniveaux t collecteurs ;
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Article 3 ;e dossicr soumis & Venquéte comprend :

- Un plan de situation des ouvrages (collecteurs et/ou rues) ;

= Un répertoire des occupants de la voie publique indiquant le nom des
personnes affecices, les caractéristiques des biens affectées ainsi que les
‘modalités de compensation,

Article 4 enquéte socio-économique individuelle se déroulera sur la période
allant du 8 au 19 juin 2020. La date de fin de la consultation publique fixée au
19 juin 2020 est Ia date butoir du recensement des personnes affectées. Toute
personne qui se serait installée ultérieurement dans lemprise des travaux est
seule responsable des déconvenues qui en découleraient, notamment Pexpulsion
sans ménagement.

Article 5 les Directeurs de PAménagement et de PUrbanisme et des Services
Techniques de la mairic sont charges de Ia supervision des enquétes avec Pappui
des Chefs darrondissement et des chefs quartiers.

Article 6 : Le présent arrété prend pour effet pour compter de Ia date de sa
signature et abroge toutes dispositions antérieures contraires et sera enregistré
et publié partout ot besoin sera.
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iy Réseau EP. Projeté- Tranche N°2
st Résea EP. Projeté - Tranche N°3

Réseau EP. Existant
e Réseau Secondaire PAPVS

e Voliries complémentaires PAPVS
Rues Asphaltage Phase A

————————  Rues Asphaltage Phase B
T————— Ruesdeji aménagées

Nom Du Collecteur

Sens d'écoufement

MINISTERE DU CADRE DE VIE ET DU
DEVELOPPEMENT DURABLE (MCVDD)
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REPERAGE
DES PLANCHES

LEGENDE

s RéseaU Primaire PAPVS
e RESEQU EP. Projeté - Tranche Ne2
e Réseau EP. Projeté - Tranche N°3
Réseau EP. Existant

——  Réseau Secondaire PAPVS
o Voiries complémentaires PAPVS
— —  Rues Asphaltage Phase A
\ . RuesAsphaltage Phase B
—————  Rues deji aménagées

ACS Nom Du Collecteur
A A Sens d'écoulement

MINISTERE DU CADRE DE VIE ET DU i
| DEVELOPPEMENT DURABLE (MGYDD) i

u R L DEVELOPPEMENT OU TERRITORE
ncence o0 cASRE e Vi POURLE OBV

1o

|, PROGRAMME DASSANISSENENT PLUYIAL DRNS LESVLLES

'SECONDAIRES (PRPVS)
| AMENAGEMENT DES COLLECTEURS PRIMATES, SECONOAIRES
T TERTIAIRES DANS LES VILLES OE PORTONOVO,

| SEMEPOD, ABONEY.CALAV, OUIDA, ABONEY, BOHION ET
PARAKOU

T S SHON DACTUALISATION DES ETUDES TECHNIQUES ET
o S5 DOSSIERS GAPPELS DOPFRES [DAD) DANS
L \LES GABGMEY-CALAVI Y OUIDAH (1073}

CONSULTANT

20 e3P Comres
PA-e s ot
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